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    Introduction

    


    La duperie d’Oslo
  


  


  Vingt ans, déjà, se sont écoulés depuis l’assassinat d’Yitzhak Rabin, le 4 novembre 1995 1, par un extrémiste juif. Depuis, le conflit au Proche-Orient est parvenu à un point de non-retour : la guerre à Gaza, à l’été 2014, en est la preuve flagrante. Tous les dix-huit mois, une nouvelle confrontation survient, et la question n’est plus de savoir si mais quand le prochain conflit armé éclatera. Vingt ans après la mort de Rabin et la signature des accords d’Oslo, Israël n’a jamais été aussi radicalisé à droite, son armée aussi violente. Gaza n’a jamais subi de destructions aussi massives ; jamais autant de roquettes n’ont été tirées par le Jihad islamique et le Hamas ; jamais autant de civils palestiniens n’ont péri sous les bombes israéliennes. Fin 2014, au lendemain de l’offensive « Bordure protectrice », la droite israélienne a promu davantage de lois ségrégationnistes à l’Assemblée. Jamais le fossé entre les deux peuples n’a paru si grand. Vingt ans après la poignée de main entre Yasser Arafat et Yitzhak Rabin, comment en est-on arrivé-là ?


   


  Oslo, tout d’abord : entérinant la création de l’Autorité palestinienne et prévoyant le retrait progressif des forces israéliennes des territoires occupés, la signature des accords en 1993-1994 devait permettre à terme l’établissement d’un État palestinien viable au-delà des frontières arrêtées à l’issue de la guerre de 1967. C’est tout le contraire qui s’est passé. Sous la pression des États-Unis, l’Autorité palestinienne est devenue avec le temps un relais sécuritaire pour Israël. Et Oslo a conduit à la fragmentation de la Cisjordanie en plusieurs zones, A, B, C, utilisées par Israël pour isoler les Palestiniens entre eux et transformer ce territoire en une série de bantoustans. Au bout du compte, la situation est devenue bien plus problématique qu’avant 1994. Un seul coup d’œil aux cartes qui figurent au début de ce livre suffit pour s’en convaincre.


  En 2015, nul doute possible : Israël a utilisé Oslo pour rendre caduque la solution à deux États, dans une sorte de politique du fait accompli – la colonisation – puis par une tactique de guerre permanente comparable en bien des points à la doctrine américaine du containment 2 telle que la comprenait Lyndon Johnson 3. Toute analyse du conflit qui ne prendrait pas en compte cette politique de « grignotage » de Jérusalem et de la Cisjordanie pour commenter les confrontations répétées, notamment à Gaza, ne peut faire que fausse route et alimenter l’illusion née d’Oslo qu’une négociation bipartite entre Israéliens et Palestiniens est à la fois équitable et possible.


  Car, pendant que le monde investissait ses espoirs dans le processus de paix, les forces opposées à la normalisation des relations israélo-palestiniennes et à la concrétisation d’une solution à deux États ont continué à œuvrer, au grand jour et sans entrave. « Rabin avait dit : il faut sécher les nah’alouyot (“implantations” en hébreu). Nous sommes venus nous installer ici après cela », reconnaît ainsi Yaëlle 4, partie de Jérusalem avec sa famille pour s’installer à Psagot, colonie située sur les hauteurs de Ramallah, en Cisjordanie. Tout au long des années deux mille, la colonisation s’est accélérée à un niveau jamais atteint par le passé, comme le confirment les rapports de l’ONG israélienne Peace Now. Pis : ce mouvement a pris une ampleur inédite à partir de 2005, année du retrait des 8 000 colons du Gush Katif, à Gaza 5. Ce sont aujourd’hui 350 000 colons israéliens qui vivent dans de véritables villes en Cisjordanie, morcelant le territoire, rendant impossible l’établissement d’un État palestinien viable.


  L’impasse actuelle n’est donc pas le résultat d’une fatalité pour ces deux peuples que rien ne pourrait permettre de cohabiter, ni même la conséquence d’une guerre de religion sans fin, mais bel et bien l’aboutissement d’un déséquilibre, d’un système de négociations bipartites biaisé, entre un État souverain (Israël) en capacité d’imposer sa politique de colonisation et une population (palestinienne) sans État ni leviers politiques pour y résister, au gouvernement divisé et qui n’a aucune contrepartie à offrir à Israël en échange d’un retrait de colons de Cisjordanie. Paradoxalement, alors même qu’ils en avaient fait la promotion, les accords d’Oslo ont signé l’arrêt de mort de la solution à deux États et du même coup réduit à néant les espoirs de paix à court terme. Nous reviendrons sur ces vingt années de négociations stériles et sur ce déséquilibre accentué par la passivité de la communauté internationale et l’absence de vision pour la région d’une administration Obama qui a failli à sa tâche.


  Pourtant, entre deux opérations israéliennes, de « Plomb durci » en 2009 à « Bordure protectrice » en 2014, ces cinq dernières années ont vu émerger des tentatives spectaculaires de s’extraire de ces tractations. Sur le terrain, la période 2009-2015 est aussi celle de la reconnaissance de l’État palestinien à l’ONU, de la « révolte des tentes » de l’été 2011 6, de l’élargissement du phénomène BDS (Boycott, désinvestissement, sanction)… La défaillance d’Oslo a en partie permis de sortir de l’obsession des négociations bipartites pour enclencher d’autres processus, y compris au sein d’une société israélienne dépolitisée malgré le mouvement social de l’été 2011. En 2008, l’affaire de la flottille et le meurtre par l’armée israélienne de neuf militants turcs au large de Gaza ont constitué un tournant dans l’opinion publique internationale, et contraint Israël à présenter ses excuses au voisin turc. L’analyse traditionnelle qui consistait pour le grand public à rejeter sur les deux parties la responsabilité du blocage des négociations est dès lors apparu comme dépassée.


   


  Les temps ont changé et, pour que rien ne change sur le terrain, d’autres mirages ont remplacé ceux d’Oslo, notamment la démarche, traitée de manière empressée et massive dans les médias internationaux, pour la reconnaissance à l’ONU de la Palestine comme 194e État.


  Pour bien comprendre comment la représentation du conflit au Proche-Orient ne correspond que de manière très marginale à la réalité des enjeux et du terrain, il est nécessaire de s’arrêter un temps sur ce processus d’adhésion à l’ONU et son contexte, qui renseignent à la fois sur les difficultés de l’Autorité palestinienne, la réalité du rapport de force diplomatique et de terrain, mais aussi sur les contradictions de l’opinion publique israélienne.


  « Si les Palestiniens poursuivent dans leurs intentions de faire reconnaître leur État à l’ONU, Israël procédera à des représailles qui devront aller jusqu’à l’annexion d’une partie des implantations de Cisjordanie », nous confiait, en décembre 2010 dans sa demeure du Gush Etzion 7, Emmanuel Navon, professeur de relations internationales et candidat malheureux à la députation pour le parti de droite israélien Likoud. Un temps sceptiques, les autorités israéliennes commençaient alors tout juste à prendre au sérieux les démarches de l’Autorité palestinienne devant l’ONU et sa détermination.


  Huit mois plus tard, au crépuscule de l’été 2011, saison toujours redoutable au Proche-Orient, le discours israélien officiel n’a guère évolué, d’autant plus après la venue de Barack Obama qui a apporté son soutien à la rhétorique israélienne en condamnant « l’initiative unilatérale palestinienne » : comprenez la volonté du président de l’Autorité palestinienne, Mahmoud Abbas, de demander la reconnaissance de l’État palestinien le 20 septembre 2011 devant l’Assemblée générale des Nations unies. À l’approche de l’échéance, le gouvernement israélien communique sur les risques d’une troisième intifada, entraîne et équipe désormais les colons de Cisjordanie de grenades à main et cartouches de gaz lacrymogène en prévision des manifestations qui pourraient avoir lieu en septembre 8. Les diplomates continuent, eux, de s’alarmer du soutien à l’initiative palestinienne affiché de l’Espagne, ou chuchoté, comme c’est le cas de la France. « L’Europe est tombée amoureuse des Palestiniens, c’est irrationnel mais que pouvons-nous y faire ? » clame l’ancien ambassadeur d’Israël en Égypte, Tzvi Mazel.


  Mais qu’en pensent réellement les Israéliens ? À Tel-Aviv, un mouvement social d’ampleur démontre à l’été 2011 à quel point toutes les lignes politiques sont désormais brouillées. « L’État palestinien ? Cela ne nous concerne pas, qu’ils fassent ce qu’ils veulent, glisse Tal, étudiant de vingt-six ans qui a voté pour Liberman, le chef du parti d’extrême droite Israël Beitenou, en 2009. De toute façon, ce n’est pas ça qui fera bouger les Israéliens de Cisjordanie. Je ne crois pas que vous trouverez beaucoup de gens ici qui seront intéressés par votre question. On en a marre du conflit, marre d’entendre le gouvernement nous parler des Arabes pour cacher toutes nos difficultés économiques. Alors, un État palestinien à l’ONU, pourquoi pas ? »


  Fin août 2011 à Jérusalem, les tentes sont moins nombreuses, « tout simplement parce qu’il y a moins d’étudiants qu’à Tel-Aviv », souffle Ohad, vingt-quatre ans, porte-parole du campement qui borde Ben Yehuda, l’une des principales artères touristiques de Jérusalem-Ouest. Lui a voté en 2009 pour Benjamin Nétanyahou, du Likoud, sans conviction : « Franchement, quelle différence ? Ni Nétanyahou, ni Livni, ni Barak ne se préoccupent du social et, du point de vue sécuritaire, c’est du pareil au même. Ce n’est pas comme si l’on avait une véritable offre politique en Israël. Pour l’État palestinien, ce qui m’embête, c’est qu’ils fassent cela en dehors de toutes négociations. Après, vous ne nous verrez pas défiler dans les rues pour protester, je vous le garantis. Ce que l’on veut, c’est pouvoir poursuivre et élargir notre mouvement malgré la rentrée scolaire, et sans se faire noyer par les conférences de presse de Bibi 9 sur la sécurité, Gaza ou les Palestiniens. »


  Résumé par une tribune publiée par le quotidien israélien Haaretz, le fond de la pensée des Israéliens est proche de ceci : « Même si le mot “occupation” n’est pas prononcé, même si personne ne parle de l’État palestinien, le piège sécuritaire étouffant dans lequel les gouvernements successifs depuis quarante ans nous ont coincés ne nous permet plus de respirer. C’est pourquoi le mouvement social se poursuit 10. »


  Au milieu de cette remise en question de la société israélienne telle qu’elle se conçoit, l’initiative palestinienne, présentée dans la presse internationale comme le temps fort de l’année dans la région, passe au second plan. D’autant que les critiques les plus dures ne viennent pas des militants du Likoud de Nétanyahou… mais des Arabes israéliens, qui représentent 20 % de la population israélienne. « Ce ne sera pas notre État, ni celui de nos frères, mais celui de Salam Fayyad 11, qui cherche à attirer à lui la publicité des médias bien-pensants pour poursuivre ses projets immobiliers, qui n’enrichissent que son entourage », s’emporte Nasser, garagiste à Jaffa, ce port trois fois millénaire aujourd’hui relégué au statut touristique de « vieille ville » et quartier arabe pittoresque de Tel-Aviv.


  « Palestinienne d’Israël » née à Nazareth, en Galilée, Khouloud travaille, elle, depuis plus d’une décennie au sein d’ONG basées à Jérusalem-Est, sur les dossiers de l’eau, des destructions de maisons palestiniennes, des Palestiniens séparés de leur famille par le mur de séparation israélien… Pour elle, l’initiative de septembre n’est qu’un « État de papier » : « Sur le terrain, cela ne changera rien, cela ne donne que des faux espoirs au peuple palestinien. L’initiative devant l’ONU ne peut que conduire les Palestiniens à nourrir une plus grande illusion que nous obtenions un véritable État et que cela améliore la situation. Ce que l’Autorité palestinienne demande aux Nations unies, nous l’avons déjà : une délégation à l’ONU, et cætera. D’un peuple occupé à l’ONU, nous passerons au statut d’État occupé à l’ONU, qui ne nous protège en rien d’une nouvelle offensive israélienne. Rappelez-vous que, dans les années quatre-vingt-dix, nous vivions dans un calme relatif en Cisjordanie, comme aujourd’hui. Il a suffi de deux jours à Sharon en 2002 12 pour détruire notre société, cette “occupation 5 étoiles” que nous vivions alors, et que nous vivons actuellement… »


   


  Au sein des Arabes israéliens, les motifs de scepticisme peuvent se résumer en cinq points :


  1. Les Palestiniens font déjà l’objet de plus de 15 résolutions de l’ONU qui reconnaissent leurs droits, notamment à un État dans les frontières de 1967. Sur le papier, ils ont déjà ce que la démarche devant l’ONU peut leur apporter, et même davantage.


  2. L’Autorité palestinienne joue avec le feu, car l’initiative contribue à focaliser l’ensemble du conflit sur le problème des frontières. Or, l’idée d’une solution à deux États est beaucoup plus complexe. Elle inclut les dossiers des réfugiés, de Jérusalem, de l’eau, de la souveraineté. « Le problème n’est pas de fixer des frontières artificielles sur la ligne de 1967, alors même que nous n’avons pas accès à plus de 60 % de la Cisjordanie ; c’est absurde, juge Khouloud. Nous n’avons même pas accès à l’eau, qui est contrôlée par les Israéliens. Nous n’avons pas même le droit de rapatrier un seul réfugié, puisque ce sont les Israéliens qui détiennent les frontières, fournissent les papiers d’identité nécessaires et imposent leur accord pour chaque requête. Ce que nous propose l’AP, c’est un État en carton, sans droit. Le conflit va bien au-delà de la question de 1967. Ma crainte, c’est que cet État de pacotille n’aboutisse qu’à minimiser ce conflit aux yeux du monde entier. »


  3. Entreprendre une initiative nationaliste de ce type nécessite un consensus au sein du peuple palestinien. Or la division entre Gaza et la Cisjordanie demeure une réalité tant politique que sur le terrain. En niant le vote en faveur du Hamas en 2006, l’AP de Cisjordanie ne représente pas les Palestiniens de Gaza et ne peut légitimement pas s’adresser en leur nom devant l’ONU.


  4. L’AP demeure une organisation perçue comme corrompue, qui a perdu le soutien du peuple palestinien. Les Palestine Papers 13 et l’imbroglio 14 du rapport Goldstone sont dans toutes les têtes. Aux yeux de la plupart des Arabes israéliens, cette initiative sert donc avant tout à améliorer l’image de l’AP.


   


  Khouloud, elle, plaide pour une stratégie alternative : « Ma suggestion pour l’AP est celle-ci : au lieu de demander un soutien de pays dont nous savons déjà qu’ils soutiennent notre démarche, comme les pays d’Amérique latine, demandons-leur de prendre des initiatives concrètes, comme le boycott ou la fin de la participation de leurs entreprises à la construction de colonies israéliennes en Cisjordanie. Tant de pays du globe participent aujourd’hui, sur le plan économique, à la permanence de l’occupation israélienne, tout en la dénonçant sur le plan politique… »


  L’Autorité palestinienne n’a pas l’intention d’aller jusque-là. En dehors de cette initiative onusienne, l’Autorité de Ramallah et le Fatah de Mahmoud Abbas n’ont plus aucun programme politique en ligne de mire, sinon de se raccrocher, dans une sorte de déni de la réalité, à l’idée d’une solution à deux États à laquelle il serait possible de parvenir par l’intermédiaire de négociations. Le mouvement Fatah et, au-delà, l’Organisation de libération de la Palestine (OLP) sont incapables d’élaborer une stratégie alternative.


  Le Hamas, lui, a bien une stratégie et fait preuve d’un grand pragmatisme pour se maintenir en vie, tantôt adoptant la posture de la résistance face à Israël et du pourfendeur de l’Autorité de Ramallah, tantôt négociant avec Tel-Aviv et Mahmoud Abbas jusqu’à accepter des accords désavantageux, comme ce fut le cas lors de l’accord pour la réunification interpalestinienne signé avec le Fatah en avril 2014. Quand l’engagement anti-israélien entraîne des réactions qui risquent de mettre en péril son existence, le Hamas rebrousse chemin : ce sont tous les cessez-le-feu et accalmies que le mouvement a négociés et respectés depuis sa création en 1987.


  En avril 2014, avec la formation par les deux camps palestiniens du cabinet d’entente, le Hamas a considéré que continuer à revendiquer le contrôle du politique risquait de lui coûter beaucoup plus cher que ce qu’il pouvait en retirer. L’accord de réunification a cependant été condamné par Israël et, à la fin de l’été, le Hamas est sorti renforcé du conflit, son image revalorisée auprès des Palestiniens qui s’étaient pourtant largement détournés du mouvement depuis sa victoire aux élections de 2006. Le Hamas demeure un acteur incontournable qu’Israël ne peut rayer de la carte. Dans ce contexte, son retrait de la liste des entreprises terroristes de l’Union européenne 15 – qui doit notamment lui permettre de faire valoir ses droits au financement international par le biais de l’Autorité palestinienne et donc de ne plus dépendre de soutiens financiers opaques venus de l’étranger, tel celui de l’Iran – est à considérer comme un premier pas vers une plus grande rationalité des diplomaties internationales, complètement dépassées depuis 2000 et le sommet de Camp David. Il faut tourner la page.


  L’échec du processus d’Oslo permet de nouvelles lectures du conflit. Et engage de nouvelles questions : quelles sont les options pour former un cadre de négociations inédit ? Et avec quels acteurs ? En cinq années de reportages, d’entretiens, d’analyses et d’enquêtes au long cours, cet ouvrage décrypte les enjeux qui dicteront le paysage politique et social de demain, de la stratégie politique de la droite israélienne à celle du Hamas, de l’effondrement de la gauche à l’isolement progressif de l’Autorité palestinienne, des efforts stériles de départements d’État américain au soutien obsessionnel de François Hollande, de l’isolement de l’AP à l’essor de la campagne de boycott contre Israël, hier tabou, et qui fait désormais son chemin, y compris au sein de gouvernements de certains États européens. De la réappropriation par Israël de la doctrine du containment à l’arrivée au pouvoir des colons jusqu’à la toute-puissance de la droite israélienne en passant par la mise au jour de cette Palestine virtuelle proposée par l’AP et les diplomaties sans fin des composantes du Quartette, ce livre décrypte les événements israélo-palestiniens des cinq dernières années.


  Sortir des illusions diplomatiques entretenues par les acteurs en responsabilité pour se donner une contenance, les montrer tels qu’ils sont, ainsi que leur politique, et faire avancer le débat grâce à une meilleure compréhension des enjeux et des possibles, tels sont les buts que s’est donnés l’auteur de cet ouvrage.
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    C’est en qualité de Premier ministre qu’Yitzhak Rabin, alors âgé de soixante-treize ans, a prononcé ce jour-là un discours lors d’une manifestation pour la paix sur la place des Rois de Tel-Aviv, quand il est atteint dans le dos par deux balles tirées à bout portant. Il décède à l’hôpital plus tard dans la soirée. Son assassin, Yigal Amir, est un juif israélien, étudiant en droit et opposé aux accords d’Oslo.
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    L’« endiguement » (

    containment, 

    en anglais) est la stratégie de politique étrangère adoptée par les États-Unis après la Seconde Guerre mondiale, qui vise à stopper l’extension de la zone d’influence soviétique au-delà de ses limites atteintes en 1947 et à contrer les États susceptibles d’adopter le communisme. Il marque le début de la guerre froide.
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    Président des États-Unis de 1963 à 1969, Johnson décida de l’entrée en guerre des États-Unis au Vietnam.
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    Sauf mention contraire, toutes les citations sont issues d’entretiens avec l’auteur.
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    Regroupement de colonies israéliennes au sud de la bande de Gaza, sur une douzaine de kilomètres, du nord de Rafah au nord-est de Khan Younès.
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    Le mouvement pour des logements accessibles, aussi appelé « révolte des tentes », est un mouvement social contre le mal-logement urbain formé le 14 juillet 2011 en Israël.
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    Groupement de colonies au sud de la Cisjordanie.
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    Jonathan Lis et Amos Harel, « Knesset report slams Israel’s preparations for Palestinian statehood bid », 

    Haaretz,

     1er septembre 2011.
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    Surnom donné à Benjamin Nétanyahou.
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    Merav Michaeli, « Israel’s social protests are anything but dead », 

    Haaretz, 

    21 août 2011.
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    Premier ministre palestinien de 2007 à 2013.
  


  12. 


  
    Cette année-là, le Premier ministre israélien refuse le plan de paix basé sur « la reconnaissance totale d’Israël en échange d’un retrait total des territoires occupés » proposé par le prince Abdallah d’Arabie Saoudite et lance la construction d’un mur entre la Cisjordanie et les territoires israéliens.
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    Mi-janvier 2011, la chaîne Al-Jazeera et le journal britannique 

    The Guardian

     diffusent des documents confidentiels sur les négociations de paix israélo-palestiniennes de 2008. Ces 1 600 documents révèlent par le détail douze ans de discussions, mettant dans l’embarras Palestiniens comme Israéliens. Parmi ces centaines de mémos et mails internes, on apprend notamment que l’Autorité palestinienne était prête à de nombreuses concessions sur Jérusalem et sur le sort des réfugiés alors qu’au même moment elle affichait une fermeté sans concession. Les négociateurs avaient, selon un document daté du 15 janvier 2010, accepté l’annexion par Israël de toutes les colonies illégales, à l’exception de Jabal Abu Ghneim (Har Homa). À ce sujet, lire l’article de Virginie Guennec et Audrey Vucher, « Palestine Papers : douze ans de négociations sous la lumière crue », Mediapart, 24 janvier 2011.
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    Pierre Puchot, « Palestine : la deuxième mort de Yasser Arafat », Mediapart, 11 novembre 2009.
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    « Nous respectons l’arrêt du tribunal de l’UE de ce jour annulant les mesures prises contre le Hamas, à savoir sa désignation comme organisation terroriste et le gel de ses avoirs. Cette décision de justice se fonde clairement sur des motifs de procédure et n’implique aucune appréciation de fond par le tribunal sur la question de la qualification du Hamas comme groupe terroriste. Il s’agit d’une décision de justice d’un tribunal et non d’une décision politique prise par les gouvernements de l’UE. L’UE continue de respecter les principes énoncés par le Quartette. Les institutions de l’UE examinent attentivement la décision et se prononceront sur les options qui se présentent à elles. Elles prendront en temps voulu les mesures appropriées, dont un éventuel appel de la décision. En cas d’appel, les mesures restrictives restent d’application », déclaration du porte-parole de la Commission européenne sur l’arrêt du tribunal de l’UE concernant le Hamas, 17 décembre 2014.
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    LA GUERRE PERMANENTE, VERSION ISRAÉLIENNE DU 

    CONTAINMENT
  


  


  


  


  27 décembre 2008. 14 novembre 2012. 8 juillet 2014.


  Trois débuts d’offensive contre Gaza en un peu plus de cinq ans.


  « Plomb durci », « Pilier de défense », « Bordure protectrice ».


  3 625 Palestiniens tués, dont une majorité de civils, et 79 victimes israéliennes, dont 10 civils. Pour quoi ? Pour rien. Début 2015, le Hamas s’est renforcé, la droite israélienne est favorite des prochaines élections. En voie d’institutionnalisation, le Jihad islamique est devenu un acteur central de la scène palestinienne.


  Quelles qu’aient été les ambitions des forces dites « modérées » des deux bords, aucune n’est parvenue à son but. La guerre est devenue une constante du conflit, au détriment du politique. Chaque opération israélienne débouche sur une nouvelle opération, à échéance de plus en plus rapprochée. Ces cinq dernières années, malgré la coopération sécuritaire exigée par le Quartette entre Israël et l’Autorité palestinienne, qui a abouti à des centaines d’arrestations arbitraires en Cisjordanie et largement contribué à discréditer le Fatah et Mahmoud Abbas, aucune solution politique n’a émergé, aucun chemin durable, aucune procédure, aucun canal permettant de communiquer en confiance et de prévenir les crises entre Gaza, Jérusalem et Ramallah.


  Dans le même temps, Gaza est assiégée. Depuis le retrait israélien du territoire en 2005, pas un mois ne s’est écoulé sans que les autorités israéliennes n’agissent contre Gaza. En 2010, Israël attaque une flottille de militants pro-palestiniens qui tentent de briser le blocus de la bande de Gaza, tuant neuf d’entre eux. Israël bombarde en Syrie, multiplie les opérations en Cisjordanie.


  Cette mise en pratique de la guerre permanente, sorte de containment à l’israélienne – au sens où l’entendait Lyndon Johnson – renforce aussi bien la droite israélienne que le Hamas palestinien, partis antagonistes mais alliés objectifs dans l’affrontement, au détriment des victimes, principalement civiles et palestiniennes. Pour en comprendre la logique, la première partie de ce livre est la chronique des temps de guerre, des pratiques qu’ils charrient, du questionnement sur l’évolution du sionisme et celle du négationnisme qui croît dans le monde arabe. De ce que la guerre fait aux peuples non seulement sur le terrain, mais aussi dans les têtes.


  


  
    1. Israël lance des dizaines de raids aériens sur Gaza.
  


  


  
    27 décembre 2008
  


   


  Israël a choisi ce samedi 27 décembre 2008 de frapper plusieurs installations du Hamas dans la bande de Gaza. Depuis quelques jours, les dirigeants israéliens menaçaient d’intervenir si les tirs de roquettes vers Israël ne cessaient pas. Ainsi, des dizaines de raids aériens ont été lancés simultanément samedi matin, lors d’une opération baptisée « Plomb durci ». Les services d’urgence de Gaza font état de 195 morts. Une Israélienne a également été tuée par les tirs de roquettes de Gaza, déclenchés à la suite des raids israéliens. Cet emballement brutal renvoie à une situation politique particulière dans les deux camps : épuisement du Hamas à la veille de la fin du mandat du président palestinien le 9 janvier 2009 ; élections législatives israéliennes le 10 février.


  Le dimanche 14 décembre 2008, à Gaza, à l’occasion du 21e anniversaire du Hamas, les militants défilaient fièrement en rangs serrés sous les drapeaux vert et blanc, et l’ancienne place forte de Palestine, tant redoutée de Napoléon, paraissait à nouveau redoutable. Du haut des quelques tours du centre-ville de Gaza, les rares habitants à ne pas défiler pouvaient d’abord admirer les jeunes pousses du parti, toutes de vert vêtues, puis le gros des troupes, en tenue de « para ».


  En prime, pour le spectacle, noyé au milieu de la marée humaine des dizaines de milliers de manifestants, un groupe d’hommes marchait en blanc, les hanches cerclées d’explosifs, candidats au suicide pour harceler « l’occupant » et libérer « la terre sainte de Palestine »… Toutes les tendances, tous les militants, tous les cercles proches du mouvement islamiste s’étaient donné rendez-vous pour se montrer, se compter, et défendre le bilan du parti.


  Pour les dirigeants du Hamas, la difficulté est désormais la suivante : comment continuer à promouvoir auprès des Palestiniens la « voie de la résistance » qui a accompagné la croissance du mouvement islamique, alors que celui-ci est au pouvoir depuis plus de deux années ?


  En interne, les dissensions n’ont jamais été aussi grandes. Le mouvement islamiste devait-il assumer si tôt tant de responsabilités politiques ? Pourquoi dialogue-t-il en secret depuis un an avec des émissaires d’Israël, l’ennemi absolu ? Pourquoi, aussi, ne pas relancer la politique d’attentats suicide pour contraindre les Israéliens à mettre fin au blocus de la bande de Gaza ?


  Les déclarations, quelques mois plus tôt, du dirigeant Khaled Mechaal, favorable à la reconnaissance d’un État d’Israël revenu aux frontières de 1967 1, ont été peu appréciées. L’apprentissage douloureux du pouvoir, en somme, pour un parti de masse plus habitué dans sa jeune histoire à fustiger l’incurie et la faiblesse de l’Organisation de libération de la Palestine (OLP) qu’à examiner ses faiblesses et à remettre en cause ses propres dogmes.


  Depuis sa victoire aux élections législatives de 2006, le Hamas ne tire plus les mêmes bénéfices de ses prestations sociales traditionnelles, considérées comme logiquement à sa charge depuis qu’il est au pouvoir. Cerise sur le gâteau, le blocus israélien, qui a complètement asphyxié l’économie palestinienne et plongé la bande de Gaza dans une situation de précarité dramatique selon l’ONG Médecins du monde, a fini par entamer le prestige de l’organisation islamique. Pour la rue palestinienne, le constat est sans appel : quand Israël ferme les vannes, même le Hamas se retrouve impuissant.


  C’est ce cercle infernal que le Hamas entend briser, pour rassembler les Palestiniens autour de son projet politique et arriver en position de force à l’issue du mandat du président de l’Autorité palestinienne, Mahmoud Abbas, le 9 janvier 2009. Les négociations avec l’OLP sont au point mort, et tous les efforts et calculs du mouvement islamiste sont tournés vers cette échéance, pour finir d’imposer sa ligne par la voix des urnes et cimenter la tête du parti autour d’une stratégie « électoraliste » toujours contestée en interne.


  Aussi, pour récolter les lauriers de la si populaire lutte contre l’« ennemi israélien », plus question de demi-mesure : depuis le 24 décembre 2008, plusieurs dizaines de roquettes et d’obus de mortier, tirés de Gaza, ont visé le sud d’Israël, et tué deux jeunes filles… palestiniennes, selon les médias israéliens. Le 27 décembre, les tirs de roquettes déclenchés à la suite des raids israéliens ont entraîné la mort d’une Israélienne, selon les services d’urgences de l’État hébreu. La veille, six activistes palestiniens avaient en outre été tués dans des raids israéliens, avant l’opération massive de « Plomb durci ».


  Le président de l’Autorité palestinienne, Mahmoud Abbas, peut s’égosiller, d’appels au calme en demandes de reprise des négociations, en vain : c’est désormais le Hamas qui mène le jeu. Discréditée par des discussions de coulisses sans effet avec Israël, l’Autorité palestinienne n’offre plus d’alternative audible au discours diffusé depuis Gaza, dont l’aura ne cesse de croître à l’échelle régionale. L’Iran affirme haut et fort son soutien ; le Hezbollah libanais se voit contraint d’organiser une immense manifestation de solidarité avec le mouvement islamiste de Gaza.


  Seul danger pour le Hamas : une invasion israélienne, que la classe politique de Tel-Aviv réclame à grands cris pour arrêter les tirs de roquettes venus de Gaza. Pour l’éviter, les dirigeants du Hamas ont misé sur la vacance du pouvoir à la tête de l’État israélien jusqu’aux législatives du 10 février, car son armée (15 000 hommes selon les estimations israéliennes 2) n’a évidemment pas de quoi rivaliser avec la puissance de feu israélienne, parrainée à hauteur de 2,6 milliards de dollars annuels par les États-Unis.


  L’inconnue israélienne


  De l’autre côté du grand check-point d’Eretz, les bruits de bottes se font également entendre. Israël est en pleine campagne électorale, et la ministre des Affaires étrangères, Tzipi Livni, a vite saisi la perche tendue par le Hamas. « L’État d’Israël et un gouvernement sous ma direction se fixeront comme objectif stratégique de renverser le régime du Hamas à Gaza », déclarait sans nuances la chef du parti centriste Kadima dès le dimanche 21 décembre, après que le mouvement islamiste eut annoncé la fin de la trêve.


  Coïncidence : vendredi suivant, un sondage donnait pour la première fois Kadima gagnant des élections législatives du 10 février, avec 30 sièges, contre 29 au Likoud, pourtant favori depuis l’été. Sous pression, le chef du parti de droite, Benjamin Nétanyahou, en rajoutait une couche. Sous sa direction, Israël stopperait les tirs de roquettes depuis la bande de Gaza, et son gouvernement « restaurerait l’honneur national », affirmait-il le mercredi 24 décembre.


  Cette surenchère entre les deux concurrents aux législatives a logiquement mené aux raids de l’aviation israélienne du samedi 27 décembre sur la bande de Gaza. Plusieurs dizaines d’opérations aériennes ont été simultanément engagées pour frapper des installations du Hamas sur l’ensemble du territoire palestinien.


  Le lancement de dizaines de roquettes par le Hamas l’a contraint à revoir sa position. Accusé par l’extrême droite « d’aider l’ennemi 3 », il a finalement décidé de faire payer au Hamas « le prix fort » pour les tirs de roquettes. D’après les premiers bilans partiels, ces opérations massives auraient fait au moins 195 morts, selon des sources médicales palestiniennes, et une centaine de blessés.


  Le Premier ministre israélien par intérim, Ehoud Olmert, s’était auparavant adressé directement aux habitants de Gaza, via la télévision satellitaire arabe Al-Arabiya. « Je sais combien vous souhaitez vous lever le matin dans le calme, emmener vos enfants à la crèche comme nous le faisons. Nous voulons vivre en bon voisinage avec Gaza. Nous ne voulons pas vous porter atteinte et nous ne permettrons pas une crise humanitaire où vous souffririez », avait-il souligné, oubliant que cette crise humanitaire que traverse Gaza est principalement causée par le blocus décidé sous son gouvernement.


  Vendredi 26 décembre au soir, après avoir ouvert sa frontière avec Gaza pour laisser passer l’aide humanitaire venue d’Égypte, Israël préparait ces interventions aériennes. Tsahal ira-t-elle au-delà, en prenant le risque de pénétrer dans la bande de Gaza ? Peu probable. Même en sommeil dans l’attente de la prise de fonction de Barack Obama le 20 janvier, Washington ne devrait pas le permettre.


  De leur côté, ni Olmert ni Barak ne disposent du soutien populaire suffisant pour mener une guerre longue et assumer d’éventuelles pertes humaines dans les rangs israéliens. L’agitation des dirigeants politiques israéliens permet en outre aux candidats d’entretenir l’espoir d’un dénouement de l’affaire de l’otage Gilad Shalit, soldat prisonnier depuis… neuf cent quinze jours dans les geôles du Hamas, qui réclame une libération massive de prisonniers en échange du soldat. Aucun gouvernement n’a pour l’heure été capable de dénouer ce dossier.
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    2. La guerre de Gaza renforce le Hamas en Cisjordanie.
  


  


  
    13 janvier 2009
  


   


  Comme une médaille, la Cisjordanie possède deux côtés. Côté pile, Ramallah, facile d’accès, haut lieu des dignitaires de l’Autorité palestinienne fréquenté par les Occidentaux. Côté face, le reste du territoire, cerné par les check-points, rogné par la colonisation, coupé de tout. Mais ici, chacun semble anticiper la prochaine étape : la montée en puissance du Hamas et sa victoire sur le Fatah. Les élections ne sont pas programmées. Mais qu’elles se tiennent dans un mois ou dans un an, la victoire du Mouvement de résistance islamique est désormais « très probable », concède d’un souffle Hassan Balawi.


  À la tombée de la nuit, ce militant du Fatah, ancien responsable des relations extérieures du parti de Yasser Arafat et de Mahmoud Abbas, nous a donné rendez-vous au Pronto, un « café » à l’européenne d’une trentaine de couverts, qui jouxte les modestes jardins de Ramallah. Businessmen et hommes politiques y côtoient de jeunes Occidentaux en mal de dépaysement, keffieh jordanien et accent pointu de la côte Est américaine.


  La veille, au cours d’une manifestation en solidarité avec Gaza, des membres du service de sécurité du Fatah ont matraqué un homme coupable d’avoir brandi un drapeau vert du Hamas. « Comment est-ce possible ? s’interroge Hassan Balawi. C’est de la bêtise pure et simple. D’autant que le Fatah est dans une période très difficile. Il n’arrive pas à tenir son congrès, qui devait avoir lieu avant la fin de l’année 2008, ni à passer d’un mouvement de résistance à un parti politique civil pour diriger la Palestine. Dans le même temps, le Hamas se renforce partout. C’était le cas avant Gaza, c’est encore plus vrai maintenant. »


  À Ramallah, devant la mosquée Al-Bireh Al-Kabeer, les sympathisants du mouvement islamiste ne se montrent toutefois guère prolixes. « On prend des coups, mais demain vous verrez », lance un sexagénaire. Costume trois-pièces bleu roi, Basr trône, lui, devant son échoppe, à deux pas de la place Al-Manara. On joue des coudes pour pénétrer dans ce magasin de châles et de foulards soyeux et bigarrés. « Hamas ? Bien sûr qu’on soutient. Ce sont eux qui portent le mouvement palestinien aujourd’hui. Et ils en paient le prix à Gaza, pendant qu’on leur tape dessus ici. C’est assez clair, non ? Allez donc voir ailleurs en Cisjordanie comment ça se passe. »


  Direction Hébron, au sud. Israël vient d’y arrêter plusieurs dizaines de militants et sympathisants du Hamas, plus que jamais implanté dans cette cité où les Palestiniens vivent encerclés par les colons. Mais, ce dimanche matin, impossible d’entrer, les militaires israéliens bouclent la totalité de la ville. On repart donc pour Naplouse, au nord de la Cisjordanie.


  Sur les collines désertiques, toujours ces petits cubes blancs. Colonies israéliennes « officielles » ? Implantations « illégales » ? La route qui mène à Naplouse est un condensé du programme concocté par Israël pour la Cisjordanie. Ici, les panneaux, d’abord en hébreu, puis en anglais, et enfin en arabe, indiquent uniquement les noms de colonies et de villes israéliennes : Eli, Ariel, Tel-Aviv. Au milieu des baraques de Bédouins et des maisons palestiniennes à flanc de colline, une cinquantaine de palmiers bordent une large avenue goudronnée qui mène à un hameau flambant neuf, impatient d’être investi par de nouveaux colons venus d’Israël, de Russie, du monde entier.


  À Naplouse, place forte du Hamas depuis 2005


  Trois check-points israéliens séparent Ramallah de Naplouse. Ces derniers temps, seul celui de Houara est en activité. Devant cette baraque de béton coiffée du drapeau d’Israël, des jeunes adultes en armes sont à la manœuvre… Il faut traverser à pied, avant de prendre un nouveau taxi. « Ici, le taux de chômage est supérieur à 50 %, ceux qui n’ont pas de travail conduisent un taxi », précise Ayman Shaka’a. Issu d’une vieille famille de Naplouse, cet homme de trente-huit ans dirige un centre social dans la vieille ville. Aide médicale, soutien psychologique, activités culturelles… C’est aussi grâce à lui que la première mission humanitaire internationale, dont deux médecins venus de France, est entrée dans Gaza, lundi 12 janvier 2009, par le terminal de Rafah, au sud du territoire palestinien.


  Capitale économique de la Cisjordanie avant la Seconde Intifada, devenue celle de la pauvreté, Naplouse est une place forte du Hamas. La religion n’est pas le seul moteur de la popularité du mouvement islamiste auprès des 180 000 habitants. À Naplouse, contrairement aux idées reçues, les femmes manifestent aussi tête nue, et une infime minorité se voile entièrement le visage.


  Aux élections municipales de décembre 2005, le mouvement islamiste a emporté plus de 80 % des suffrages, alors même que la majorité des structures caritatives du parti ont été démantelées par Israël et l’Autorité palestinienne. « Hamas est une machine extrêmement bien huilée, analyse Ayman Shaka’a. Ils sont capables de former des militants disciplinés très vite, ce qui leur permet de remplacer les cadres assassinés ou mis en prison. Ici, ce n’est pourtant pas Gaza. Le Hamas n’est pas armé. Les Israéliens sont partout, encerclent la ville et ne le permettraient pas. Mais c’est le Hamas qui incarne aujourd’hui le mouvement national palestinien auprès de la population. »


  L’autre atout décisif du mouvement islamiste est son système de communication. Grâce à sa chaîne de télévision à Gaza mais aussi son forum, www.paldf.net, et son site, www.palestine-info.info, le Hamas est très actif. « Leurs médias sont très forts, très réactifs, explique le militant du Fatah, Hassan Balawi. Le Fatah, lui, n’a pas retenu l’exemple d’Arafat, qui connaissait bien les rouages médiatiques et allait sans cesse au-devant des foules. Mahmoud Abbas n’est pas de cette école. Il n’a pas cette culture militante et il est plus loin de tout le monde. »


  « Le Hamas tirera un grand prestige du conflit à Gaza. »


  Cette politique devrait permettre au Hamas de prendre le pouvoir par les urnes lors des prochaines élections, comme il avait emporté les élections législatives de 2006. Dans toute la Cisjordanie ? « Oui, c’est une certitude, explique Ayman Shaka’a. S’il n’est pas complètement détruit par Israël, ce qui me paraît peu crédible, alors Hamas tirera un grand prestige du conflit à Gaza. C’est la seule résistance à Israël qui demeure. En outre, les personnalités du Hamas sont très respectées dans la société, notamment parce qu’elles s’impliquent dans la vie sociale. On va les voir pour des conseils, des règlements entre personnes, ou pour trouver de l’argent. Le Fatah étant devenu un parti pourri – oui, il faut le dire, pourri – les prochaines élections s’annoncent bien pour le Hamas. »


  Parce qu’ils sont traqués par Israël et réprimés par l’Autorité palestinienne, qui a gardé rancune de son éviction de Gaza par la force à l’été 2007, les militants du Hamas en Cisjordanie se cachent. Ils ne tiennent pas de grand meeting ni de réunions publiques. Et leurs cadres avancent masqués.


  Après quelques tractations, deux députés nous reçoivent, au quatrième étage d’un immeuble vide situé sur les hauteurs de Naplouse. À l’entrée, une plaque : « Mouna Mansour, députée palestinienne ». Sourires et jus d’orange, l’accueil est chaleureux. Lâchant sa canne, le cheikh Hamed Bitawi propose un bonbon. « Nous sommes des députés, hein ? Pas des militants du Hamas. » La prudence est de mise.


  Le cheikh a connu les geôles israéliennes en 2006, il y était le porte-parole des prisonniers du Hamas. Arrêtée puis relâchée cet été, Mouna Mansour a perdu son mari et son fils, assassinés par un commando israélien. Son cousin Yasser, représentant du Hamas à Naplouse, est toujours en prison en Israël. Un portrait d’eux, sur fond de drapeau palestinien, domine le petit bureau.


  « Qu’a fait Mahmoud Abbas pour empêcher le blocus de Gaza ? »


  Israël, c’est ce qui « nous unit, insiste Mouna Mansour. Israël veut une paix pour lui-même mais pas de paix pour les Palestiniens. Israël tue nos enfants, bombarde nos écoles, détruit nos mosquées, nous empêche de vivre. Comment voulez-vous aimer des gens comme ça ? En ces temps de massacres, il ne serait pas correct de parler d’autre chose. »


  On en parle quand même : la répression des sympathisants du Hamas par la police du Fatah ? La victoire du mouvement islamiste aux prochaines élections ? « Les Palestiniens sont intelligents, juge la députée. Ils voient où est leur intérêt, ils voient où est la résistance. Ils l’ont vu lors des élections en 2006, ils le verront avec clairvoyance à l’avenir. Les conditions ne sont effectivement pas réunies aujourd’hui pour organiser des élections. Mais nous verrons bientôt que les atrocités commises à Gaza par Israël auront rendu le Hamas encore plus populaire. Car, dans le même temps, une partie de l’Autorité palestinienne n’a pas affirmé son soutien à la population de Gaza. Et je ne parle pas simplement de l’agression des Israéliens. Qu’a fait Mahmoud Abbas pour empêcher le blocus qu’exerce Israël sur Gaza depuis plusieurs mois ? »


  Les yeux rivés sur l’écran qui diffuse Al-Jazeera, le cheikh approuve. « Vous avez vu tous ces millions de personnes de par le monde qui soutiennent Gaza ? interroge le cheikh Hamed Bitawi. Même les Égyptiens viennent vers nous maintenant pour négocier. Bien sûr que Hamas va sortir plus fort des massacres de Gaza, parce que c’est la seule force à s’opposer à Israël en Palestine. De ce point de vue, Hamas ne fait que suivre l’exemple du Fatah, devenu de plus en plus populaire à partir des années soixante-dix, parce qu’il résistait aux envahisseurs. Nous sommes les seuls à combattre les juifs aujourd’hui. La roue va continuer de tourner. »


  


  
    3. Israël retire ses troupes de Gaza et se plonge dans la campagne électorale.
  


  


  
    19 janvier 2009
  


   


  Après trois semaines d’offensive militaire, Israël a commencé le retrait de ses troupes de Gaza, lundi 19 janvier. Le Hamas, qui a accepté le cessez-le-feu, crie victoire, tout comme le Premier ministre israélien, Ehoud Olmert. Mais à Tel-Aviv et dans le quartier arabe de Jaffa, c’est un sentiment mitigé et douloureux qui subsiste, alors que les partis politiques israéliens ont choisi ce jour pour débuter la campagne électorale des législatives.


  « Mais qu’est-ce qu’ils nous inventent encore ? ! » Dans un anglais mâtiné d’arabe propre aux habitants de Jaffa, Hassan ne parvient pas à contenir son agacement et gesticule devant son épicerie. « Un cessez-le-feu où l’on reste sur place, c’est quoi ça ? » « Mais non, regarde, l’armée israélienne s’en va », lui glisse un habitué en lui montrant le journal. Ce lundi The Jerusalem Post et Haaretz publient en une des photos de soldats de Tsahal levant le poing.


  Le chef du gouvernement Hamas, Ismaël Haniyeh, célèbre, lui, le « triomphe des Palestiniens ». Dans le même temps, Gaza compte ses morts – plus de 1 300 – après trois semaines d’offensive israélienne. Depuis dimanche 18 janvier, les équipes médicales et humanitaires affluent pour évaluer les besoins élémentaires de la population et lui venir en aide.


  « Je ne sais pas qui a gagné, explique ce vieil Arabe israélien, à l’étroit dans son costume beige et fané, qui habite Jaffa depuis sa naissance. Mais Israël aura cumulé deux choses : l’infamie d’avoir tué tant de personnes innocentes et le ridicule pour n’avoir pas été capable de détruire le Hamas, comme c’était leur projet. » Situé à moins de cent kilomètres de Gaza, Jaffa, c’est la vieille ville, un des plus vieux ports du monde devenu quartier arabe de Tel-Aviv après la création de l’État d’Israël. À l’image de Noailles à Marseille, ou de la Goutte-d’Or à Paris, c’est aujourd’hui un quartier qui rebute encore le bourgeois, mais où la spéculation immobilière va bon train. C’est aussi le rendez-vous des Israéliens, juifs et arabes, opposés à la guerre. Un autre monde par rapport au centre-ville, celui des ministères, des cafés à l’européenne et des sièges des partis politiques.


  Lundi midi sur Allenby Street, une pizzeria pourvue d’un simple comptoir à emporter donnant sur la rue, comme il y en a tant à Tel-Aviv. « Ah, vous voilà, vous. Alors, content ? lance le patron, un mizrahi [juif oriental] de cinquante ans, ventre rond et moustache narquoise. En Europe, vous nous avez assez cassé les pieds pour qu’on arrête, maintenant on y est. » Déçu de ne pas avoir eu la peau du Hamas ? « Pff, tout ça c’est du blabla. Ils ont voulu faire les malins, il fallait montrer qui était le patron, point. On ne pouvait pas continuer à se prendre des roquettes sans bouger. »


  « Et n’oubliez pas que c’est le Hamas qui se servait des enfants comme bouclier humain. Ces gens sont des monstres ! » ajoute une dame bien mise, l’index inquisiteur. Le patron grimace : « Oui, bon, ça, c’est moins sûr. Mais en tout cas ce sont eux qui ont rompu la trêve. » « Moi, ce qui me gêne dans tout ça, marmonne un jeune client, c’est quand même Gilad [Shalit, le soldat franco-israélien prisonnier du Hamas depuis neuf cent trente-neuf jours]. Ils n’ont rien fait pour lui, il a dû voir passer la guerre, avoir un espoir, avoir peur. Pauvre gars, tout de même. »


  Lundi, Israël s’est engagé, une fois de plus, à reprendre les négociations avec le Hamas, qui réclame en échange de la libération du soldat celle de plusieurs dizaines de prisonniers politiques détenus en Israël.


  « À quand la prochaine guerre ? »


  Dimanche, tout en s’occupant des clients du restaurant Goocha, un des meilleurs de la rue Dizengoff, Ilana attendait, elle, des nouvelles de son frère, conscrit à dix-huit ans. « Forcément, comme tous ceux qui ont de la famille dans l’armée, j’ai vécu la guerre différemment, explique-t-elle. Je n’ai pas regardé les infos, ça me faisait trop peur. Mais j’ai fait de cette guerre une affaire personnelle, familiale. “Offensive terrestre” voulait dire pour moi “danger pour mon frère”, aujourd’hui le cessez-le-feu signifie son retour proche, du moins je l’espère. »


  Sans autre opinion tranchée vis-à-vis du conflit que celle de voir son frère revenir vivant, elle n’appartenait pas aux deux mille Israéliens arabes et juifs qui manifestaient à Jaffa, samedi 17 janvier 2009, leur impatience que cessent ces « massacres de civils ». Certains avaient fait le chemin depuis Jérusalem, comme Yoav, qui ne parvenait pas à véritablement se réjouir de la fin de la guerre. « Bon, évidemment, on va arrêter de tuer des femmes et des enfants, c’est un progrès par rapport à la veille, glissait ironiquement ce sympathisant de Hadash, le parti communiste israélien, qui dispose de trois sièges à la Knesset 1 et dans lequel beaucoup d’opposants à la guerre trouve refuge. Mais tout cela donne la sensation d’une grosse machine “inarrêtable”, que l’on doit malgré tout porter sur ses épaules, parce qu’on est ici, parce qu’on est né ici. On se dit ouf ! puis l’instant d’après : à quand la prochaine guerre ? À quand les prochaines victimes civiles et innocentes ? Parfois, toute cette histoire à Gaza me fait l’effet d’une mauvaise blague, si l’on peut dire, d’un mauvais rêve. J’imagine notre gouvernement dans la peau d’un chef d’orchestre : la symphonie est mauvaise, mal exécutée, mais elle débute et s’arrête à l’heure, car pour eux, c’est tout ce qui compte. »


  Depuis le milieu de la semaine qui vient de s’écouler, tous les états-majors des partis politiques, du Meretz jusqu’au Likoud, laissaient entendre que la guerre ne se poursuivrait pas au-delà du début de la semaine, qui commence le dimanche en Israël. « Maintenant, on va pouvoir se mettre en campagne, soufflait Eli Hazan, porte-parole du numéro deux du Likoud. Et c’est très bien comme ça. Les Israéliens ont besoin qu’on leur parle d’autre chose que de Gaza, ajoutait-il, écartant d’un revers de la main la concomitance de l’arrêt de l’offensive avec l’entrée en fonction de Barack Obama, programmée pour mardi 20 janvier. Nous sommes un pays indépendant, vous savez. »


  Le Likoud gère de toute façon son propre agenda : dans la foulée du cessez-le-feu, il a dévoilé, dimanche, son slogan de campagne pour les élections législatives du 10 février : « Nétanyahou : fort dans la sécurité, fort dans l’économie ». Le parti de la droite nationaliste a également profité de l’arrêt des combats pour égratigner la ministre des Affaires étrangères et leader du parti centriste Kadima, Tzipi Livni. Car, pour le Likoud, si « l’opération était un succès militaire, c’était un acte manqué diplomatique », comme le relevait le quotidien de droite The Jerusalem Post le 19 janvier 2009.


  Selon les derniers sondages, 36 % des Israéliens préféreraient voir Benjamin Nétanyahou devenir Premier ministre, contre 21 % pour Tzipi Livni, et 14 % pour Ehoud Barak. Le ministre travailliste de la Défense devait d’ailleurs se rendre lundi soir à l’université de Tel-Aviv pour rencontrer les étudiants. Et leur parler de quoi ? Du « succès » de « Plomb durci » ? De la crise économique ? De celle de leur système d’éducation ? En milieu d’après-midi, le leader travailliste a finalement annulé sa visite, sa sécurité sur le campus n’étant « pas assurée ».


  Pas rancuniers, les militants israéliens de Tel-Aviv opposés à la guerre, qui lui avaient préparé une petite réception, se réuniront finalement dans un jardin public au cœur de Jaffa pour une veillée funèbre en la mémoire des victimes, comme chaque jour ou presque depuis le début de l’offensive. Eux ne sont pas près d’entrer dans ce « monde différent », cette nouvelle temporalité décrite à la une de Haaretz par l’analyste politique Yossi Verter, cette campagne électorale dont le premier jour de trêve était aussi le signal de départ. Une campagne qui « durera trois semaines, comme l’opération à Gaza, relève le chroniqueur, et arborera, comme “Plomb durci”, le même uniforme kaki. »


  


  1. 


  
    Parlement israélien.
  


  


  
    4. Au-delà de la guerre : enquête sur la puissance et la diversité du cinéma israélien
  


  


  
    18 février 2009
  


   


  « Israël, c’est moins un État muni d’une armée qu’une armée dotée d’un État. Ce constat pèse forcément sur la manière dont nous faisons du cinéma. » Dans Z32, qui sort en salles en France mercredi 18 février 2009, le documentariste israélien Avi Mograbi met en scène un ex-soldat de Tsahal qui témoigne à propos d’une mission de représailles menée deux ans plus tôt contre la police palestinienne.


  Quel est l’enjeu, pour ce cinéaste emblématique de la gauche radicale israélienne, de présenter un énième témoignage, après soixante ans de conflit ? Le cinéma israélien peut-il encore apporter un regard neuf sur ce thème ?


  « La discussion sur ce que fait Israël, sur son attitude du point de vue moral, est une discussion que nous n’avons pas eue jusqu’ici, estime Avi Mograbi. Nous sommes au XXIe siècle, et deux nouveaux films, Valse avec Bashir 1 et Z32, donnent à voir des témoignages de soldats à propos de leurs responsabilités dans des crimes de guerre. Je pense que c’est le signe qu’il est temps que nous nous confrontions à ces questions. »


  À la sortie de Valse avec Bashir, Ari Folman considérait, lui, son film – qui met en scène un vétéran de la guerre du Liban à la recherche de sa mémoire – comme une « thérapie », entre fiction et documentaire, un « message » destiné aux « adolescents qui ne sont pas encore allés à l’armée ». « Je voulais leur montrer la guerre comme je la vois, déclarait Ari Folman, pour qu’ils soient capables, en regardant ce film, de prendre la décision d’aller ou non à la guerre 2. »


  Par leurs subtiles innovations narratives, Z32 et Valse avec Bashir renouvellent le rapport au réel d’un cinéma israélien qui s’extrait peu à peu, depuis la fin des années quatre-vingt-dix, d’un conflit qui l’a pourtant façonné depuis la création de l’État d’Israël.


  Car le cinéma israélien, c’est d’abord la genèse d’un discours qui se construit face à la guerre, selon l’historien du cinéma Ariel Schweitzer, auteur de l’ouvrage Le Cinéma israélien dans la modernité 3. « La guerre, explique-t-il, c’est le thème de prédilection du cinéma israélien. C’était déjà le cas dans le cinéma sioniste. Il y avait alors une tentative d’“héroïsation” de la guerre et du soldat israélien. La guerre servait d’élément fondateur de ce que l’on appelle le récit national : le juif de la diaspora, persécuté, qui prend son destin en main, qui émigre en Palestine, qui se débarrasse de son identité passée, et qui devient un Israélien, un guerrier qui a la capacité de se défendre, un nouveau juif capable de créer son propre foyer national. C’est ce que l’on appelle the master narrative of Israel. La guerre jouait un rôle fondateur dans ce mythe de la société israélienne. »


  Renverser le grand récit national


  Ce rapport à la guerre vécue comme un mythe fondateur va orienter toute la construction du cinéma israélien pendant un demi-siècle. Après la création de l’État en 1948, les films obéissent au code de valeur sioniste socialiste. Ce sont des films de propagande, commandés par des institutions sionistes, étatiques ou internationales. C’est l’époque de La colline numéro 24 ne répond plus 4, un film sur la guerre de 1948. Succès commercial dès sa sortie, ce premier long-métrage de fiction réalisé en Israël est considéré comme le film fondateur du cinéma israélien.


  Dans les années soixante, la société israélienne sort de la phase « pionnière » et s’ouvre à la culture occidentale et aux valeurs de la société de consommation. De cette évolution, qui entre en conflit avec la grille d’analyse du cinéma sioniste, naît un mouvement que l’on nomme « la Nouvelle Sensibilité ». Ce sont des films d’auteurs, modernes – tels Floch 5 de Dan Wolman et Mais où est passé Daniel Vax ? 6 d’Avraham Heffner – inspirés de la Nouvelle Vague française, et qui mettent en avant les valeurs individuelles, quand le cinéma sioniste promeut les valeurs collectives de la guerre et de la construction nationale.


  Parallèlement à ce mouvement se développent les films dits « Boureka », un cinéma ethnico-populaire qui représente principalement des juifs séfarades. « Cette période annonce déjà l’éclatement de la société israélienne en une société pluriculturelle, coupée entre l’Orient et l’Occident », juge l’historien Ariel Schweitzer.


  La guerre du Liban en 1982 puis la Première Intifada (1987) font des années quatre-vingt une période déterminante dans la mutation du cinéma israélien, qui aborde une deuxième phase, celle de la politisation de son discours, parfois de manière très radicale. Les cinéastes s’évertuent alors à renverser le schéma narratif élaboré par le cinéma sioniste. Tous les personnages marginalisés jusque-là par le grand récit national (l’Arabe israélien, le Palestinien, la femme, l’homosexuel…) sont peu à peu déplacés de la périphérie du récit vers le centre. Et, à travers ce déplacement, le cinéma israélien bouleverse les valeurs dominantes.


  C’est ce renversement des mythes fondateurs et des codes sociaux qui est au centre de l’œuvre d’Avi Mograbi, d’Août (avant l’explosion) 7 à Z32. Comme souvent dans ses films, Avi Mograbi apparaît à l’écran et bouleverse les codes narratifs dans le but de rapprocher le spectateur du protagoniste, au détriment du contexte et des détails mêmes du récit.


  « J’apparais dans la majorité de mes films, et je crois que c’est en premier lieu parce que je fais des films uniquement sur des sujets dans lesquels je me sens totalement impliqué, explique Avi Mograbi […]. Mais je pense aussi que peut-être les spectateurs du film, en me voyant, se poseront les mêmes questions que moi, en tant que metteur en scène, et peut-être même par rapport à eux-mêmes. Et je pense que ma présence à l’écran rend les spectateurs perméables aux aspects les plus essentiels et profonds de ce qui se joue dans le film, et non pas simplement aux détails des événements décrits. »


  « Arracher la guerre à sa représentation spectaculaire »


  Z32, Valse avec Bashir, et même Beaufort, de Joseph Cedar, sont pour l’historien du cinéma Ariel Schweitzer « des films qui montrent que la société israélienne devient victime de sa propre violence, légitimée au fil des années. Le fait de mythifier la violence à travers la mythification de la société israélienne en tant que société militaire, de même que la justification de l’occupation, toute cette violence finit par se retourner comme un boomerang pour envahir la société israélienne. Aujourd’hui, cette société est devenue extrêmement violente, les accidents de la route sont devenus un véritable fléau national, les boîtes de nuit comptent de plus en plus de morts chaque week-end… Z32 montre comment un soldat, qui est un être humain comme vous et moi, est embrigadé dans le système militaire israélien pour devenir un assassin. »


  D’une manière générale, ces films tentent d’« arracher la guerre à sa représentation spectaculaire », pour reprendre les mots d’Ari Folman, le cinéaste auteur de Valse avec Bashir. Dans Kippour 8, d’Amos Gitaï, le temps est linéaire, les journées se succèdent les unes aux autres, de manière continue, sans accélération ni flash-back. Et les plans-séquences s’inscrivent dans cette même démarche qui consiste à ramener la guerre au quotidien, c’est-à-dire à rapprocher le temps cinématographique du temps réel.


  Dans sa tentative de s’extraire du discours héroïque pour exprimer le quotidien d’un pays et d’une société en guerre, le cinéma israélien est cependant sans cesse tiraillé entre grande et petite histoire. « Le cinéma israélien décrit une société qui aspire à la normalité, nous explique l’historien Ariel Schweitzer. C’est une jeunesse israélienne qui aspire à une vie plus ou moins hédoniste à Tel-Aviv. Mais qui est contrainte de faire face à des questions politiques qui envahissent le quotidien israélien de la manière la plus brutale. C’est ce qu’on voit dans le film The Bubble, d’Eytan Fox. »


  La leçon du cinéma iranien


  La force du cinéma israélien contemporain tient désormais à sa capacité de montrer la société israélienne comme une société multiculturelle, éclatée, divisée entre différentes communautés, ashkénaze, séfarade, religieuse, laïque, russe, arabe israélienne, éthiopienne… Ce terrain fécond se trouve mis à nu dans le cinéma de femmes comme Ronit Elkabetz ou Keren Yedaya. Dans Prendre femme 9, cette société pluriculturelle passe en premier lieu par l’emploi de la langue, qui alterne entre l’hébreu, le marocain, le français…


  « Il se passe des choses extraordinaires en ce moment, il y a une renaissance culturelle incroyable en Israël, affirmait en avril 2008 la cinéaste Ronit Elkabetz, dans un entretien accordé à Euronews. Du coup, on a un peu mis de côté la vision politique de notre histoire culturelle 10. »


  « Je pense que le cinéma israélien a tiré la leçon du cinéma iranien, analyse Ariel Schweitzer : “Plus on est local, plus on est universel.” Le cinéma israélien a essayé d’imiter des modèles du cinéma européen dans les années soixante, du cinéma américain dans les années quatre-vingt-dix. Et l’on a fini aujourd’hui par comprendre que notre culture est riche et qu’il suffit de bien regarder les composantes culturelles de la société israélienne pour faire un cinéma passionnant. »


  Cette aspiration à toucher du doigt l’universel trouve un écho en Raphaël Nadjari, auteur en 2009 d’une Histoire du cinéma israélien, un film de trois heures trente très remarqué au festival de Berlin, et auquel a également participé Ariel Schweitzer. Raphaël Nadjari y déclarait ainsi, à propos de son précédent film Tehilim 11 : « Je dénationalise complètement le propos en le ramenant à des gens. Pour questionner la foi, il fallait bien être dans le lieu du conflit de la foi. Je n’ai pas la prétention de parler de politique, il y a déjà des réalisateurs israéliens et arabes qui le font très bien. Ce que j’ai voulu, c’est seulement parler de foi. Quand je vois un film de Kurosawa, je ne vois pas que les personnages sont japonais, ni même leurs costumes, je ne m’intéresse qu’au sujet. »


  Dans Z32, Avi Mograbi partage cette ambition de ne pas uniquement remuer l’habitus du spectateur israélien. « Je pense que mon film évoque la manière dont la société fait face à une information horrible, qui découle de sa responsabilité propre, explique Avi Mograbi. Quand cette information est révélée, exposée aux yeux de tous, quels sont les devoirs moraux de nous autres, citoyens ? Et je ne parle pas seulement d’Israël. […] Songez à la France, à propos de la guerre d’Algérie. L’histoire de Z32 touche également les questions laissées ouvertes par ce conflit. Et je suis sûr que les Français peuvent voir mon film et discuter de leur propre responsabilité au regard de ce qui s’est passé en Algérie, de ce qui a été fait durant la guerre d’Algérie, et de la manière dont la société française a fait face à cela. Pendant des années, tout cela a été nié 12. »


  « La société israélienne est faite pour le regard cinématographique. »


  « Israël est un pays profondément cinématographique, affirmait le cinéaste David Perlov au cœur des années quatre-vingt-dix, les pires années qu’ait traversées le cinéma israélien, celles d’une crise de confiance profonde avec son public, qui menaçait l’existence même de l’industrie cinématographique en Israël. Pourquoi ? Parce que c’est un pays d’immigration. Il y a une variété de visages, de langues, de traditions, de cultures qui constitue une matière incroyable pour le cinéma. En outre, Israël, c’est un drame permanent, au quotidien. La société israélienne est faite pour le regard cinématographique. »


  Pour Ariel Schweitzer, « l’ultime atout du cinéma israélien, outre bien sûr le soutien financier de l’État, réside dans sa découverte de la périphérie, qui n’était pratiquement pas présentée dans le cinéma en Israël jusqu’à aujourd’hui. Avec un film comme La Visite de la fanfare 13, tout à coup on découvre qu’il y a des villes périphériques en Israël. »


  Au tournant des années deux mille, le cinéma israélien s’est également saisi de la question religieuse, pour interroger les rapports entre une société majoritairement laïque et l’héritage culturel du judaïsme. C’est le cas de films comme Kadosh 14, d’Amos Gitaï, ou plus récemment My Father, My Lord 15, un bijou réalisé par David Volach.


  « Ce cinéma se fait d’ailleurs souvent par des cinéastes religieux, ou d’origine religieuse, précise Ariel Schweitzer. À Jérusalem aujourd’hui, il y a une école religieuse de cinéma, qui est devenue l’une des écoles les plus intéressantes en Israël. Cette école a été créée dans un but politique par des partis politiques qui ont compris que le pouvoir venait avec les médias. Mais les jeunes étudiants sont très peu intéressés par la politique, et ils sont plutôt préoccupés par des questions d’ordre existentiel, leur propre rapport au judaïsme, à la sexualité… et c’est devenu une école fascinante, qui produit quelques-uns des meilleurs courts-métrages. La richesse du cinéma israélien vient aujourd’hui de son immense diversité, devant et derrière la caméra. »
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  « Nous n’accepterons pas la création d’un État palestinien souverain à côté d’Israël. » C’est, en substance, ce que Benjamin Nétanyahou s’apprête à dire à Barack Obama ce lundi 18 mai 2009. Le chef du Likoud se trouve à Washington, pour la première fois depuis son retour au poste de Premier ministre début avril, et pour évoquer à chaud un autre sujet : l’Iran. Alors que Tel-Aviv fait tout pour sensibiliser le monde à la « menace de l’Iran nucléaire », Obama demeure farouchement opposé à toute intervention militaire contre un pays dont il espère se rapprocher dans les prochains mois.


  « Obama n’a pas le choix, l’empire américain décline, juge le professeur d’histoire contemporaine de Princeton Arno J. Mayer. Et les États-Unis ont aujourd’hui moins besoin d’Israël que de l’Iran… » Arno J. Mayer dresse, dans son dernier ouvrage, De leurs socs, ils ont forgé des glaives 1, un portrait sans concession d’un siècle et demi de sionisme qui a abouti, selon lui, au triomphe des idées de Jabotinsky, le père de la droite israélienne, porte-parole d’un sionisme politique pour un État ultra-militarisé. Un sionisme à rebours des idées des intellectuels de l’Yi’houd (« union » en hébreu), tel Ernst Simon, concepteurs de la notion d’orientalisme avant même Edward Said 2, et partisans farouches d’un État binational, d’une confédération à l’image du Canada ou de la Suisse.


  Motivé par la nécessité de différencier les notions d’antijudaïsme, de judéophobie et d’antisémitisme, De leurs socs, ils ont forgé des glaives est aussi le récit d’un exil, de la construction intellectuelle d’un historien juif né au Luxembourg en 1928, et contraint de fuir en 1940, quelques heures avant l’arrivée des Allemands, pour Hendaye, Montpellier, Oujda, Oran… et finalement New York.


  Nous nous sommes entretenus avec son auteur, Arno J. Mayer.


   


  « Benjamin Nétanyahou ne semble pas prêt à des concessions pour permettre la création d’un État palestinien. Mais, pour vous, le tournant manqué de ces dernières années, c’est le sommet de Camp David en 2000, quand Bill Clinton conviait le Premier ministre israélien d’alors, Ehoud Barak, et Yasser Arafat à parler de paix. Votre analyse fait porter la responsabilité de l’échec de ce sommet à Barak…


  — J’ai tendance, bien sûr, à être du côté des Palestiniens, d’Arafat, parce qu’il me paraissait qu’ils faisaient des concessions. Il y avait aussi quelque chose dans le langage de Barak qui m’a fait réfléchir. Nous leur faisions des concessions, nous leur faisions des cadeaux, etc. Nous nous adressions toujours aux Palestiniens avec une certaine hauteur, “n’est-ce pas gentil de notre part…” une manière de ne jamais les reconnaître comme des égaux. En Israël, on a beaucoup insisté sur le fait que les Palestiniens réclamaient le retour des réfugiés, et que c’était une manière de couler l’État d’Israël de l’intérieur. Mais on a tendance à oublier que les Palestiniens avaient fait toute une série de propositions, et notamment que les réfugiés qui ne rentrent pas soient indemnisés. Cela me paraît être un terrain de négociations. Mais dès que les Israéliens, comme ils continuent à le faire, excluent même le retour d’un seul réfugié et en même temps refusent d’indiquer qu’ils ont un peu de responsabilité pour ce qui s’est passé entre 1947 et 1949, il n’y a pas de négociation possible.


  — À la suite de l’échec de ce sommet, le Proche-Orient est entré dans le cycle de violence que nous connaissons actuellement. Dans votre livre, le chapitre qui englobe cette période a pour titre : “Le salaire de l’hubris”. Quel est le sens de cet aphorisme ?


  — Le sens que j’y mets, c’est que, jusqu’ici, tout a réussi aux Israéliens. Avec le temps, beaucoup de faits accomplis se sont accumulés parce qu’ils ont ce sentiment d’être les plus forts, ce qu’ils sont effectivement. D’après moi, ils ne veulent pas vraiment une négociation. Ils veulent une reddition, sous la dictée.


  Là, il y a quelque chose que je trouve très compliqué. Je viens d’un petit pays, le Luxembourg, bien sûr bien plus petit qu’Israël. Mais les petits pays, d’habitude, ont un sens des limites. C’est d’ailleurs la formule de Machiavel, ce nécessaire sens des limites, à la fois en politique intérieure et extérieure. Que les Israéliens soient les plus forts, il n’y a aucun doute. Mais lier cette puissance, comme ils le font, avec celle de peuple élu, quand on sait que la majeure partie de la force militaire et économique d’Israël vient des États-Unis, c’est difficilement acceptable.


  Il n’empêche, avec Israël, nous avons au Proche-Orient une construction tout à fait unique, une population de 7 millions de personnes, dont 20 % sont arabes, et nous avons la 5e puissance militaire du monde, avec entre 100 et 200 missiles nucléaires. Tout cela mis bout à bout confère un sentiment d’“hubris”, que je ne sais comment déconstruire. Mais il faut le déconstruire, si l’on veut arriver à la paix. C’est d’autant plus vrai qu’en face on se sent humilié, et l’humiliation pousse à la vengeance.


  — Vous évoquez aussi tout au long du livre la puissance du “lobby israélien” aux États-Unis…


  — Les États-Unis sont le pays des lobbies. Il n’y a rien de péjoratif dans cette expression. Dans un pays où les lobbies sont omniprésents, les premiers sionistes américains avaient déjà songé à s’organiser de la même manière. Et il n’y a rien de caché. Tout est sur la table. C’est donc tout le contraire du trop célèbre Protocole des sages de Sion. D’ailleurs, pour le congrès de l’Aipac 3 qui vient d’avoir lieu, la moitié du Congrès américain était présente.


  — Dans quelle mesure pensez-vous que Barack Obama va pouvoir infléchir la politique des États-Unis au Proche-Orient, comme il s’y est engagé ?


  — Dans l’absolu, il faudrait qu’Obama force Israël à accepter de parler d’égal à égal avec les Palestiniens, ce que les Israéliens n’ont jamais été disposés à faire, pour que l’on puisse aboutir à la solution de deux États. Pour l’heure, c’est une idée qui demeure mort-née.


  Plus globalement, l’action d’Obama représente un espoir et un danger. Les États-Unis n’ont plus autant besoin d’Israël que par le passé et ça, c’est dangereux pour Israël. Je crois fondamentalement que l’empire américain a entamé son déclin. Et cela va continuer de changer beaucoup de choses, même si, comme le disait Edward Gibbon dans son livre Declin and Fall of Rome 4, déclin n’est pas chute. Quand un empire décline, il peut avoir deux réactions. L’une consiste à réajuster, à restreindre si l’on peut dire, son hégémonie. C’est ce qu’Obama veut faire. L’autre, comme sous la présidence Bush, ou à l’époque de la colonisation française, consiste à dire “j’y suis, j’y reste”, et à s’enfoncer.


  L’affaiblissement de l’hégémonie américaine n’arrange pas les Israéliens. Une divergence de fond apparaît aujourd’hui au grand jour, au sujet de l’Iran. Obama veut négocier avec Téhéran, Israël, lui, se braque, et continue à ne rien donner. C’est une fois de plus son “hubris” qui le guide. Le facteur explosif est du côté d’Israël, qui est prêt à aller au bout et à bombarder l’Iran. D’autant qu’ils savent bien que les États-Unis seront obligés, en ce cas, de se ranger de leur côté. »


  « Juif non juif »


  « Pourquoi avoir choisi d’écrire ce livre, débuté en 2001 pour s’achever six ans plus tard, et qui restera comme “votre” histoire du mouvement sioniste ?


  — Ce qui a été le déclic, c’est quand Sharon s’est rendu sur le Mont du Temple. J’ai alors écrit deux articles, pour dire que si Israël ne se retirait pas des implantations, ce que vous appelez colonies, il n’y aurait pas de possibilité d’arriver à des négociations sérieuses. Un des deux articles a été refusé par tout le monde aux États-Unis, y compris par le New York Times, qui m’a dit qu’il publiait des articles fondamentalement critiques à l’égard de la politique d’Israël uniquement lorsqu’ils étaient écrits par des Israéliens, et pas par des Américains.


  En France, Le Monde les a publiés mais plusieurs personnes m’ont dit que j’avais intérêt à entendre l’argument du New York Times. Au vu des réticences provoquées par mon texte, qui n’avait rien de révolutionnaire, j’ai changé d’optique. Et j’ai décidé qu’étant donné que j’étais moi-même réfugié de l’Europe, que mon père était sioniste, etc., il était plus important pour moi d’essayer de comprendre l’histoire du sionisme et d’Israël que d’écrire des mémoires.


  — Dans ce livre, vous revendiquez régulièrement d’être un “juif non juif”, un “sioniste non sioniste”. Quels sens ont pour vous ces deux aphorismes ?


  — Cette formulation, « juif non juif », n’est pas la mienne mais elle émane d’Isaac Deutscher [historien et journaliste né en Pologne et spécialiste de l’Union soviétique]. Je ne me considère pas du tout comme un juif religieux. Pour moi, c’est une certaine culture qui a compté énormément dans mon éducation. En tenant ce propos, j’ai été influencé par des propos similaires qui ont été tenus par des personnalités comme Einstein et Freud. C’est une judaïcité ouverte, cosmopolite, universalisante, plutôt que quelque chose qui se referme sur une ethnie ou sur une religion. Et c’est aussi, je suppose, une manière de dire que beaucoup d’intellectuels d’origine juive sont devenus des intellectuels critiques, justement parce qu’ils voulaient sortir d’un système contraignant d’une judaïcité analysée d’une manière infiniment restrictive.


  Une deuxième chose : en disant “juif non juif”, c’est une manière de dire que je me solidarise avec tous les juifs, surtout quand ils sont en difficulté. Et là, l’une des influences les plus importantes est venue de mon père. Il était sioniste, et nous vivions au Luxembourg, où je suis né, comme mes parents. Il y avait dans la communauté juive luxembourgeoise de souche, c’est-à-dire ceux qui étaient nés au Luxembourg, une antipathie très prononcée contre les juifs d’Europe de l’Est. Et l’une des choses que je n’ai jamais oubliées, c’est que chaque fois que quelqu’un évoquait un juif qui venait de l’Europe de l’Est, c’était pour en parler en disant : c’est un “Polack” ! Plus d’une fois, mon père a d’ailleurs piqué une crise et explosé publiquement.


  — Comment réagissez-vous au discours d’un historien israélien comme Shlomo Sand dans son livre Comment le peuple juif fut inventé 5 ?


  — Je n’ai pas lu ce livre dans sa totalité mais il me semble que Shlomo Sand prend comme point de départ un livre qui m’a marqué depuis fort longtemps, l’ouvrage de Benedict Anderson, Inventing Nation, dont la thèse est que toutes les nations se construisent une identité 6. Une identité qui est influencée par le contexte social, politique, économique et religieux dans lequel une nation se crée. Concernant Israël, je ne peux qu’être d’accord avec cette thèse. Cela fait d’ailleurs des années que j’enseigne ce livre de Benedict Anderson dans mes cours à Princeton. »


  Antijudaïsme, judéophobie et antisémitisme


  « L’antisémitisme ne connaît pas de frontière. Comment l’expliquez-vous ?


  — Dans ce livre, comme dans celui sur la Solution finale, il n’y a pas de notes de bas de page. Sauf une. Je l’ai faite pour insister, pour dire qu’on ferait mieux de ne pas parler systématiquement d’antisémitisme à propos de toutes les agressions verbales, physiques qui sont faites aux juifs.


  Il y a un antijudaïsme, une judéophobie et il y a un antisémitisme. Quand on dit antisémitisme, cela évoque l’idée d’un antisémitisme politique et racial, tel qu’il a été pratiqué en particulier par l’Allemagne nazie.


  J’ai donc tendance à ne pas accepter cette simplification, qui consiste à toujours associer de petites agressions à de l’antisémitisme. C’est plus compliqué que cela. Il y avait, dans la cour de mon école primaire au Luxembourg, un antijudaïsme et une judéophobie qui se sont manifestés après que le prêtre, qui était aussi le maître, a commencé à donner une certaine interprétation de ce que cela voulait dire être catholique. À la suite de cela, lorsque l’on jouait au foot, pour m’injurier, au lieu de me dire “salaud”, on a commencé à dire “sale juif”. Je veux mieux définir ces hostilités à l’égard des juifs, et distinguer ces trois notions.


  — Quelle est la nature de ces distinctions ?


  — Les deux premières notions sont à base religieuse, culturelle, sociale. Non pas politique, et certainement pas raciale. Ça, c’est une particularité de l’antisémitisme tel qu’il a émergé et s’est cristallisé, de la manière la plus forte, en Allemagne, en Autriche…


  Quand on se promène dans le cimetière du Père-Lachaise, il y a toujours la tombe de Drumont, auteur de La France juive 7. Je me suis demandé quelle a été l’étape nécessaire, à partir d’un livre comme celui-là, qui avait bien sûr des équivalents en Allemagne et en Autriche, pour en arriver à un point où l’antijudaïsme a pris cette forme raciale, qui était une première dans l’histoire.


  — Vous racontez votre exil en 1940-1941, de Luxembourg à New York, via Montpellier, Hendaye, Oujda, Oran. Puis, en 1944, incorporé dans l’armée américaine, vous tombez sur un “poème” écrit par plusieurs soldats de votre compagnie, dont les derniers vers sont ceux-ci : “Quand nous aurons écrasé les Boches et les Japs par-delà les mers, nous reviendrons au pays dérouiller les Youpins et les Nègres.” Dans quelle mesure cette expérience a-t-elle façonné votre identité ?


  — Cela m’a amené à faire la distinction que j’évoquais, et qui est essentielle pour moi, entre antijudaïsme et judéophobie, d’un côté, et antisémitisme, de l’autre. Parce que je suis persuadé que ces soldats n’avaient aucune idée de ce qu’était l’antisémitisme politique ou racial. Ils l’avaient entendu à l’église, c’était culturel, social.


  J’ai eu d’autres expériences de ce type par la suite, qui m’ont confirmé dans cette idée. Mon deuxième poste en tant qu’universitaire était à Princeton, aux États-Unis. Quand j’y ai débarqué au début des années soixante, il n’y avait pas beaucoup de juifs, ni du côté des enseignants ni du côté des étudiants. Mais la discrimination battait fort à ce moment-là aux États-Unis, jusqu’au sein de Princeton et de Harvard. Et elle n’était pas raciale mais culturelle.


  Mon tout premier poste, c’était dans une université juive laïque. En 1958, j’appartenais à la section des sciences politiques, quand on m’a proposé d’intégrer celle d’histoire contemporaine à Harvard. L’un de mes collègues à Brandeis University m’a dit : “Surtout, n’accepte pas ce poste ! Car il y a à Harvard des disciplines où il est impossible pour les juifs d’avoir des postes permanents. D’ailleurs, peux-tu me nommer quatre professeurs d’histoire juifs dans tous les États-Unis ?” On a péniblement réussi à trouver quatre noms, dont deux niaient farouchement qu’ils étaient juifs. »


  L’« hégémonie précoce » de Jabotinsky, le père de la droite sioniste


  « Revenons sur l’entreprise sioniste. Vous dites au début de votre ouvrage : “La campagne sioniste en faveur d’une patrie destinée aux juifs et le désir d’autodétermination des populations arabo-palestiniennes étaient donc condamnés à la collision, bien avant le judéocide et les guerres arabo-israéliennes.”


  — Je crois que ni Herzl, ni Balfour, ni Jabotinsky, ni Weizmann n’auraient pu imaginer ce qu’allait devenir l’antisémitisme dont je parle en tant qu’antisémitisme politique et racial. Donc, je crois que pour les pères fondateurs du sionisme, l’idée était, bien sûr, d’avoir un “Commonwealth” pour les juifs, “a homeland for the Jews”. Mais ils avaient aussi conscience du fait qu’ils ne pouvaient pas le faire sans avoir la protection d’un pays impérial. En ce cas précis, l’Angleterre, avant que les États-Unis ne prennent la relève après la Seconde Guerre mondiale.


  Si on ne contextualise pas l’histoire du sionisme, il n’y a pas de moyen de saisir quand et comment ce que j’appelle le sionisme politique a complètement pris le dessus. Il y a un sionisme culturel, un autre religieux, et un troisième, politique celui-là. Et il y a des variantes. Tout le monde n’est pas d’accord, en Israël, sur la signification du mot sionisme. C’était un débat au début, ça l’est encore plus aujourd’hui. Beaucoup en Israël se réclament du sionisme. C’est un sionisme qui n’a rien à voir avec ce qu’avait pensé Herzl, et cela n’a rien à voir avec les principes dans lesquels j’ai été élevé.


  — Vous dites que Herzl, en homme de son temps, avait du mal à se défaire d’une vision impérialiste des cultures non occidentales. N’est-ce pas assimiler le sionisme de Herzl à une forme de colonisation ?


  — Oui, si on lit les écrits de Herzl, c’est tout à fait clair. Ce n’est pas du tout une construction que font les historiens a posteriori. Herzl estimait qu’il fallait une protection impérialiste, ce qu’on appelait à l’époque “the imperial umbrella”. Il n’était pas très sensible à la population indigène non juive de la Palestine. Une de ses idées était que le “homeland” juif en Palestine serait une base militaire près du canal de Suez, un “outpost” contre l’Asie, c’est-à-dire contre tout ce qui était non européen. Il y avait une chose dans son idée qui m’a toujours frappé, et j’aimerais bien que l’on commence à s’en souvenir : en contrepartie de ce rôle de barrière protectrice des intérêts occidentaux contre le “non western world”, les pays impériaux garantiraient la neutralité de l’État des juifs.


  Herzl se rendait compte qu’il serait difficile de faire de cet État des juifs un État comme les autres. C’était tout de même un homme des Lumières, certes très influencé par l’affaire Dreyfus dans sa vision du sionisme. Son modèle était la iiie République, la séparation des pouvoirs, et la laïcité. Ce n’était pas quelqu’un de religieux, il ne s’y intéressait pas, et il n’hésitait pas à dire qu’il fallait tout faire pour que les rabbins n’aient pas voix au chapitre en matière politique.


  — Vous parlez dans votre livre de l’“hégémonie précoce” de Jabotinsky, le père de la droite sioniste radicale. Qu’est-ce que vous entendez par là ?


  — Son idée est que, pour construire un État, l’emploi de la force militaire est indispensable. Ce qui m’a le plus frappé avec Jabotinsky, c’est qu’il se rendait compte qu’il y avait un réveil national dans le monde non européen, et surtout dans le monde musulman. Et que c’était une course contre la montre. Et il comprenait fort bien les raisons pour lesquelles les peuples du Proche-Orient avaient un attachement à leurs terres, à leurs histoires, comparable à celui qui était en train de se cristalliser pour les juifs, focalisé sur la Palestine.


  Le discours de Jabotinsky est en substance celui-ci : “Si nous voulons avoir un État pour nous-mêmes, nous devons avoir une avance du point de vue scientifique et militaire.” C’est une idée qui s’est implantée très vite, notamment à partir du moment où le sionisme est devenu un sionisme politique, d’État. »


  Un État juif ou pour les juifs ?


  « C’est une manière aussi de dire que, bien que la droite sioniste soit née en tant que parti en 1973 avec le Likoud, son idéologie était devenue dominante bien avant la création de l’État d’Israël, en 1948.


  — Absolument. Une des choses qui me frappent, c’est que, dans toutes les villes en Israël, il y a une grande rue Jabotinsky. On ne s’en cache donc pas, en dépit du fait que ce géant du sionisme ait tenu des propos qui ont conduit au surinvestissement militaire.


  — Cette conception du sionisme est très éloignée des idées des intellectuels de l’Ihoud (“Union”, en hébreu), sur lesquelles vous revenez constamment dans votre livre…


  — Ce que je vais dire peut être très contesté mais je crois profondément que la notion d’un État binational, opposé à cet État militarisé que nous avons aujourd’hui – qui était celle de ceux qui m’ont inspiré pour écrire ce livre (Ernst Simon, Martin Buber, Judah Magnes…) – restait une possibilité historique jusqu’au moment de la partition. Ce binationalisme a été rejeté de part et d’autre.


  Aujourd’hui, on dit toujours que ce n’était pas réaliste, qu’il fallait trancher en faveur d’un État juif. Pourtant, un binationalisme aurait-il occasionné, comme on le disait à l’époque et comme on le dit encore aujourd’hui, plus de violences que celles que nous avons connues, avec toutes les guerres qui ont eu lieu depuis 1948 ? Je n’en suis pas persuadé.


  Une chose qui me tient à cœur dans cette histoire, c’est qu’il y avait à la fois des juifs et des sionistes qui ont porté à l’époque des critiques sur le sionisme, dont l’essence est aujourd’hui souvent considérée comme antisioniste, voire antisémite. C’est une des raisons pour lesquelles j’ai beaucoup insisté dans mon livre sur ces “critiques intérieures” du sionisme, de Magnes, Simon…


  — Des critiques du sionisme politique ont été faites d’Europe, des États-Unis… Pourquoi est-ce si important d’avoir des critiques “de l’intérieur” ?


  — Parce qu’il me paraît que le sionisme n’est pas un bloc ! Il y avait d’autres sionismes, qui auraient pu l’emporter dans le processus de création de l’État d’Israël. On pourrait s’en souvenir d’ailleurs aujourd’hui, dans le débat autour de la dénomination de l’État : il y a des gens en Israël qui disent aujourd’hui que ce serait mieux de parler d’un “État des juifs”, ou “pour les juifs”, parce que quand on dit “État juif”, cela a des connotations religieuses.


  S’il y a bien une chose sur laquelle “mes critiques intérieures” ont beaucoup insisté, c’est qu’il ne faut pas mêler politique et religion. Ils avaient une certaine idée qu’avec l’accentuation du politique la pénétration du religieux allait devenir très problématique. En même temps, ils avaient aussi une compréhension très en amont du prix à payer pour Israël, les peuples de la région et le monde, d’une militarisation du sionisme.


  — Cette notion d’État juif entre en résonance avec le projet politique ultime d’un État “100 % juif” porté par Avigdor Liberman, l’actuel ministre des Affaires étrangères israélien.


  — Un État pour les juifs aurait pu être démocratique et multiculturel, incluant plusieurs minorités. Les exemples qui étaient donnés à l’époque étaient la Suisse, la Belgique, ou le Canada. C’était leur manière de dire qu’il y a des possibilités de confédération. “Pour des juifs” ne veut pas dire qu’il s’agit d’un État exclusivement pour eux et religieux. »
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    6. Selon l’ONU, Israël a bel et bien commis des crimes de guerre à Gaza.
  


  


  
    16 septembre 2009
  


   


  Les ONG attendaient ce rapport avec impatience depuis des mois. À Gaza, cet hiver, les troupes israéliennes auraient donc bien commis des « crimes de guerre, et peut-être des crimes contre l’humanité », selon les Nations unies. La mission du Conseil des droits de l’homme de l’ONU accuse Israël d’avoir fait un usage disproportionné de la force et violé le droit humanitaire international lors de cette guerre. « Nous sommes arrivés à la conclusion, sur la base des faits que nous avons réunis, qu’il y a de solides preuves établissant que de nombreuses violations graves du droit international, à la fois du droit humanitaire et des droits de l’homme, ont été commises par Israël lors des opérations militaires à Gaza », a déclaré le chef de la mission, le juge Richard Goldstone, lors d’un point de presse mardi au siège des Nations unies à New York 1. « La mission a conclu que des agissements pouvant constituer des crimes de guerre et peut-être, dans une certaine mesure, des crimes contre l’humanité ont été commis par les forces de défense israéliennes », a-t-il ajouté. Dans ce rapport, l’ONU accuse également le Hamas de crimes de guerre.


  La bande de Gaza a été la cible d’une offensive de l’armée israélienne du 27 décembre 2008 au 18 janvier 2009, officiellement déclenchée pour faire cesser les tirs de roquettes par les groupes armés palestiniens contre son territoire. Plus de 1 400 habitants de Gaza ont péri lors de cette opération militaire baptisée « Plomb durci », selon les services d’urgences palestiniens, dont plus de 700 civils. L’étude de la mission de l’ONU, qui prend note des bilans palestinien et israélien – Israël parle de 1 166 tués au total – ne permet cependant pas d’aboutir à une conclusion sur ce point.


  Dès la publication du rapport, Israël a immédiatement signifié, par un communiqué du ministère des Affaires étrangères, qu’il le considérait comme nul et non avenu : « Israël n’a pas jugé utile de coopérer avec la mission d’enquête, car son mandat était clairement partial et a ignoré les milliers d’attaques à la roquette du Hamas contre des populations civiles dans le sud d’Israël qui ont rendu nécessaire l’opération contre Gaza », indique le communiqué. « Le mandat de la mission et la résolution qui a établi celle-ci ont préjugé du résultat de l’enquête et donné une légitimité à l’organisation terroriste Hamas », ajoute le texte.


  Sur la même ligne, l’entourage du ministre de la Défense, Ehoud Barak, qui a conduit l’offensive après en avoir inspiré la stratégie, accuse les auteurs du rapport d’« encourager la terreur, en mettant sur le même plan terroristes et terrorisés 2 ». Neuf organisations de défense des droits de l’homme en Israël ont toutefois exhorté leurs autorités à « prendre au sérieux ce rapport et à s’abstenir de le rejeter derechef et de chercher à le décrédibiliser. »


  Mercredi 16 septembre 2009, le mouvement islamiste Hamas a appelé de son côté la communauté internationale à traduire en justice les dirigeants israéliens pour crimes de guerre devant la Cour pénale internationale. « Le rapport de l’ONU constitue une preuve irréfutable que l’occupant sioniste a commis des crimes contre l’humanité », affirme le porte-parole du Hamas, Fawzi Barhoum, dans un communiqué, sans faire de commentaire sur les accusations dont le Hamas est l’objet dans ce même rapport. La veille, un conseiller du Hamas, Ahmed Yousef, avait nié ce qui lui était reproché : « Nous ne visions pas les civils. Nous visions des bases militaires, mais les armes primitives sont sources d’erreurs », a-t-il affirmé, en référence aux tirs de roquettes qui ont causé la mort d’au moins quatre civils israéliens, et dont la mission d’enquête de l’ONU estime aujourd’hui que le caractère « délibéré ne fait pas de doute ».


  188 entretiens, 10 000 documents, 1 200 photos…


  Sur quelles bases la mission a-t-elle élaboré son rapport ? Israël dispose-t-il d’éléments solides pour remettre en cause la légitimité de cette enquête ? Qui est Richard Goldstone, et quelles sont les autres personnalités qui composent cette mission ? Plus de 188 entretiens individuels, 10 000 pages de documents et plus de 1 200 photos ont été nécessaires à l’équipe du juge Goldstone pour établir un rapport sans l’appui du gouvernement israélien, qui a refusé de collaborer avec les experts de la mission de l’ONU, auxquels il a même interdit l’accès à son sol.


  Des difficultés qui ont prolongé la durée de l’enquête et amputé le rapport final, en particulier pour ce qui a trait à une des parties clefs, le chapitre 16, intitulé : « Objectif et stratégie de l’opération militaire israélienne à Gaza ». Faute d’avoir pu s’entretenir avec les officiels israéliens, les auteurs du rapport se sont basés principalement sur les documents et déclarations officiels de l’armée israélienne durant le conflit. Ce qui ne permet pas, selon la note 1 175 du rapport, de déterminer « le caractère planifié des incidents survenus entre le 27 décembre 2008 et le 18 janvier 2009 ».


  Le contenu du texte n’en demeure pas moins sans équivoque. Parmi ses conclusions, qui se basent sur l’examen de 36 « situations », le rapport indique notamment que les forces israéliennes ont, à plusieurs reprises, visé et atteint délibérément des civils palestiniens ; que les organisations humanitaires ont été empêchées de secourir les blessés par l’armée israélienne ; que cette même armée s’est servie, toujours selon le texte, de civils palestiniens comme bouclier humain. Une accusation qui renvoie à celle du ministère des Affaires étrangères israélien, lequel affirme que cette pratique a été régulièrement utilisée par le Hamas durant le conflit. Ce que le rapport de la mission ne confirme pas.


  « Il est évident que cela me déçoit, pour ne pas dire plus, qu’Israël se soit conduit de la manière décrite dans le rapport », a déclaré Richard Goldstone. Né en Afrique du Sud soixante et onze ans plus tôt, issu d’une famille juive considérée comme proche d’Israël, ce juge, qui a fait ses classes au barreau de Johannesburg, a notamment mené plusieurs enquêtes sur des incidents survenus du temps de l’apartheid, époque où, de son propre aveu, il était déjà habitué à recevoir les critiques « des deux camps », comme c’est le cas aujourd’hui. Outre Richard Goldstone, la mission d’enquête était composée de Christine Chinkin, professeur en droit international à la London School of Economics and Political Science à l’université de Londres ; Hina Jilani, avocat auprès de la Cour suprême du Pakistan et ancienne représentante spéciale du secrétaire général sur les défenseurs des droits de l’homme ; et le colonel à la retraite Desmond Travers, membre du conseil des directeurs de l’Institut pour les enquêtes criminelles internationales (IICI).


  En conclusion, la mission de l’ONU s’adresse directement au Conseil de sécurité, pour que celui-ci « demande à Israël de prendre des mesures pour lancer des enquêtes indépendantes appropriées concernant les crimes présumés qui ont été commis, conformément aux standards internationaux, et de transmettre ces enquêtes dans les six mois ». Les auteurs du rapport souhaitent en outre que le Conseil de sécurité nomme un comité d’experts pour surveiller les mesures prises par le gouvernement israélien. « Si rien ne se passe, ou si les enquêtes ne sont pas indépendantes ou conformes aux standards internationaux », le rapport appelle le Conseil de sécurité à « renvoyer la situation à Gaza au procureur de la Cour pénale internationale [CPI] ».


  Les auteurs du rapport poussent enfin le Conseil de sécurité à demander au comité d’experts d’exercer le même rôle concernant les autorités palestiniennes.


  Israël déjà condamné en 2004… par la Cour internationale de justice


  Pour les nombreux plaignants qui attendent d’ores et déjà d’être pris en compte par la CPI, ces recommandations constituent une étape supplémentaire pour la reconnaissance de leurs dossiers. Pour le gouvernement israélien, en revanche, qui affirme enquêter déjà sur plus de « cent allégations de ce type » et a promis d’examiner les conclusions de ce rapport de l’ONU, c’est une menace de plus, dont les conséquences demeurent incertaines. En 2004, la Cour internationale de justice de La Haye (CIJ, dont les prérogatives n’ont cependant rien à voir avec la CPI) avait condamné Israël pour la construction de son « mur de séparation 3 ». Un temps embarrassé, Israël n’en a pas moins poursuivi cette entreprise.


  Publié huit mois après la fin de l’offensive israélienne, le rapport de la mission de l’ONU vient toutefois valider le travail effectué depuis janvier 2009 par Amnesty International, Human Rights Watch, l’International Crisis Group ainsi que plusieurs ONG israéliennes et palestiniennes, dont l’essentiel se trouve réuni par Reporters sans frontières et les éditions La Découverte dans un ouvrage intitulé Gaza, le livre noir 4. Plusieurs mois d’investigation, de rapports, d’études ou de témoignages de soldats israéliens ont permis à ces ONG de parvenir aux mêmes conclusions que la mission de l’ONU, dont les recommandations vont au bout du compte dans le sens de celles du Palestinian Communitee for Human Rights de Gaza : que le droit international « s’applique désormais à tous les États, sans exception ».
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    7. Pourquoi le négationnisme progresse dans le monde arabe.
  


  


  
    11 octobre 2009
  


   


  Qu’est-ce qui pousse certains Arabes à nier l’existence de la Shoah ? Comment et pourquoi Israël continue-t-il d’instrumentaliser la mémoire de la destruction des juifs d’Europe ? Pourquoi le président iranien Ahmadinejad ne cesse-t-il de brandir l’arme du négationnisme, quand le Hamas et le Hezbollah s’en détournent ? Fruit d’un travail sans précédent, l’ouvrage du politologue Gilbert Achcar – professeur à l’École des études orientales et africaines (SOAS) de l’université de Londres – Les Arabes et la Shoah 1, passe en revue plus d’un siècle d’histoire, de la naissance du sionisme à l’offensive israélienne contre Gaza de l’hiver 2008. S’il met en évidence l’impasse politique que constitue le conflit israélo-palestinien, il pointe les « nouvelles passerelles » qui existent aujourd’hui entre juifs et Arabes. Nous nous sommes entretenus avec son auteur.


   


  « Vous avez donné pour sous-titre à votre ouvrage : “La guerre israélo-arabe des récits”. De quoi s’agit-il ?


  — Il s’agit de la guerre qui oppose deux visions tout à fait symétriques des origines du conflit. Je fais notamment référence ici à la notion de “récit” comme narration de l’histoire telle que développée par le postmodernisme. Le récit israélien décrit un Israël qui surgit en réaction à l’antisémitisme, outre les “droits bibliques” invoqués par les sionistes religieux. Et la justification par l’antisémitisme européen est étendue aux Arabes présentés comme complices de ce paroxysme de l’antisémitisme qu’a été le nazisme, ce qui légitimerait la naissance de l’État d’Israël sur des terres conquises contre la population arabe d’origine. C’est pourquoi le récit israélien insiste tellement sur ce personnage “gonflé” totalement hors de proportion qu’est devenu l’ex-Grand Mufti de Jérusalem.


  Du côté arabe, le discours le plus rationnel – nous évoquerons plus tard les dérapages négationnistes, qui se multiplient à présent – peut être résumé en ces termes : “La Shoah, nous n’y sommes pour rien. L’antisémitisme n’est pas une tradition ancrée chez nous mais un phénomène européen. Le sionisme est un mouvement colonial, qui a véritablement pris son envol en Palestine sous le mandat colonial britannique, même s’il y a eu des prémices auparavant. C’est donc une implantation coloniale dans le monde arabe, à l’instar de ce que l’on a pu voir en Afrique du Sud, ou ailleurs.” C’est la guerre entre ces deux récits que j’explore dans ce livre.


  — Existe-t-il une lecture arabe dominante de la Shoah ? En quoi est-elle spécifique et diffère-t-elle de celle que l’on peut avoir en Europe ou aux États-Unis ?


  — Il n’y a pas une seule lecture arabe de la Shoah, de même qu’il n’y a pas une seule lecture européenne d’ailleurs, même s’il y a certainement plus d’homogénéité dans la perception de la Shoah en Europe. Mais cela même est récent, car, comme on sait, la Shoah n’était pas un thème très présent dans l’information et l’éducation en Europe dans les deux décennies qui ont suivi la fin de la Seconde Guerre mondiale.


  Dans le monde arabe, la situation est beaucoup plus diversifiée. Cela vient notamment de l’existence d’une grande variété de régimes politiques dans les pays arabes, avec des légitimations idéologiques très différentes. De même, l’opinion publique arabe est traversée par des courants idéologiques très divers, et même largement antithétiques.


  Ces dernières années, il y a eu une escalade dans la brutalité des opérations militaires israéliennes, qui sont passées de guerres qui pouvaient être présentées par Israël comme des guerres de défense à des guerres qui ne pouvaient plus l’être du tout – à commencer par l’invasion du Liban en 1982. Cela s’est accompagné d’une intensification des haines dans le conflit israélo-arabe, notamment en raison du sort réservé aux Palestiniens des territoires occupés depuis 1967.


  Face à la critique montante d’Israël, y compris en Occident, depuis 1982 en particulier, on a vu cet État recourir de manière systématique, du moins à partir du procès Eichmann dans les années soixante, à l’instrumentalisation de la mémoire de la Shoah. Et cette instrumentalisation suscite, dans le “camp opposé”, une réaction épidermique qui va parfois jusqu’à nier la Shoah. Le meilleur indice de ce caractère réactif, c’est le fait que la population arabe la plus soumise à une éducation sur la mémoire de la Shoah, qui est la population des Arabes détenteurs de la citoyenneté israélienne, est sujette à une poussée de négationnisme absolument frappante ces dernières années.


  Cela illustre bien à mon sens le fait que le négationnisme dans ce cas répond davantage à une réaction “par les tripes”, par rancœur politique, qu’à une véritable négation de la Shoah comme on peut en voir en Europe ou aux États-Unis, où les négationnistes passent leur temps à échafauder des théories historiques qui ne tiennent pas debout pour nier les chambres à gaz, et cætera.


  Un autre indice de cette différence, c’est que dans ce monde arabe où le négationnisme a le vent en poupe, il n’y a pas un seul auteur qui ait produit quoi que ce soit d’original sur ce thème. Tout ce que font les négationnistes arabes, c’est reprendre les théories produites en Occident.


  — L’instrumentalisation politique du négationnisme, tel qu’il peut être formulé aujourd’hui par Ahmadinejad, n’était pas utilisée auparavant dans le monde arabe, du temps de Nasser notamment. Que nous dit cette évolution ?


  — L’intégrisme islamique qui s’est développé dans les dernières décennies est porteur, sur le plan du conflit israélo-arabe, d’une vision essentialiste, même si elle n’est pas antisémite au sens strict, racial, du terme. C’est une vision qui reprend l’antijudaïsme que l’on peut retrouver dans les religions abrahamiques postérieures au judaïsme, tant dans le christianisme que dans l’islam. Ce sont ces éléments présents dans l’islam qui vont être mis en avant pour faciliter une convergence entre ce courant idéologique extrémiste et le négationnisme occidental.


  — Quels éléments de l’islam permettent de donner corps à cet antijudaïsme ?


  — Il y a dans l’islam des critiques du judaïsme, et des échos du conflit qui avait opposé le prophète de l’islam aux tribus juives de la péninsule Arabique. Mais c’est un fonds contradictoire : on trouve dans les écritures islamiques des déclarations antijuives et antichrétiennes. Mais, en même temps, chrétiens et juifs sont considérés comme “gens du Livre” et peuvent donc bénéficier d’un traitement spécial par rapport aux autres populations des pays conquis par l’islam, qui étaient, elles, forcées de se convertir. Les gens du Livre ne l’ont pas été, et leurs religions étaient considérées comme légitimes. Il y a donc une tension entre deux dispositions contradictoires.


  Je montre dans mon livre comment celui que l’on peut considérer comme le principal fondateur de l’intégrisme islamique moderne, Rachid Rida, a viré d’une attitude pro-juive par antichristianisme – notamment lors de l’affaire Dreyfus, quand il dénonçait l’antijudaïsme en Europe – à une attitude qui, vers la fin des années vingt, commence à reproduire un discours antisémite d’inspiration occidentale, y compris le grand récit antisémite des nazis attribuant aux juifs toutes sortes de choses, en continuité avec le faux russe des Protocoles des sages de Sion 2, jusqu’à la responsabilité de la Première Guerre mondiale. On va voir alors une prise de greffe s’opérer entre un certain discours antisémite occidental et un intégrisme islamique qui vire de bord sur cette question à cause de ce qui se passe en Palestine. Avant que le conflit ne s’envenime en Palestine, le même Rachid Rida essaie de dialoguer avec des représentants du mouvement sioniste pour les convaincre d’une alliance entre juifs et musulmans pour faire face à l’Occident chrétien en tant que puissance coloniale. De cet anticolonialisme qui détermine un anti-occidentalisme, on va passer à un antisionisme qui, dans le cas d’une mentalité intégriste religieuse, se combine très aisément avec l’antisémitisme.


  Cela étant dit, ces signes d’antijudaïsme que l’on trouve dans l’islam, on les trouve au centuple dans le christianisme, et dans le catholicisme en particulier, avec l’idée des juifs déicides, des juifs responsables de la mort de Jésus, fils de Dieu. Cette charge antijuive contenue dans la chrétienté s’est d’ailleurs traduite dans l’histoire de l’Occident par une persécution des juifs incomparablement plus forte que ce qui a pu être le cas dans les pays islamiques. On a vu notamment comment les juifs de la péninsule Ibérique, fuyant la reconquête chrétienne et l’Inquisition, se sont réfugiés dans le monde musulman, en Afrique du Nord, en Turquie ou ailleurs.


  — Comment le Hezbollah et le Hamas ont-ils utilisé cette tendance négationniste montante à des fins politiques ?


  — Constitutif de leurs idéologies, le discours de Rachid Rida est présent dès l’origine chez le Hamas et le Hezbollah. Beaucoup plus d’ailleurs chez le Hamas, qui est l’émanation des Frères musulmans en Palestine. Le fondateur des Frères, Hassan el-Banna, s’est largement inspiré de Rachid Rida.


  Dans le cas du Hezbollah, le discours est présent par le biais de ce qui va venir de l’Iran politique : il n’y a pas, à l’origine, dans l’intégrisme chiite une dimension d’antijudaïsme comparable à celle qu’a élaborée Rida. Elle va se développer avec l’opposition du régime iranien à l’Occident, aux États-Unis et à Israël.


  Cela dit, ce qui caractérise tant le Hamas que le Hezbollah, c’est que ce sont des mouvements de masse, et comme tels ils ont une dimension pragmatique. Autant cela arrange Ahmadinejad de faire de la surenchère négationniste pour des raisons de politique étatique, autant ces mouvements ont résorbé dans une large mesure le discours antisémite qu’ils avaient pu exprimer auparavant et qui s’est révélé contre-productif.


  — Ce que l’on comprend de votre livre, c’est que la négation de la Shoah est aujourd’hui devenue un instrument politique en tant que tel au Moyen-Orient, que l’on choisit d’utiliser ou pas. En quoi cet instrument a-t-il été constitutif de la fondation politique du mouvement palestinien, notamment pour ce qui concerne l’OLP ?


  — L’OLP, depuis que les organisations armées palestiniennes y ont pris le dessus après 1967, va très vite comprendre que le discours antisémite est mauvais en soi, et qu’il est tout à fait contraire aux intérêts de la lutte du peuple palestinien. De là l’insistance sur la distinction faite entre antisémitisme et antisionisme, qui fut l’enjeu d’une bataille politique au sein du mouvement palestinien.


  — À l’inverse, quels sont les mécanismes de ce que vous nommez comme l’instrumentalisation “positive” de la Shoah, celle qui émane d’Israël ?


  — Quelles peuvent être les légitimations de l’État d’Israël ? Il ne s’agit pas ici de remettre son existence en cause mais d’examiner les légitimations qu’il se donne. La légitimation biblique, il faut bien avouer qu’en dehors des sionistes religieux, elle convainc très peu de monde ! Quant à la justification qu’on trouve dans le sionisme laïc tel qu’il est exprimé notamment par Théodore Herzl, c’est une justification qui ne tient pas compte de ce qui se trouve là où va être créé “l’État des juifs”. La seule justification qu’il donne pour cet État, c’est l’antisémitisme en Occident. Il ne s’occupe pas de ce qu’il y a en face. On sait d’ailleurs qu’au départ le mouvement sioniste a parfois eu des débats très vifs sur l’emplacement possible de cet État. Il s’agira donc pour le mouvement sioniste de s’insérer dans une entreprise coloniale, et l’on retrouve des références au colonialisme dans le livre de Herzl avec l’idée d’incarner un rempart de la civilisation contre la barbarie.


  L’idéologie coloniale ayant agonisé mondialement, il fallait trouver une légitimation de rechange : c’est là que va s’intensifier l’instrumentalisation de la Shoah, notamment depuis le début des années soixante avec le procès Eichmann. Sur ce thème, un travail excellent a déjà été produit, en particulier celui de Tom Segev. C’est un travail absolument remarquable sur la façon dont, en Israël même, la question de la Shoah va surgir et changer de caractère. Le rapport à la Shoah va changer, d’un rapport de mépris vis-à-vis de ses survivants à une revendication de cette mémoire en tant que légitimation de l’État. Comme récit, cette légitimation est d’ailleurs très performante en Occident, à plusieurs niveaux, y compris dans les rapports entretenus entre Israël et l’Allemagne fédérale, à une époque où l’administration allemande est bourrée d’ex-nazis. On occulte souvent le rôle absolument considérable qu’a joué l’Allemagne dans le renforcement de l’État d’Israël, avec notamment les réparations versées par Bonn, non pas aux victimes du nazisme, aux survivants du génocide, mais à l’État d’Israël présenté comme l’État des survivants. Cette légitimation de l’État d’Israël va donc apparaître avec le temps comme un instrument politique d’une très grande valeur pour cet État, un instrument aujourd’hui surexploité.


  Pour parer à toute critique, on invoque la mémoire de la Shoah. Cela a pu atteindre parfois le grotesque, comme la fameuse réponse du Premier ministre Begin à Ronald Reagan, au moment du siège de Beyrouth : Begin compare alors Arafat à Hitler, au moment même où c’est l’armée israélienne qui fait le siège de Beyrouth et que nombre d’Israéliens et d’observateurs font plutôt le parallèle avec le ghetto de Varsovie.


  — Le parallèle entre Nakba 3 et Shoah existe-t-il au Moyen-Orient ? En quoi se révèle-t-il porteur d’évolutions politiques ?


  — À ce niveau-là, il y a deux aspects différents. Celui que nous avons évoqué, la guerre de l’instrumentalisation de la Shoah. Et il y a ce que l’on pourrait désigner comme la version locale de la concurrence des victimes : « Ma tragédie est plus importante que la tienne. » Du côté palestinien, on peut lire souvent des déclarations qui affirment que le sort du peuple palestinien a été pire que celui des juifs d’Europe sous le nazisme. Ce sont évidemment des exagérations tout à fait outrancières et absurdes, mais on en comprend facilement le ressort. On trouve d’ailleurs cette concurrence des victimes par rapport à la Shoah dans le cas d’autres tragédies historiques, comme le génocide arménien par exemple.


  Dans le même temps, il est bon d’écouter les propos d’Avraham Burg, ancien président de la Knesset, qui dit tout haut : “Nous sommes coupables de négationnisme des génocides et des tragédies des autres.” Face à une situation où, en Israël, on nie la Nakba – et où il a fallu l’apparition de ceux que l’on a appelés les “nouveaux historiens” et du post-sionisme pour que soit fortement remis en cause ce discours officiel de négation de la Nakba – on a non seulement un développement du négationnisme de la Shoah du côté arabe mais également une surenchère dans la revendication de l’ampleur du drame et de la tragédie. Cela aboutit d’ailleurs souvent à des déclarations contradictoires : d’une part, une négation de la Shoah, une minimisation des crimes du nazisme, et, d’autre part, un discours accusant Israël de reproduire les crimes du nazisme… On voit donc bien que ce n’est pas la logique qui règne. C’est une guerre idéologique qui procède plus des sentiments et de la passion que d’un discours raisonné.


  — Dans votre conclusion, vous présentez une analyse plutôt optimiste : “Le chemin parcouru entre Arabes et Israéliens est considérable si l’on songe à la quasi-impossibilité de communiquer entre eux, dans les premières décennies consécutives à la Nakba.”


  — Ce chemin a été en partie le produit de l’OLP, qui a ouvert la voie du côté arabe à une attitude plus rationnelle vis-à-vis de la Shoah, de l’État d’Israël et des Israéliens. Les passerelles entre Arabes et juifs existent aujourd’hui et doivent favoriser à terme la reconnaissance de la Shoah et de la Nakba. La reconnaissance par les Israéliens de cette dernière est plus difficile, car elle implique la reconnaissance de leur propre responsabilité, avec les implications directes que l’on imagine et qui aboutiraient à une attitude radicalement opposée à celle des gouvernements israéliens jusqu’ici. Cette reconnaissance de la Nakba par Israël, c’est pourtant aujourd’hui une étape indispensable pour parvenir à un règlement véritable de ce conflit qui a trop duré. »
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    Faux document se présentant comme un plan de conquête du monde établi par les juifs et les francs-maçons, rédigé à Paris en 1901 par Mathieu Golovinski, un informateur de la police secrète de l’Empire russe.
  


  3. 


  
    « Désastre » ou « catastrophe » en arabe, la Nakba désigne l’exode qui a suivi la guerre israélo-arabe de 1948, au cours duquel environ 700 000 Palestiniens trouvèrent la mort.
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  Comment les espions israéliens au Liban s’y prennent-ils pour collecter leurs infos ? Comment met-on en place un système d’écoutes téléphoniques ? Quels sont les plans de l’état-major israélien ? Que sait-on aujourd’hui de la force de frappe du Hezbollah ? Les preuves détenues par le tribunal spécial au Liban ont-elles été fabriquées ?


  Depuis trente ans, le Liban est le terrain d’affrontement de tous les services de renseignement du monde. Mais la mise au jour à l’été 2010 de nombreux réseaux israéliens, y compris au sein des services de télécommunication libanais, pose la question de l’émergence du Hezbollah comme puissance régionale désormais dotée de services de renseignement efficaces et d’une branche militaire capable de frapper Tel-Aviv et Jérusalem, au moment où l’état-major de l’armée israélienne se trouve plongé dans une véritable guerre de succession.


  Beyrouth, nid d’espions


  Mardi 17 août 2010, le Hezbollah libanais a une nouvelle fois accusé Israël de contrôler le réseau libanais de télécommunications, après l’arrestation la semaine précédente d’un technicien travaillant pour un opérateur de réseau mobile. « Au cours des dernières années, l’ennemi israélien a pu, grâce à cet espion, contrôler le réseau de télécommunications au niveau technique et porter atteinte à la sécurité nationale », a affirmé un député du parti chiite, Hassan Fadlallah. « D’après les premiers éléments de l’enquête, l’ennemi contrôle désormais l’infrastructure des télécoms », a-t-il ajouté, précisant que les appels des Libanais à travers ce réseau parviennent directement aux renseignements israéliens.


  Car, malgré la fin des combats depuis l’été 2006 1, le Liban et Israël sont toujours en guerre. Les Libanais qui collaborent avec l’État voisin encourent d’ailleurs une peine de prison à vie assortie de travaux forcés. Si le juge estime que cette collaboration a provoqué la mort de Libanais, il peut demander la peine capitale. Depuis avril 2009, plus de 70 personnes ont été arrêtées au Liban, dont des responsables de la sécurité, du service des passeports, de la formation des officiers de la Marine libanaise… Deux Libanais ont été condamnés à mort pour avoir « collaboré avec Israël et lui avoir donné des informations sur des cibles ». L’un d’entre eux a été reconnu coupable d’avoir fourni à l’ennemi des renseignements sur des cibles précises pendant le conflit meurtrier qui a opposé Israël au Hezbollah à l’été 2006.


  Comment les services israéliens s’y prennent-ils pour infiltrer les services de télécommunications libanais ? Pourquoi le Mossad, l’un des trois services de renseignement et d’espionnage d’Israël, se concentre-t-il sur ce mode de collecte de l’information ? C’est que, avec les équipements numériques, espionner son prochain est devenu beaucoup plus simple qu’avec des lignes analogiques ; les possibilités se sont démultipliées. « Si quelqu’un se poste à une distance raisonnable de moi, pendant que je téléphone avec un téléphone mobile, et qu’il dispose des outils adéquats, il peut tout à fait intercepter ma conversation, explique Sébastien Crozier, cadre supérieur, délégué CFE-CGC-Unsa, et directeur de la stratégie et de l’innovation chez France Télécom-Orange. Mais, étant donné qu’il s’agit d’un téléphone mobile, il faut que cet individu me suive en permanence avec ses outils. Et, à trois kilomètres de distance, sa méthode ne sera plus opérante. En général, quand on veut intercepter une conversation, on le fait donc à la base, c’est-à-dire chez l’opérateur. Et là, plus besoin d’outils. Pour espionner, il suffit simplement de faire une duplication de la conversation téléphonique, du type de conférence à trois, que l’utilisateur du téléphone peut lui-même effectuer en composant un minimum de touches. »


  L’infiltration est également facilitée par le fait que les techniciens travaillant pour les opérateurs publics ou privés doivent, aux termes de la loi, être formés aux techniques de mise sur écoute. « L’autre élément, poursuit Sébastien Crozier, c’est que dans la plupart des pays, et pour des raisons judiciaires, pour les besoins d’une enquête, tel ou tel individu ou groupe d’individus doit pouvoir être mis sur écoute. Chaque opérateur doit donc disposer d’employés formés pour cela. De même, chaque service secret de renseignement s’appuie sur des réseaux identiques, qui assurent directement la liaison entre la tête de l’État et les opérateurs, pour des raisons de sécurité d’État. Théoriquement, tout cela est très réglementé. Dans des pays comme le Liban, il n’est pas très compliqué de mettre un petit programme, pour enregistrer telle ou telle conversation. Dans des pays non structurés et à faible volumétrie, une fois qu’il est au sein d’un opérateur, un individu formé peut faire à peu près n’importe quelle opération de ce type, avec une très faible difficulté. »


  Israël emploie cette technique de recueil de l’information d’autant plus volontiers que le Mossad a subi quelques déconvenues ces derniers mois, notamment en février à l’occasion de l’assassinat d’un cadre du Hamas à Dubaï, capté par les caméras de son hôtel. Des images qui ont fait le tour du monde et qui ont poussé les Israéliens à s’interroger sur la fiabilité de services de renseignement dont ils sont pourtant si fiers. Inquiétude vite passée : « Nos services sont les meilleurs du monde. Mais nous sommes à la merci de notre arrogance », confiait le 16 août aux lecteurs du quotidien Haaretz « l’expert en espionnage » Michael Bar-Zohar, après l’annonce de nouvelles arrestations dans les rangs de la compagnie libanaise Alfa Telecoms 2.


  La succession à la tête de Tsahal, un psychodrame national


  En deux semaines, c’est devenu le principal sujet de l’été en Israël, devant la flottille, l’Iran ou la Turquie : ce qui anime aujourd’hui les discussions au sein de l’armée, ce ne sont pas d’éventuelles attaques sur le Hezbollah ou même l’Iran. C’est la succession programmée de l’actuel chef de l’armée, Gaby Ashkénazi. Ehoud Barak nourrit en effet une grande animosité à son égard. Le ministre de la Défense a ainsi refusé la prolongation du mandat de celui qui a conduit l’armée israélienne pendant l’opération « Plomb durci » à Gaza. Il tient pour acquis que Gaby Ashkénazi s’en ira le 1er février 2011. La lutte pour la succession est ouverte et une compétition féroce occupe une grande partie de l’état-major et des lobbies militaires.


  Dans ce contexte délicat, la télévision israélienne a dévoilé, début août, le contenu d’un document émanant du bureau d’Eyal Arad, conseiller en communication très en vue, qui vante les mérites du général Galant, commandant du front sud en Israël et candidat à la succession de Gaby Ashkénazi. Le scandale occupait cette semaine la une des journaux israéliens, les éditorialistes se demandant s’il n’y aurait pas aujourd’hui un véritable « nid de vipères » logé au sein de l’état-major israélien. Pour tous, l’affaire était claire : le général Yoav Galant s’était attaché les services de la société de communication afin de faire sa propre promotion pour succéder au chef de l’armée 3. Jeudi, toutefois, la police a tenté de dissiper le malaise en établissant que le document impliquant le candidat au poste de chef d’état-major était un faux. « Personne au sein de l’état-major et personne au bureau du ministre de la Défense Ehoud Barak n’a été mêlé à la confection de ce document, qui est un faux », pouvait-on entendre à la télévision israélienne.


  Face au Hezbollah, devenu aujourd’hui une puissance régionale à lui tout seul, l’armée israélienne prend désormais ses précautions. « Les Israéliens veulent faire monter la pression sur le Hezbollah mais ils n’ont pas l’intention d’aller au clash, juge Pierre Razoux, chargé de recherche au collège de défense de l’Otan et directeur de recherche à l’Institut de recherche stratégique de l’École militaire [Irsem], qui s’exprime à titre personnel. À la suite de l’incident du 4 août à la frontière israélo-libanaise, l’état-major israélien s’est sérieusement demandé si ce n’était pas là l’occasion de donner un coup de bâton sur le Hezbollah. La décision politique a été de ne pas le faire. Le but des Israéliens est d’arriver à une situation où le Hezbollah devient officiellement une composante de l’armée libanaise, ce qui leur permettrait de frapper directement les institutions libanaises classiques. J’ai rencontré plusieurs hauts responsables israéliens l’an passé, qui ont été très clairs sur ce point : “Lors du prochain affrontement avec le Hezbollah, nous ciblerons les institutions et les autorités libanaises. Nous faisons l’association Hezbollah-gouvernement libanais, car le Hezbollah fait maintenant ouvertement partie du gouvernement libanais, et la branche militaire du Hezbollah fait partie de l’armée libanaise.” »


  La retenue israélienne après le récent accrochage avec l’armée libanaise s’explique par le souci des Israéliens de ne pas se mettre à dos les États-Unis ou la Syrie en ces temps de tension avec l’Iran. Mais elle est aussi le signe qu’une partie de l’état-major a tiré certaines leçons de l’échec de 2006. Depuis lors, l’armée israélienne s’est largement restructurée autour des principes qui faisaient sa force jadis. « En 2006, se souvient Pierre Razoux, l’impression générale était que les officiers avaient un peu perdu l’habitude de monter à la tête de leurs troupes, comme c’est l’usage au sein de l’armée israélienne, ce qui explique en général les nombreuses pertes d’officiers mais qui dote l’armée israélienne d’un effet d’entraînement indéniable. En 2006, les fantassins avaient quelque peu perdu l’habitude du combat au contact. À Bint Jbeil, un village à la frontière israélo-libanaise, les fantassins israéliens ont refusé de sortir de leur engin blindé pour monter à l’assaut du village et des bâtiments. C’est là qu’est intervenu Gaby Ashkénazi, nommé pour redonner son “punch” à l’infanterie, car l’armée israélienne demeure très bien dotée en blindés. »


  Les missiles du Hezbollah à portée de Tel-Aviv


  D’un point de vue tactique, avant de se lancer dans une véritable logique de confrontation, les Israéliens attendront également la mise en service de leur système antimissile, « Dôme d’acier », dont une première unité a été déployée en haute Galilée, à la frontière libanaise, au début de l’été 2010. Car ils savent que depuis 2006 le rapport de force a changé.


  La fin de la guerre de 2006 a permis aux experts de prendre la mesure du réseau impressionnant de tunnels dont dispose le Hezbollah au Liban Sud. À ce jour, Israël n’en a localisé qu’une infime partie et personne n’est en capacité d’évaluer le véritable potentiel militaire du Hezbollah. Au printemps, la Maison Blanche a laissé filtrer plusieurs informations, relayées comme souvent par l’hebdomadaire allemand Der Spiegel, qui évalue le potentiel de la branche militaire du parti de Hassan Nasrallah à 40 000 missiles. Pourtant, la crédibilité des éléments d’information présentés apparaît très faible : « En général, les chiffres sont toujours exagérés, juge Pierre Razoux. En termes de livraison de matériel ou de pertes, les chiffres sont toujours surévalués. Si on regarde le potentiel du Hezbollah avant la guerre de 2006, si l’on soustrait tout ce qui a été tiré pendant le conflit, j’ai du mal à croire à ce chiffre de 40 000 missiles. Ensuite, un certain nombre d’experts ou de journalistes qui, pour des raisons politiques, veulent gonfler les chiffres vont agréger toute une série de choses qui ne sont pas des missiles, le nombre de lance-roquettes, de mortiers. On peut très facilement manipuler les chiffres. »


  Peut-on néanmoins parler d’un renforcement du Hezbollah depuis 2006 ? Pour Pierre Razoux, c’est une certitude : « C’est tout particulièrement vrai en matière capacitaire, juge le chercheur. En 2006, le nombre de leurs missiles balistiques et de roquettes à très longue portée était très limité, et ils étaient très faciles à détecter parce que lourds et longs à mettre en place. Aujourd’hui, si le Hezbollah est passé de 45 à 200 missiles longue portée, cela suffit à faire peser une menace concrète sur les grandes villes israéliennes comme Tel-Aviv ou Jérusalem. Ce qui compte, c’est la capacité plus que le nombre de vecteurs lui-même. C’est comme pour la bombe atomique : il en suffit d’une pour être crédible. À partir du moment où les Israéliens savent qu’en agissant au Liban ils reçoivent cinq roquettes sur Tel-Aviv, ou cinq sur Jérusalem, cela leur fera très mal. »


  Forts de ce constat, Israël et le Hezbollah demeurent aujourd’hui dans une logique de dissuasion. D’autant que, comme le souligne le chercheur Joseph Bahout, le Hezbollah a su profiter du conflit de 2006 pour « se structurer » et « renforcer » ses services de renseignement. « Au niveau électronique, le Hezbollah a certainement fait des progrès, notamment en matière de drones, précise de son côté l’historien Pierre Razoux. Il dispose de ses propres petits drones, évidemment pas comparables avec ceux détenus par les Israéliens mais qui lui confèrent une capacité de recueil d’informations et d’observations qu’il n’avait pas jusque-là. En 2006, le Hezbollah a découvert l’utilisation des drones ; ils ont maintenant appris à s’en servir. »


  La chaude rentrée du tribunal spécial pour le Liban


  Israël vient de découvrir un important gisement de gaz au nord du pays, ce qui fait craindre aux Libanais que Tel-Aviv ne prenne quelque liberté avec leurs propres réserves et leur espace maritime. Mais, plus encore que cela, le tribunal spécial pour le Liban, créé en 2007 pour enquêter sur l’assassinat en 2005 de l’ancien Premier ministre, Rafic Hariri, risque de faire monter la tension. Car tout le monde attend l’acte d’accusation du tribunal dont pourraient sortir plusieurs surprises.


  Fin juillet 2010, le chef du Hezbollah, Hassan Nasrallah, a affirmé lors d’une intervention par vidéoconférence s’attendre à ce que des membres de son parti soient officiellement accusés par le tribunal spécial d’implication dans l’assassinat du Rafic Hariri, assurant qu’il se tenait « prêt » à faire face à un tel scénario 4. Et, mi-août, Nasrallah contre-attaquait en présentant devant la presse des enregistrements vidéo censés provenir des services israéliens, preuve, pour le Hezbollah, de l’implication d’Israël dans l’assassinat. « Une supercherie grossière du Hezbollah pour se dédouaner », selon les autorités israéliennes. Le Hezbollah n’en a pas moins transmis les documents à l’ONU 5. Et le doute entoure désormais les révélations potentielles d’un tribunal jugé très « politique » par de nombreux experts, quand les progrès de son enquête épousent curieusement l’agenda politique des pays occidentaux au Proche-Orient.


  Pour l’heure, l’essentiel des éléments à charge détenus par les enquêteurs du tribunal serait constitué de conversations téléphoniques, ou de traces d’appels. Chaque observateur attentif de la scène libanaise se pose donc désormais la question : insérer, falsifier, effacer ou antidater des traces ou des conversations téléphoniques, est-ce possible ?


  « Bien sûr : cela revient à introduire des appels fictifs dans les bases de données des historiques des appels, explique Sébastien Crozier. Schématiquement, c’est comme si l’on vous rajoutait un certain nombre de lignes dans votre relevé de facturation détaillé. Cela apparaît comme cela. Après, si c’est de la téléphonie mobile, c’est assez compliqué et fastidieux, car il faudra introduire les informations fictives dans toutes les bornes par lesquelles les appels sont censés être passés. Aujourd’hui, les opérateurs sont capables d’enregistrer toutes les bornes physiques que votre téléphone va activer et ce, pour chaque appel. Dans la conversation que nous avons pour cet entretien, je passe par Namibia Cell One, qui me fait passer par la borne située dans la pointe est de la Namibie. Cette information, Namibia Cell One l’enregistre et l’historicise, car c’est très intéressant pour les statistiques de flux. Tout est tracé, pas forcément en termes de contenu, mais au moins en termes de flux. »


  Exemple de l’utilisation judiciaire potentielle de ce stockage de données : l’affaire Colonna. « C’est dans le cadre d’un suivi de communication qu’il a été localisé suite à des recoupements sur les téléphones utilisés, raconte Sébastien Crozier. Quand le préfet Érignac a été assassiné, l’ensemble des trois opérateurs a fourni tous les appels passés dans la zone où il a été tué. Un traitement spécial a été pratiqué pour identifier les cartes SIM actives dans la zone. Un certain nombre ont été identifiées comme ayant une activité particulièrement anormale et, évidemment, il s’agissait de cartes SIM prépayées. Il se trouve qu’à un moment Colonna a fait l’erreur de réutiliser l’une d’elles, qui a été immédiatement localisée, ce qui a permis de remonter à la source. »


  Concrètement, comment s’y seraient pris des ingénieurs au service de la Syrie, d’Israël, ou même du Hezbollah, pour fabriquer de fausses preuves pour rediriger le soupçon chez son adversaire direct ? Reprenons l’exemple de l’affaire Colonna : « Si l’on avait voulu piéger Colonna en reproduisant fictivement de faux appels, explique Sébastien Crozier, il aurait fallu aller chez Bouygues, d’où étaient issues les cartes SIM, ajouter dans le fichier général des appels, et dans telle borne inscrire l’information que, pendant quatorze secondes, tel jour, de telle heure à telle heure, tel numéro a utilisé tel canal hertzien. Imaginez, si je suis en voiture quand je téléphone, je peux changer de borne en cours d’appel. C’est la même chose pour les SMS. En outre, nous ne sommes pas Big Brother, et il n’y a pas un seul fichier général de stockage. Les logiciels qui stockent ne sont pas tous les mêmes : certains, pour la facturation par exemple, ne prennent en compte que les heures et la durée des appels, d’autres existent pour faire transiter les appels par des opérateurs internationaux, suivant l’endroit où l’on se trouve dans le monde. Et il faut reconstituer tout ça à la main, pour que cela soit cohérent et ne laisse pas de traces. Des services secrets peuvent le faire, on peut crier au complot, mais c’est quand même du boulot. C’est ce que l’on appelle du reverse engineering, cela demande un certain nombre d’ingénieurs qui soient très motivés. »


  À l’inverse, pour détecter les oublis ou traces laissés par ces ingénieurs, il faudrait une autre batterie d’ingénieurs tout aussi méticuleux, inventifs et motivés. Les données et les preuves fournies par le tribunal n’ont donc pas fini de paraître suspectes, et de donner lieu à un nouvel affrontement politique dont il est aujourd’hui plus aisé de cerner les contours que les limites.
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  C’est une coïncidence qui n’en est pas une. Mardi 15 juillet 2014, au petit matin, au moment où Israël acceptait le cessez-le-feu, l’offensive « Bordure protectrice » aurait dû se conclure après huit jours de raids aériens et bombardements. La même durée que l’opération précédente, « Pilier de défense 1 », en novembre 2012, pour un nombre semblable de raids aériens – près de 2 000 – et sensiblement le même nombre de victimes palestiniennes, près de 200 alors, dont une majorité de civils.


  Deux offensives similaires, et un agenda parfaitement maîtrisé par Nétanyahou et l’armée : « Bordure protectrice » faisait figure de véritable copier-coller de « Pilier de défense ». « Les trois prochains jours vont être décisifs, nous annonçait dès vendredi 11 juillet une source au sein du Likoud. Israël n’obtiendra pas l’arrêt du lancement de roquettes en bombardant Gaza, tout le monde le sait, il n’y a pas d’intérêt à poursuivre les frappes. Lundi, ce sera ou bien l’offensive terrestre, ou bien le cessez-le-feu. » Dès samedi, selon les révélations du quotidien Haaretz 2, le Premier ministre israélien, Benjamin Nétanyahou, évoquait la perspective d’un cessez-le-feu lors d’une conversation téléphonique avec le président égyptien Abdel-Fattah al-Sissi, que l’envoyé du Quartette, Tony Blair, poussait à s’impliquer davantage dans une médiation entre le Hamas et Israël, comme l’Égypte l’avait fait en novembre 2012.


  Mardi matin, les centaines de tirs de roquettes venus de Gaza n’avaient pas fait de victimes israéliennes. Après une semaine d’offensive, plusieurs articles contestaient 3 l’efficacité des frappes aériennes contre les objectifs militaires du Hamas et du Jihad islamique, et faisaient valoir que ces frappes n’avaient fait qu’augmenter le nombre de roquettes – plusieurs dizaines par jour désormais – qui atteignaient Israël. Dans le même temps, les tirs venus du Liban et de la Syrie menaçaient d’étendre le conflit à d’autres fronts, et de réactiver l’axe dit de « résistance » à Israël, qui constituait, avant le début de la guerre en Syrie, la première préoccupation internationale du Hamas mais aussi du Hezbollah libanais et de l’Iran.


  Il était ainsi temps pour Israël de refermer le cycle ouvert après l’enlèvement des trois jeunes Israéliens le 12 juin en Cisjordanie, et la découverte de leur corps deux semaines plus tard à Hébron. Une séquence que le gouvernement avait menée à son rythme, en trois étapes : rendre le Hamas responsable des enlèvements malgré ses dénégations et sans pour autant fournir la preuve de son implication ; le blâmer pour des tirs de roquettes qui émanaient pourtant des groupes radicaux et du Jihad islamique ; lancer l’offensive pour diminuer ses capacités militaires et montrer que le gouvernement israélien, maintenu sous pression depuis des mois par ses composantes les plus radicales, agit pour protéger sa population, grâce notamment à un système antimissile certes coûteux mais efficace.


  « Les stocks de missiles Iron Dome sont limités et n’autorisent pas des opérations trop longues, explique Pierre Razoux. Les cibles potentielles restent les mêmes qu’en 2012 : une fois que l’armée les a frappées, ils ne restent plus beaucoup d’options… » Après avoir lancé l’offensive, Israël voulait désormais un cessez-le-feu, d’autant que cette guerre lui coûte cher, 32 millions de dollars par jour 4, même si le ministre centriste des Finances, Yair Lapid, affirme qu’Israël peut couvrir les dépenses. À lui seul, chaque missile de l’Iron Dome revient à près de 50 000 dollars et il faut parfois en tirer jusqu’à cinq pour intercepter une roquette.


  L’annonce, mardi à 8 heures du matin, du cessez-le-feu accepté par Israël venait ainsi parfaitement s’insérer dans la stratégie du gouvernement de Nétanyahou. Après avoir revendiqué le lancement de la première roquette sur Tel-Aviv, le Jihad islamique annonçait d’ailleurs qu’il acceptait lui aussi le cessez-le-feu. « D’adversaire, Nétanyahou veut maintenant faire du Hamas un partenaire » de sortie de crise, écrivait 5 lundi Haaretz.


  Mais comment faire un partenaire d’une organisation que l’on continue de tenir éloignée de toute discussion politique ? Mardi matin, après en avoir débattu en interne, comme le signalait le correspondant du Caire de l’agence Reuters, le Hamas rejetait le cessez-le-feu et poursuivait ses tirs de roquettes contre Israël. Utilisant dans un premier temps ce refus à son avantage pour se présenter comme l’homme de paix, Nétanyahou multipliait les conférences de presse pour rejeter la faute sur le Hamas et affirmer qu’il n’avait plus d’autre choix que de poursuivre l’offensive.


  Mardi soir, le Premier ministre revenait devant les médias : « Une solution diplomatique aurait été mieux, c’est ce que nous avons essayé de faire. […] Mais le Hamas ne nous a pas laissé d’autre choix », affirmait Benjamin Nétanyahou. C’est pourtant bien l’exécutif israélien qui a commis une faute politique et compromis toute chance de trêve en ce début de semaine, comme la presse israélienne allait très vite le révéler.


  L’ONU, Washington, l’Égypte poussent à une trêve.


  Dans un article publié dans la nuit de mardi à mercredi 6, le quotidien israélien Haaretz détaille la manière dont, côté israélien, Nétanyahou, et Nétanyahou seul, a conçu et donné son accord au texte du cessez-le-feu, en concertation avec le secrétaire d’État américain John Kerry qui a multiplié les conversations téléphoniques, avant de se déplacer au Caire, ainsi que le ministre des Affaires étrangères et le président égyptiens. Selon les sources militaires et diplomatiques anonymes citées par le quotidien israélien, pas un diplomate n’a été convié. Totalement tenu à l’écart des discussions, le Hamas mais aussi les principaux partenaires de Nétanyahou au gouvernement, dont le ministre des Affaires étrangères, Avigdor Liberman, ont appris les termes du cessez-le-feu à la radio.


  C’était une humiliation de plus pour le Hamas. Si tenté qu’il soit de mettre fin à une confrontation dont il est incapable de sortir victorieux sur le plan militaire, il ne pouvait que refuser un texte qui s’inspirait du travail effectué depuis une semaine par le président de l’Autorité palestinienne, Mahmoud Abbas, et instaurait le principe d’un cessez-le-feu avant toute discussion politique. Le libre passage des Palestiniens et des denrées de première nécessité était, lui, remis sine die, « quand la situation sur le terrain » se serait « stabilisée ». Des termes inacceptables pour le Hamas, qui réclame la fin des bombardements israéliens et du blocus imposé à la bande de Gaza depuis 2006, la libération des prisonniers libérés en échange de la remise en liberté du soldat Gilad Shalit, le 18 novembre 2011, et à nouveau arrêtés dans les semaines qui suivirent, et la réouverture du poste frontalier avec l’Égypte de Rafah, où des centaines de Palestiniens patientaient encore mercredi 16 juillet, au lendemain du cessez-le-feu, dans l’espoir de pouvoir fuir Gaza et les raids israéliens.


  L’échec du cessez-le-feu révèle une fois de plus toute l’absurdité d’une diplomatie internationale qui a adopté la position d’Israël face au Hamas et continue de le marginaliser tout en souhaitant qu’il s’insère, de lui-même et sans conditions, dans le processus que cette diplomatie a initié sans le consulter. Dès le mois d’avril 2014 et la signature de l’accord interpalestinien 7, les Israéliens n’avaient pas caché leur détermination de tenir le Hamas à la marge. Le gouvernement israélien avait alors immédiatement annoncé la suspension des négociations en cours avec l’Autorité palestinienne. Or le Hamas avait accepté toutes les conditions posées par le Fatah de Mahmoud Abbas, y compris le maintien de la plupart des anciens ministres du précédent cabinet dans le gouvernement d’union nationale. Après cette quasi-reddition face à l’Autorité palestinienne, le Hamas ne pouvait à nouveau reculer.


  Considéré comme une organisation terroriste par les États-Unis, l’Union européenne et Israël, le Hamas n’est pas convié à la table des négociations. Il se retrouve contraint, s’il souhaite peser sur le plan politique face à Israël, d’utiliser la menace de laisser les groupes radicaux lancer leurs roquettes, voire d’en lancer lui-même.


  L’objectif du Hamas est cependant clair : sortir de l’offensive non pas au plus bas comme il l’était avant que les raids ne débutent mais auréolé d’une victoire politique, si minime soit-elle, par exemple en obtenant la libération de prisonniers détenus en Israël. L’enjeu, face aux autres groupes présents dans la bande de Gaza, est crucial pour le mouvement qui n’est plus cette organisation dominant sans partage Gaza, à son arrivée au pouvoir, en 2007.


  Côté israélien, la stratégie est désormais moins claire. Mardi 15 juillet au soir, un premier civil est décédé après l’explosion d’une roquette à la frontière de Gaza. Le lendemain, ses funérailles ont eu lieu devant un important cortège et la présence massive de journalistes israéliens et internationaux. Mais, pour Nétanyahou, l’utilisation politique de cette victime est un terrain glissant. Les dernières pertes civiles remontent en effet à l’offensive « Pilier de défense », en novembre 2012. Quatre soldats et deux civils avaient alors péri.


  Nétanyahou a certainement cette donnée en tête, alors que Liberman réclame désormais une opération terrestre, seule à même, selon lui, de permettre « un été normal à nos enfants ». Une telle opération n’est souhaitée par aucun des partenaires d’Israël. L’Égypte, qui peine déjà à juguler le terrorisme dans le Sinaï, craint notamment d’être poussé par Israël à administrer de facto la bande de Gaza. Qu’il le veuille ou non, le Premier ministre israélien devra, comme en 2012, traiter avec le Hamas pour en finir avec cette offensive.


  Désormais, Israël se préoccupe plus que jamais de son image à l’international, à mesure que, partout dans le monde, se multiplient les manifestations d’ampleur contre son offensive à Gaza grâce à un réseau de boycott en pleine expansion ces dernières années. Après avoir largué des tracts par avion, l’armée israélienne a demandé à 100 000 Palestiniens du nord de la bande de Gaza d’évacuer leurs maisons, dans la perspective de nouvelles frappes. Sur son compte Twitter, le porte-parole de l’armée israélienne a posté une vidéo montrant trois tirs aériens annulés pour cause de présence civile sur les lieux.


  Sur la seule journée de mercredi 16 juillet 2014, quatre enfants ont cependant été tués par les raids israéliens. Comme en 2012, la plupart des victimes de l’offensive israélienne demeurent des civils. « Ils devraient nous tuer tous d’un coup, ou résoudre cela pour de bon, et non tirer une fois tous les deux ans », estimait un habitant de Gaza, cité lundi par le New York Times 8.
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  Fondateur de l’ONG israélienne Breaking the silence, une organisation de soldats vétérans ou en activité réunis pour témoigner de leur expérience au sein de l’armée israélienne, Yehuda Shaul explique que les racines de l’offensive « Bordure protectrice » contre Gaza à l’été 2014, dont sont d’abord victimes les civils palestiniens, sont à chercher dans la théorie du « minimum risque » pour les soldats israéliens, mise en pratique au cours de l’opération « Plomb durci », en 2008-2009.


  Nous nous sommes entretenus avec lui à Tel-Aviv.


   


  « Le gouvernement israélien justifie son offensive en expliquant qu’il a d’abord dû effectuer des frappes aériennes pour se défendre des tirs de roquettes, puis lancé une opération terrestre après la découverte de tunnels par lesquels les combattants du Hamas menaçaient d’entrer en Israël. Qu’en pensez-vous ?


  — Je ne vais pas vous dire que tout cela est faux, ou que tout est vrai, que c’est bien ou mal. Breaking the silence est constituée de soldats vétérans et d’autres en service, dont certains servent en ce moment même à Gaza, à la fois des conscrits et des réservistes. Des membres de l’organisation pourront être totalement contre cette offensive, d’autres seulement opposés à une partie. La deuxième chose, c’est que l’on ne sait pas, à cette heure, ce qui se passe là-bas, nous n’avons pas de détails précis sur la manière dont l’offensive est conduite, nous ne pouvons pas encore l’analyser dans le détail à partir de témoignages, ce qui est notre travail à Breaking the silence.


  Ayant précisé cela, il y a plusieurs choses que j’aimerais souligner. La première, c’est que nous avons eu plusieurs offensives contre Gaza ces dernières années. Et force est de constater qu’à chaque offensive nous nous comportons de plus en plus mal. Nous pouvons nous en rendre compte : 1 000 soldats qui ont témoigné pour Breaking the silence ont servi dans les territoires occupés entre 2000 et aujourd’hui, dont 200 à Gaza.


  Avec l’opération “Plomb durci” en 2008-2009, nous avons en particulier franchi des lignes rouges que nous n’avions pas dépassées auparavant. Regardez par exemple la manière dont se comporte l’armée de l’air : un de nos hommes est sorti de cette opération complètement terrifié, notamment sur les éléments qui permettent de choisir une cible militaire. Il était éclaireur et il nous a raconté l’histoire : un des premiers jours de l’invasion, il était aux avant-postes. Tout était calme, pendant plusieurs heures, les Palestiniens n’opposaient aucune résistance. À trois ou quatre cents mètres de la ligne de front, il voit deux hommes sortir d’une maison en buvant un café. Il rapporte cela à son quartier général, c’est son travail d’éclaireur.


  Après quelques minutes, les deux hommes rentrent dans la maison. L’éclaireur transmet l’information. Après quelques instants, son supérieur lui dit d’appeler un renfort aérien pour bombarder la maison. Il répond : “Mais comment ça, ils ne sont pas armés, je viens de vous le dire ! — Ça n’a pas d’importance, lui répond-on, le Shabak [le service de renseignement et de sécurité intérieure, aussi appelé Shin Beth] dit que c’est la maison d’un militant bien connu du Hamas.” Il appelle le renfort, la maison est bombardée et il voit une femme portant un bébé s’enfuir vers le sud. Il est sorti de l’opération en disant : “Mais qu’est-ce qui se passe ? Depuis quand le fait qu’un activiste du Hamas habite une maison suffit-il à la bombarder, alors qu’elle ne constitue pas une menace ?”


  Ce type de bavure n’était pas encore largement répandu pendant “Plomb durci” mais cela s’est produit plusieurs fois. Aujourd’hui, comment agit-on ? On fait la même chose, à grande échelle. On demande aux gens de quitter leur maison et, s’ils ne le font pas, on considère que tout est de leur responsabilité, et on les punit de mort en les bombardant. C’est complètement fou. C’est comme cela que l’on combat le Hamas ? C’est cela, l’armée que nous sommes ? C’est cela, la société que nous sommes ? C’est tout simplement inacceptable et ne pourra jamais l’être. Car, si c’était accepté, quelle serait la prochaine étape ?


  — La justification opposée notamment par les dirigeants du Likoud est la suivante : “Certes, malheureusement, nous tuons des civils mais c’est en nous défendant que nous le faisons. Et Obama reconnaît ce droit à nous défendre…”


  — D’une part, je me fiche complètement de savoir si Obama nous soutient ou pas. Il n’est pas ce que l’on pourrait appeler une caution morale qui me sied. Ce qui est important, en tant qu’Israélien, c’est de me demander qui je suis, ce que je fais et comment je souhaite que soit ma société. Or ce que nous faisons aujourd’hui, sous prétexte que le Hamas nous aurait attaqués, c’est bombarder toutes les maisons des activistes du Hamas, tout en sachant parfaitement que, parfois, la famille est à l’intérieur. C’est ce que nous sommes aujourd’hui. Quelle est la contrepartie de cela ? Selon ce raisonnement, on pourrait très bien dire que toutes les maisons des soldats de l’armée israélienne sont une cible légitime pour le Hamas ! C’est horrible et absurde.


  Ce que je voudrais demander à mes concitoyens et à vos lecteurs qui vont lire cet entretien : accepteriez-vous ce même traitement, de la part de l’armée israélienne, si vous étiez de l’autre côté ?


  — Les Nations unies ont évoqué aujourd’hui la possibilité que des crimes de guerre soient commis à Gaza. Comment expliquez-vous que ce type d’avertissement ne produise aucun effet, aucune prise de conscience au sein de la société israélienne, après tant de condamnations et de rapports accablants, comme le rapport Goldstone, produits par le passé ?


  — Je ne suis pas juriste. Pour moi, « crimes de guerre », au sens juridique du terme, ça ne veut rien dire. Je me sens bien mieux face à la morale que face au droit. Mais si vous me demandez pourquoi ce genre de déclaration ne produit rien, je vous dirai deux choses : le comité des droits de l’homme de l’ONU est une structure remplie d’hypocrisie et je pense que personne, en Israël et en Occident, ne le prend au sérieux. Cela ne veut pas dire que ce qu’il dit est faux mais ce n’est pas une structure crédible.


  Pour ce qui est du rapport Goldstone : j’ai personnellement interviewé entre 50 et 60 soldats après “Plomb durci” en 2009, je crois avoir une petite idée de ce qui s’est passé alors, et je n’ai pas besoin de Goldstone pour être terrifié. Mais, encore une fois, l’opération “Plomb durci” a eu lieu, et rien ne s’est passé ! Aucune sanction, rien ! Et, si rien ne se passe, comment voulez-vous que l’armée et même la société entendent qu’il y a eu quelque chose de terrible ?


  Il faut regarder les événements sur le temps et de manière globale. Nous avons eu quatre ou cinq opérations au cours des dix dernières années. Et après ? Cela veut-il dire que tous les deux ans nous allons avoir une nouvelle opération, encore et encore ? N’est-il pas temps de réévaluer notre stratégie ? De se rendre compte que cela ne fonctionne pas, ce concept bizarre qui voudrait que, peut-être, les adversaires vont se calmer si on les frappe plus fort ? Depuis quarante-sept ans, nous occupons ces gens, les privant de dignité, de liberté, et l’on n’a toujours pas compris le message, que peut-être ce n’est pas cela, le langage qu’ils comprennent ?


  — Là encore, la droite israélienne vous répond : “C’est un problème qui n’a pas de solution, puisque le Hamas veut détruire Israël.”


  — La réponse à ce genre de remarque est que nous n’avons rien essayé d’autre que la force, et que depuis quarante-sept ans cela ne marche pas. On nous raconte ici : “Nous sommes sortis de Gaza et ils ont commencé à nous tirer des roquettes dessus.” C’est un des plus grands mensonges que l’on profère. Car nous avons reçu des centaines de roquettes bien avant notre retrait de Gaza en 2005 ! De même, nous n’avons pas quitté Gaza pour faire plaisir aux Palestiniens mais parce que des soldats mouraient en défendant nos colonies ! Parce que nos tanks explosaient, juste comme aujourd’hui à Sharjayah, au nord de Gaza. Ne racontons pas n’importe quoi. Les roquettes étaient là avant que nous ne quittions les colonies.


  Je dis bien les colonies de Gaza, car la bande de Gaza, nous ne l’avons jamais quittée. De 2006 à 2009, l’armée israélienne y entrait presque chaque semaine et y envoyait une compagnie entière. Nous évoquons toujours les grandes opérations mais nous oublions ce que nous répètent les témoignages des soldats, qui nous disent que depuis 2006 le siège de Gaza est bien plus dur, que les règles de l’engagement militaires sont devenues plus permissives, que du fait que nous ne sommes plus sur place nous avons besoin de davantage d’informations, et donc de détenus, que nous venons chercher dans la bande de Gaza en nombre toujours plus grand.


  Et puis, cette idée si répandue que Gaza et la Cisjordanie, ce n’est pas le même peuple, que l’on peut combattre le Hamas sans que la Cisjordanie ne proteste… Ce que montre cette guerre, c’est que la situation actuelle, ce statu quo, cela ne marche pas. Pour plusieurs raisons, mais notamment parce que ce statu quo n’est pas une réalité gelée mais la poursuite en accéléré de l’occupation. Et ce n’est pas acceptable.


  — Mais cela “marche” : Israël étend chaque jour un peu plus ses colonies en Cisjordanie.


  — Non, cela ne marche pas, parce que les roquettes atteignent maintenant Tel-Aviv. Pendant des années, elles n’atteignaient que le Sud, et Israël, de manière assez cynique, ne s’en préoccupait pas trop. Mais ces tunnels dont on nous parle aujourd’hui, c’est une faillite complète ! Car ces tunnels, le Hamas aurait pu s’en servir il y a deux mois, ou dans un an. Et alors, que ce serait-il passé ? Des centaines de personnes auraient pu être faites prisonnières et prises en otages dans les kibboutz ! C’est donc une faillite complète pour Israël, qui n’a pas vu cela venir. Mais, au-delà de cela, il y a les lignes rouges.


  Je reviens sur l’opération “Plomb durci”, la dernière invasion terrestre en 2009, parce qu’elle a marqué un tournant, qui explique ce que nous sommes en train de faire aujourd’hui. Pour comprendre “Plomb durci”, il faut se souvenir de la guerre de 2006 au Liban, qui a été perçue ici comme une défaite. Quand nous sommes entrés dans Gaza, en 2008-2009, l’armée ne pouvait pas se permettre une nouvelle défaite. Il fallait reconstruire la confiance de l’armée en elle-même et de la société envers elle. L’idée, c’était donc “risque minimum, pour un minimum de pertes humaines dans nos rangs”.


  Six mois après “Plomb durci”, nous avons publié un livre 1, fondé sur le témoignage de 26 soldats, qui a recueilli une large couverture médiatique. Nous racontions notamment l’histoire de la compagnie Givati, à Zeitoun, au sud de la bande de Gaza. Ces soldats sont dans une maison palestinienne, près de la rue Salaheddine. Leur travail est de couper la bande de Gaza en deux, pour que personne ne passe du nord au sud, et inversement. Ils aperçoivent une forme enluminée qui vient vers eux par le sud, à deux cents mètres. Le soldat qui commande demande à sa hiérarchie l’autorisation de tirer à côté de la cible, pour qu’elle comprenne qu’il y a des soldats et qu’elle fasse demi-tour.


  Le commandant arrive et leur dit de ne pas tirer mais d’attendre. Il place tous ses bons tireurs sur le toit. Le Palestinien continue d’avancer vers eux. Le soldat demande à nouveau à son commandant la permission de tirer à côté de lui. Le commandant répond à nouveau non, et l’homme continue de s’approcher, il est à quatre-vingts, cinquante mètres. Le soldat est très stressé : “Commandant, nous ne pourrons bientôt plus attendre pour l’avertir, ou nous devrons le tuer, car c’est peut-être un attentat suicide. C’est notre dernière chance de lui laisser la vie sauve !” Le commandant lui dit encore d’attendre. Et, à trente mètres, il donne l’ordre d’ouvrir le feu et de le tuer. Ils descendent inspecter le corps, c’était simplement un vieil homme, avec une longue barbe et une lampe torche.


  Dans chaque armée, il y a des gens mauvais. Mais le problème, chez nous, est devenu structurel. “Plomb durci” a été la première offensive au cours de laquelle nous avons utilisé des techniques et tactiques de guerre contre des civils, délibérément. En Cisjordanie, l’armée effectue un travail de police, plus violent sans doute. Mais c’est très différent des tactiques de guerre, où vous envoyez l’avion bombarder, et où l’infanterie vient seulement après pour finir le travail. Pendant “Plomb durci”, c’est la première fois que nous avons utilisé ces tactiques contre Gaza, encore une fois, pour limiter les risques de pertes dans nos rangs. De même, on a beaucoup parlé de l’usage de phosphore blanc pendant cette offensive. Mais c’était marginal, contrairement à l’usage régulier d’artillerie dans des quartiers surpeuplés. Les tirs d’artillerie font énormément de dégâts et sont très peu précis, des obus, qui représentent l’équivalent de huit tonnes de TNT, tuent dans un carré de cinquante mètres sur cinquante, et blessent dans un rayon de cent cinquante mètres.


  Ce n’est pas une arme de précision, c’est d’ailleurs pour cela que l’on en tire plusieurs. Les règles d’utilisation sont simples : vu les dommages que cela produit, on ne tire pas d’obus d’artillerie à moins de trois cent cinquante mètres de nos propres troupes, deux cent cinquante s’ils sont dans des tanks. Pendant “Plomb durci”, l’ordre était de ne pas tirer à moins de vingt-cinq mètres des habitations ! Nous disions aux gens de partir, et ensuite on tirait ces obus à tout-va. Vous comprenez maintenant comment des écoles de l’ONU ont pu être atteintes pendant “Plomb durci” ? Et encore, nous n’entrons pas dans les détails. Nous avons demandé à tous les soldats que nous avons interrogés quelles étaient les “règles d’engagement” pendant “Plomb durci”. Tous nous ont répondu : “Il n’y en avait pas.” Pour être plus clair, si le concept de “règles d’engagement” signifie “limites dans l’usage de la force”, il n’y avait pas de limites.


  — Ce qui se passe à Gaza aujourd’hui et l’attitude de l’armée israélienne prennent donc leur origine, selon vous, dans la manière dont elle a agi durant “Plomb durci” ?


  — Nous n’avons pas encore de témoignages précis de soldats pour nous dire ce qui se passe aujourd’hui. Mais cette approche du “risque minimum” telle que nous l’avons eue pendant “Plomb durci” constitue un précédent qui fait craindre le pire pour la suite.


  — Pourtant, au moment où nous parlons, 28 soldats israéliens sont morts dans les combats durant l’offensive. Ce n’est plus le “risque minimum”. Pourquoi, malgré cela, la société israélienne soutient-elle aussi massivement l’offensive ?


  — La société israélienne fait tellement corps avec l’armée qu’elle soutient la politique du gouvernement. Et le nombre de morts ne suffira pas à la remettre en cause. C’est aussi pour cela que, malheureusement, les gens sont aussi peu sensibles aux morts palestiniens. Les gens sont convaincus qu’il faut y aller. Ils n’essaient pas de voir la situation dans son ensemble, à une autre échelle. Ils ne voient pas que nous choisissons quel type de relations nous avons avec les Palestiniens. Ce mode de relation, nous l’avons choisi il y a quarante-sept ans, en 1967, et nous continuons dans cette voie chaque seconde. C’est avant tout une relation fondée sur le contrôle, l’occupation.


  — Pour évoquer les trois années de votre service militaire en Cisjordanie au début de la décennie deux mille, vous qualifiez l’action de l’armée israélienne de “stratégie de l’intimidation, de la peur”.


  — C’est la nature de l’occupation de faire peur. Dans notre dernier livre 2, nous avons analysé cela, la manière dont l’armée israélienne contrôle les Palestiniens. L’armée utilise un vocabulaire défensif mais agit de manière offensive. La base de l’occupation, c’est l’intimidation. Nous appelons cela “la prévention militaire”. Mais c’est au contraire l’intimidation de tous les Palestiniens, partout, tout le temps, pour leur rappeler qui est le patron. Chaque Palestinien doit sentir que l’armée est partout. Cela prend divers aspects selon les périodes et les endroits de Cisjordanie.


  À la fin de mon service, j’étais en poste à Bethléem, nous devions gérer les check-points, protéger la colonie de Beitar Ilit. Pendant votre service de huit heures, vous avez deux missions : vous devez être prêt au cas où l’on aurait besoin de renforts quelque part, et vous devez faire sentir votre présence. Pour ce faire, vous devez fouiller au moins cinq maisons, et établir au moins deux check-points temporaires pour au moins quinze minutes. Ensuite, vous faites cela comme vous voulez, cinq maisons du même village dans la première heure, ou dans différents villages, une toutes les deux heures, les cinq à la fin de la journée…


  L’idée est de créer de la confusion, de détruire les habitudes des Palestiniens. J’ai servi pendant quatorze mois à Hébron. Là-bas, nous avons deux patrouilles pour faire sentir notre présence. L’une est dans la vieille ville, le sergent (c’était mon grade) choisit une maison, on entre dedans, on la fouille, à n’importe quelle heure du jour ou de la nuit, puis l’on sort et l’on fait du bruit pour réveiller le quartier. Et cela peut se produire constamment, vingt-quatre heures sur vingt-quatre, sept jours sur sept. Et cela n’a jamais cessé, cela s’est passé cette nuit, et cela se passera comme ça la nuit suivante.


  — La politique de cela, c’est de favoriser l’annexion ? Votre nouveau président est d’ailleurs ouvertement favorable à un seul État.


  — Toutes ces illusions ne marcheront jamais. La seule manière d’en finir, c’est que les deux peuples trouvent une solution pour sortir de cette situation en gardant leur dignité. Pour la majorité des Israéliens, l’occupation est un événement historique : nous avons gagné en 1967, nous occupons les territoires. Ce n’est pas du tout cela, c’est une campagne pour coloniser, qui n’a pas de fin, du moins jusqu’à aujourd’hui.


  — Le but, c’est de séparer Gaza de la Cisjordanie, et d’annexer la Cisjordanie ?


  — Je ne pense pas que ce soit le but de l’armée israélienne. Le but de l’armée, c’est le contrôle. C’est bien le problème : je pense que les généraux israéliens estiment que ce qu’ils font est une nécessité, pour assurer la sécurité. C’est le concept fou de la sécurité absolue. C’est l’idée qu’on ne peut pas vivre dans un quartier sans contrôler ses voisins. C’est absurde, car quiconque croit que les Palestiniens accepteront jamais de vivre sous notre domination se trompe. Regardez ce que nous avons fait : quarante-sept ans d’occupation militaire, quoi de plus cruel que cela ? On essaie de les fragmenter, de réduire les territoires en miettes, en bantoustans, on détruit leurs maisons, on vole leurs terres. Et pourtant ils n’ont toujours pas renoncé. La solution ne peut être que politique. »
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    11. « Pourquoi j’ai refusé d’aller combattre à Gaza. »
  


  


  
    24 juillet 2014
  


   


  Il s’appelle Gilad, il habite Tel-Aviv et est âgé de trente-deux ans. Réserviste, soldat dans l’armée de terre, il a fui aux Pays-Bas mardi 22 juillet, cinq jours après avoir refusé l’appel de l’armée israélienne pour rejoindre les troupes qui combattent en ce moment même à Gaza. Il fait désormais partie du phénomène de ceux que l’on nomme les « refuzniks », phénomène qui a pris de l’ampleur au cours des dernières années. À son retour en Israël, Gilad risque une peine de plusieurs années de prison. Après qu’il a donné son accord à notre demande d’entretien, nous lui avons transmis nos questions par mail. Voici ses réponses.


   


  « Pourquoi avoir déserté ?


  — C’était une décision prise très hâtivement. J’ai quitté Israël cinq jours après l’appel de l’armée. Cinq jours pendant lesquels j’ai essayé d’expliquer à mes supérieurs pourquoi je refuse de m’impliquer dans une campagne militaire sanglante, qui aurait pu facilement être évitée, et dont les victimes sont majoritairement des civils. De manière peu étonnante, cela ne les a pas impressionnés. Aucune armée ne tolérerait l’insubordination. Je suis prêt à aller en prison mais j’espère qu’être absent pendant le conflit, en attendant d’être jugé lorsque l’esprit militariste caractérisant les temps de guerre se sera un peu calmé, me sera au final favorable. À vrai dire, je n’en sais trop rien, cela pourrait finalement être le contraire, et me desservir.


  — Lorsque l’armée est venue vous chercher chez vous, vous vous étiez déjà envolé pour l’Europe, la veille de l’arrêt des vols des compagnies internationales sur Tel-Aviv. Racontez-nous votre fuite à l’étranger.


  — Il n’y a pas grand-chose à dire : on m’a transmis un ultimatum, une heure pour rejoindre ma caserne et mon unité, et j’ai pris le dernier vol avant qu’il n’expire (c’est pour ça, j’imagine, que je n’ai pas été arrêté à la frontière). L’armée est venue chez moi quelques heures plus tard, quand j’étais déjà en Europe.


  — Où et dans quel type d’unité aviez-vous effectué votre service militaire [lequel, en Israël, dure trois ans] ? Avez-vous dû vous rendre en Cisjordanie et à Gaza ? Si oui, quel ressenti et quelle analyse gardez-vous de cette expérience ?


  — J’ai effectué mon service militaire au sein d’une division blindée, positionnée en Cisjordanie, pendant l’apogée de la Seconde Intifada. J’étais jeune, et mon analyse à l’époque n’était pas aussi claire que celle d’aujourd’hui. J’étais conscient que le traitement des Palestiniens par Israël était injuste et injustifiable mais j’ai cru – et je le croyais encore quelques années après la fin de mon service – que c’était une “pause” temporaire dans le processus de paix. Je pensais que c’était l’intérêt d’Israël de mettre fin à ce long conflit. Et je pensais que, dès lors que les risques pour la sécurité étaient terminés, on pourrait donner aux Palestiniens leur indépendance et leurs droits. Les années qui se sont écoulées depuis la fin de l’Intifada, caractérisées par un calme quasiment sans précédent en Cisjordanie de la part des Palestiniens et le fait qu’ils n’obtiennent rien en échange, m’ont convaincu que le seul intérêt d’Israël est d’approfondir la colonisation des territoires palestiniens, d’augmenter l’oppression du peuple palestinien et de brutalement supprimer toute sorte de résistance.


  — Quelle analyse faites-vous du conflit actuel ? Pensez-vous qu’il soit nécessaire ?


  — Le conflit actuel n’était pas du tout nécessaire. Le gouvernement israélien avait plusieurs opportunités d’alléger la tension vis-à-vis du Hamas – bien qu’un accord définitif soit probablement inatteignable actuellement. Depuis la chute des Frères musulmans en Égypte, et la situation précaire de Bashar al-Assad en Syrie – les deux patrons principaux du Hamas – ce mouvement était gravement affaibli. Si affaibli qu’il a accepté de collaborer avec le Fatah dans un gouvernement d’unité nationale en faisant des concessions majeures [parmi lesquelles, par exemple, le fait de donner à Mahmoud Abbas le mandat de continuer les pourparlers avec Israël]. Au lieu de saisir cette opportunité de modérer le Hamas tout en renforçant les partisans de la paix parmi les membres du leadership palestinien, Israël a fait le contraire, en se désengageant du processus de paix. Et ce n’est pas la première fois qu’Israël agit de la sorte.


  Mais, plus généralement, le Hamas s’est présenté comme un groupe fiable, qui a respecté tous les accords précédents de cessez-le-feu. Un tel accord a pu être signé quelques jours après l’éclatement du conflit – mais il aurait pu tenir seulement en étant complété par un processus diplomatique avec Abbas, que Nétanyahou fuit cependant comme la peste. Même si le régime palestinien n’est pas une démocratie, la survie du leadership palestinien dépend de l’opinion publique : au moment où le peuple se rendra compte que l’ouverture envers Israël paie, il tournera le dos au Hamas. Tant qu’il n’y a aucun horizon, ils se rallient derrière le Hamas. C’est aussi simple que cela.


  — Qu’est-ce qui vous pose problème aujourd’hui dans le fait de servir au sein de Tsahal, et notamment d’aller à Gaza ?


  — C’est surtout de donner mon nom à ses mesures brutales qui, comme j’ai essayé de l’expliquer, auraient pu être facilement évitées. Ce qui me gêne, c’est le fait que la seule politique d’Israël vis-à-vis de Gaza revient à les frapper tous les deux ans, sans leur donner aucune alternative. La mort de centaines d’innocents est horrible, surtout quand elle peut être évitée.


  — Considérez-vous votre action avant tout comme un acte politique ?


  — Non, avant tout, c’est un acte moral, mais il ne peut pas être détaché de son contexte politique. Je ne suis pas pacifiste – je pense que les guerres sont parfois nécessaires. Mais les guerres censées compenser une politique négligente, au détriment des innocents, sont immorales.


  — Vous reconnaissez-vous dans le mouvement des refuzniks, dont vous êtes le premier à témoigner lors de cette offensive israélienne “Bordure protectrice” ?


  — Je ne fais partie d’aucun mouvement de refuzniks. Il s’agit d’un acte personnel.


  — Quelles suites envisagez-vous pour le conflit ? Pensez-vous qu’il puisse s’installer dans la durée ?


  — Je n’en ai aucune idée. Je pensais que le Hamas autant qu’Israël seraient pressés d’y mettre fin, mais cette analyse a été continuellement contredite depuis dix-huit jours déjà. Pourtant, quelle que soit la fin, sans une avancée sur le plan diplomatique, on assistera très vite à une autre guerre. C’est aussi à l’inefficacité à long terme de cette campagne militaire que je m’oppose.


  — Comment analysez-vous le bilan des victimes palestiniennes, plus de 600 à cette heure, dont 80 % de civils, mais aussi 28 soldats israéliens et 3 civils ?


  — Bien évidemment, c’est un conflit asymétrique. Israël est pourvu de moyens avancés de protection et d’agression, dont les Palestiniens ne disposent pas. Le Hamas est un groupe cynique et extrémiste qui préfère la lutte à la sécurité de sa population ; ils regardent les nombreuses victimes comme un sacrifice, et les soldats morts comme une victoire. Il est déplorable qu’Israël leur donne finalement ce qu’ils veulent.


  — Comment envisagez-vous votre retour ? Quels risques encourez-vous ?


  — L’armée est notoirement imprévisible. D’un côté, je pourrais être jugé et condamné à une peine d’emprisonnement. Mais on m’a dit qu’officieusement l’armée veut donner le moins de publicité possible aux refuzniks, surtout sur l’étendue prise par ce phénomène. Il est possible qu’elle préfère ne rien faire. »


  


  
    12. Retour à Gaza, une plaie ouverte
  


  


  
    24 septembre 2014
  


   


  De nuit, Gaza fait encore illusion. Vers 20 heures, quelques minutes après le coucher du soleil, les bateaux laissent derrière eux le petit port pour former une harmonieuse file indienne qui se déploie lentement le long du littoral. Puis les lampes halogènes s’allument, attirant les rares poissons qui s’aventurent si près des terres. En regardant ces lampions immobiles, seul un œil aguerri peut vite repérer les bateaux des gardes-côtes israéliens, positionnés derrière les pêcheurs le long de la bande de Gaza, pour les empêcher de trop s’éloigner du port. Quitte à faire feu sur leurs embarcations, comme cela arrive chaque mois, officiellement par crainte de trafics d’armes ou de la contrebande.


  C’est au petit jour seulement, alors que la plupart des pêcheurs rentrent les cales vides, que l’on constate l’ampleur des dégâts, et ce que Gaza est devenue après l’offensive israélienne de cinquante et un jours qui s’est abattue sur le petit territoire palestinien. Bilan encore provisoire établi par l’ONU : au moins 2 147 morts, en grande majorité des civils, et 11 000 blessés parmi les Gazaouis ; contre 66 soldats et 6 civils tués côté israélien. Des quatre-vingts cahutes de béton qui bordent le port et servent aux pêcheurs à entreposer leur matériel, trente-cinq ont été détruites dans les bombardements de l’armée israélienne.


  Devant ces hangars, plusieurs s’activent ce matin de fin septembre pour réparer ce qui peut encore l’être. « La moitié des filets a été brûlée, de même que nos moteurs, les dégâts sont considérables, et l’on ne comprend toujours pas pourquoi Israël a frappé ici, il n’y a jamais eu ni arme ni combattant », soupire Miflih Abu Ryala, membre du syndicat des pêcheurs. Fils, petit-fils de pêcheurs, cet homme de trente-sept ans, père de quatre enfants, a perdu quatre de ses cinq moteurs dans les bombardements. Il se promène, un verre de thé à la main, incrédule, au milieu des débris partiellement calcinés : 10 bateaux ont été totalement détruits dans les bombardements, 25 sont inutilisables, 3 millions de dollars de matériels sont partis en fumée.


  Face à l’étendue des destructions, les programmes de l’Allemagne, de la Belgique et du Qatar, engagés ici pour la construction de nouveaux ateliers, là pour réparer une dizaine de bateaux et barques de bois, paraissent dérisoires. Encore inachevé, le nouveau hangar bâti avec les fonds du Qatar a été lui aussi partiellement détruit. Le port de Gaza ne peut évidemment pas satisfaire les besoins d’une ville de plus de 500 000 habitants.


  À Gaza, avec le temps et le blocus économique imposé depuis 2006, la pêche est devenue cruciale, à mesure que les autres secteurs d’activité ont décliné, faute de matériaux, d’électricité ou de possibilité d’exporter les produits manufacturés. Fin septembre 2014, la pêche ne nourrit même plus les 3 700 habitants de Gaza qui en font toujours leur profession, de Rafah, au sud, à Beit Hanoun, au nord du territoire.


  « C’est pourtant tout ce qu’il nous reste, à nous, les pauvres, qui n’avons pas bénéficié de formation ou d’études supérieures, dit Miflih Abu Ryala. Au-delà de tout, le principal problème demeure le siège israélien. Nous ne pouvons toujours pas pêcher au-delà de trois milles, et on ne trouve rien à cette distance. C’est la saison de la sardine, on la pêche normalement entre six et douze milles. Depuis deux jours, je ne vais d’ailleurs plus en mer, cela ne sert à rien : nous sommes trop nombreux, et l’on ne pêche rien. »


  L’accord conclu au Caire entre le Hamas et Israël le 27 août 2014, après cinquante et un jours de guerre, indiquait que la limitation de la zone de pêche devait être levée pour passer à six milles, puis à douze. Mais, fin septembre, les pêcheurs n’ont toujours rien vu venir. L’accord signé en 2012 après l’offensive israélienne « Pilier de défense » prévoyait déjà l’extension du domaine de pêche pour les Gazaouis. Dans l’attente, les pêcheurs survivent à peine, percevant de leur pêche un revenu dérisoire de 300 shekels (70 euros) mensuels, se nourrissant surtout des sacs de riz distribués par l’Unrwa 1 et déposés devant les devantures d’immeubles et les nombreuses petites épiceries de la ville.


  Au-dessus du port, la ville de Gaza tente elle-même de retrouver un semblant de normalité. Parfois, une maison écroulée rappelle la violence des événements. Mais ici la vie pourrait presque reprendre un cours normal. Au nord, à l’est, au sud en revanche, l’offensive a réduit certains quartiers à néant et plongé les Palestiniens dans un paysage lunaire, où il est souvent difficile de distinguer l’ancien emplacement des rues et celui des habitations rasées.


  Chajaya, quartier dévasté


  Dans le nord de la bande de Gaza, le paysage dévasté offre cent occasions au visiteur d’aborder les habitants revenus sur leurs anciens lieux d’habitation et désireux de raconter leur histoire et la manière dont ils ont vécu ces bombardements intensifs qui ont anéanti une large partie de ce territoire.


  « On dirait un immense tremblement de terre », dit Mahmoud al-Manasra, étudiant de vingt et un ans. Cet habitant de Chajaya – quartier de la ville de Gaza proche de la frontière et très densément peuplé (environ 100 000 habitants avant l’offensive israélienne) – a fui avec sa famille dès le début des bombardements, le 19 juillet 2014 : « Ce jour-là, il y a eu plusieurs dizaines d’explosions en moins d’une minute, c’était un cauchemar total, confie le jeune homme. Nous avons fui, avec mes parents et trois de mes frères qui étaient avec nous. Nous sommes partis avec ce que nous avions sur nous, à quelques centaines de mètres de là, chez un cousin. Nous habitons toujours chez lui. »


  Quelques jours plus tard, lorsqu’il tente avec son frère de revenir sur les lieux pour récupérer ses papiers d’identité, l’armée israélienne s’est déjà déployée et fait feu sur eux : son frère est blessé de plusieurs balles dans la jambe. Il est de toute façon trop tard : leur ancien appartement n’existe plus : « De notre immeuble de cinq étages, il ne reste que la cave 2. »


  À mesure que l’on avance avec lui dans la rue Mansoura, l’une des principales voies qui traversent le quartier, Mahmoud énumère les propriétaires des appartements au sein des immeubles de deux, trois étages désormais écroulés et dont les pancartes de carton apposées sur les décombres rappellent les noms des familles qui y vivaient. « Ici, une bombe est tombée et a tué plus de vingt personnes, explique Mahmoud à un carrefour. Quand j’y repense, nous avons eu beaucoup de chance, j’habitais à cinquante mètres de là. » Et puis, parvenu au bout de la rue, la densité urbaine laisse place à la désolation.


  Sur la droite, une butte de terre haute comme deux hommes signale le début ce que l’on désignait comme la rue Montaar. Des maisons détruites, le sol éventré par les obus, des tiges de fer qui émergent de la terre… Plus un arbre, plus un oiseau, plus de route désormais, tout n’est que boue. Circuler en voiture n’est souvent plus possible, même en roulant au pas, et les rares Palestiniens que nous croisons circulent à pied, à dos d’âne ou à cheval. Parfois, en passant près d’un amas de gravats, une odeur âcre, à peine perceptible, remonte du béton : ce sont les corps des victimes des bombardements qui n’ont pas pu être dégagés et continuent de pourrir sous les décombres.


  Sur le bord de la route, en face d’une mosquée disloquée et dont seul le minaret persiste à tenir debout, un vieil homme en djellaba écrue prend le thé, le dos appuyé contre les parpaings d’une construction toute récente. « Ma maison est en face de vous », affirme Mohammed Halabi, cinquante-huit ans, en désignant une masse informe d’où seuls émergent les restes d’une dalle de béton. Pendant les bombardements, sa femme est morte d’une crise cardiaque. Il habite aujourd’hui avec ses enfants rue numéro 30, au milieu de la ville de Gaza, mais vient régulièrement se recueillir sur place, pour « faire le deuil », explique-t-il.


  Pendant la guerre, comme d’autres habitants du quartier, Mohammed Halabi a reçu un appel de l’armée israélienne sur son téléphone, pour qu’ils évacuent les lieux, lui et sa famille, avant l’entrée des chars israéliens. « Au début, les Israéliens ont prévenu les habitants de notre quartier mais nous ne voulions pas fuir notre maison, explique-t-il, cela nous paraissait impensable de tout laisser, toutes nos affaires, toute notre vie, pour fuir je ne sais où. Et puis, voyant que les gens ne fuyaient pas, ils ont commencé à bombarder. Et nous avons été contraints de partir pour sauver nos vies. »


  Pour justifier ces bombardements, l’armée israélienne a affirmé qu’au moins 140 roquettes étaient parties de ce quartier. « Bien sûr, il y avait des armes et des combattants qui passaient par Chajaya pour résister à l’invasion, poursuit Mohammed. Nous sommes ici près de la frontière. Mais nous, nous sommes des civils, ce sont des civils qui habitaient ici. Et vous voyez bien, tout est détruit, tout. Le but des soldats israéliens qui sont venus ici était de détruire, et non de se protéger. »


  Sur le « toit » de la maison de Mohammed, au sommet du monticule de tiges de fer et de béton, flotte un drapeau vert du Hamas, comme sur beaucoup d’autres maisons détruites : « Ce sont nos enfants, ceux du quartier, qui ont disposé ces drapeaux, explique-t-il. Cette guerre les a jetés dans les bras des brigades, peu importe qu’elles soient du Jihad islamique, du Hamas ou du Fatah. Cela n’a rien à voir avec la politique : ce drapeau est là pour que nous n’oubliions pas le mal qui nous est fait, parce que nous sommes palestiniens, et que notre devoir est de continuer à résister, avec nos moyens, aussi minimes soient-ils. »


  Des « crimes de guerre » pour Human Rights Watch


  En poursuivant ce qui reste de la route Montaar, à mesure que l’on se rapproche de la frontière avec Israël, les traces de pneus des blindés israéliens creusent l’étendue de sable de ce qui était encore en juin un grand parc, l’un des rares de Gaza, encadré par un hôpital et une école, partiellement détruits. Les cris de trois enfants jouant dans les décombres de ce qui fut le parking de l’école résonnent dans les cavités et cratères formés par l’impact des bombes. Au beau milieu de l’après-midi, on n’entend plus qu’eux.


  À moins de quelques kilomètres de ce quartier dévasté, à Beit Hanoun, une école porte encore sur le toit les stigmates de ces jours d’offensive israélienne. Quelques heures après le début de la guerre, Mazen Hammad avait fui avec sa famille leur appartement pour se réfugier, comme 1 800 personnes du quartier, dans cette école gérée par l’Unrwa.


  « Le 24 juillet, le Croissant-Rouge 3 nous a annoncé que sa coopération avec l’armée israélienne était suspendue à la demande de cette dernière, et qu’il fallait évacuer l’école parce qu’elle risquait d’être bombardée », raconte Mazen Hamad, qui habitait toujours sur place, dans une pièce de 12 mètres carrés, avec les onze membres de sa famille en attendant d’être relogé. « Les Israéliens nous ont donné deux heures pour évacuer l’école. Mais, malgré l’arrivée de bus du Croissant-Rouge, l’évacuation n’a pu se faire à temps : 20 personnes sont mortes et 250 ont été blessées », explique Mazen Hamad, qui affirme par ailleurs que l’armée israélienne n’a pas respecté le délai qu’elle avait fixé et n’a attendu que « quelques minutes » avant de frapper le toit de l’école, quand celle-ci n’abritait « aucune arme ni combattant ».


  Début septembre, cette école a fait partie des trois dossiers examinés par l’ONG Human Rights Watch : 45 civils, dont 17 enfants, ont été tués durant le bombardement de trois écoles par l’armée israélienne. Tsahal a annoncé de son côté l’ouverture de cinq enquêtes internes, dont l’une porte sur les événements du 24 juillet, et affirmé qu’au moins 1 600 des 3 500 roquettes lancées sur son territoire l’ont été depuis des zones résidentielles, dont des mosquées ou des écoles. Pendant la guerre, l’Unrwa avait annoncé avoir retrouvé des roquettes dans deux de ses écoles, désaffectées cependant.


  Selon Human Rights Watch, « Israël n’a fourni aucune explication convaincante » pour justifier des frappes « menées contre des écoles où des gens cherchaient à se protéger », estime Fred Abrahams, rapporteur de HRW. L’ONG considère que l’armée israélienne a ainsi commis des « crimes de guerre » au cours de l’opération « Bordure protectrice ».


  À quelques centaines de mètres de l’école bombardée le 24 juillet, à l’entrée de ce qui, fin juin, était encore l’un des souks les plus fréquentés de Beit Hanoun, Assam, trente et un ans, discute avec sa mère et sa plus jeune fille, assis sur un matelas au milieu de son salon. Son immeuble n’a plus de façade. Mais il se rend tous les jours sur les lieux, parce que c’est « chez lui », et qu’il a besoin, comme des milliers d’habitants de Gaza, « de se rendre compte de ce qui est arrivé ».


  De leur maison, on ne voit plus qu’un immense tas de gravats. C’était jadis la pharmacie du quartier, aujourd’hui réduite à néant, comme la plupart des commerces de ce quartier devenu fantôme. Loin de constituer des cas isolés, la destruction méthodique des commerces et des entreprises interroge sur le potentiel but économique de l’offensive israélienne.


  « Frapper les civils mais aussi l’économie »


  Égarés dans un quartier de Beit Lahia, au nord de Gaza, nous cherchons la maison de Mohammad Abu Sultan depuis près d’une demi-heure quand Abdullah, âgé de vingt-trois ans et cousin du fermier, se propose de nous y conduire. Son bras droit est enveloppé d’un bandage. Il a été blessé à quelques centaines de mètres de là, alors qu’il fuyait avec son frère sa maison, sous le feu des bombardements.


  Propriétaire de vingt-cinq hectares de terres à Tin Ouanis, tout près de la frontière nord, Mohammad Abu Sultan les exploite avec ses cinq frères depuis 1976. Patates, courges, citrons, pastèques… C’est surtout grâce aux fraises et aux fleurs qu’ils gagnent leur vie, et emploient 30 personnes à 15 euros la journée de travail, pour un bénéfice total de 66 000 euros les meilleures années. Après le transit obligatoire par Israël, Mohammad exporte ses fraises, fleurs et légumes en France, ailleurs en Europe et aux États-Unis. Mais pas cet été.


  « Les premiers jours de l’invasion, les bulldozers et les avions israéliens ont tout rasé, raconte le fermier de cinquante-trois ans. Il ne restait plus rien, tout ce que l’on avait planté année après année était détruit, et le sol, souillé. Ils ont aussi réduit en miettes tout notre matériel. Les plantations de mes voisins ont également été détruites. » Le reste de leurs économies investies dans de nouvelles boutures, graines et arbustes, les six frères ont à nouveau semé avec le peu de matériel qu’ils ont pu se procurer. Mais les trois quarts des terres demeurent incultivables. Mohammad et ses frères évaluent leurs pertes à plusieurs centaines de milliers d’euros, en attendant une compensation de l’Autorité palestinienne auprès de laquelle il a déposé un dossier.


  « Avec ce qui me reste, je ne peux plus employer personne, et nous avons à peine de quoi nourrir nos familles, soupire le fermier. Trente-cinq années de travail pour en arriver là… Ramallah et Abou Mazen [Mahmoud Abbas, le président de l’Autorité palestinienne] doivent nous aider, sans quoi les fermiers du nord de Gaza feront bientôt tous faillite. Du Hamas, je n’attends rien : je ne fais pas partie de leur organisation, ils ne me donneront rien, ils fonctionnent comme ça. »


  Les destructions de terres et plus largement d’entreprises ont atteint de plein fouet une économie déjà durement mise à l’épreuve par le blocus israélo-égyptien. Selon le Palestinian Center for Human Rights (PCHR) et la chambre de commerce de Gaza, plus de 400 commerces, fabriques et entrepôts ont été frappés par l’armée israélienne, souvent loin des zones de combat, comme cet entrepôt de matériels de peinture que l’on aperçoit en retournant sur la route Salah Eddine, qui traverse Gaza du nord au sud.


  « Outre les civils, Israël a ciblé des entreprises, estime Maher Tabaa, porte-parole de la chambre de commerce de Gaza, c’était clairement une politique pour affaiblir l’économie palestinienne. Certaines entreprises prises pour cible en plein Gaza étaient loin du front, et leur destruction ne peut s’expliquer que comme cela. La bande de Gaza souffrait déjà d’une grave crise économique avant cette guerre, après huit ans de siège imposé par Israël et l’Égypte. La situation est aujourd’hui critique. » L’économiste dresse le portrait d’une économie à genoux : 55 % de la population active au chômage, et un taux de pauvreté dépassant les 60 %.


  Ces chiffres compromettent les espoirs d’une vie meilleure des jeunes habitants de Gaza et des étudiants, qui ont enfin repris les cours et achèvent en septembre la session d’été interrompue par la guerre. À l’université d’Al Azhar, construite par le Fatah avant l’avènement du Hamas, Wala, Joumana et Yasmina discutent à la pause sous le portrait de Yasser Arafat qui domine encore le parvis. Elles racontent un horizon professionnel qui se limite à une simple alternative : devenir enseignant ou s’exiler.


  « J’étudie la chimie, explique Yasmina, qui habite près d’Abou Maarouf, le quartier qui a subi le plus de dommages à Khan Younes, au sud de la bande de Gaza, parce que c’est encore le secteur où il y a le moins d’enseignants. Je serais déjà partie à l’étranger si je n’étais pas fiancée. Mais ma famille n’accepterait pas de me laisser étudier à l’étranger seule, il faudrait que nous partions tous ensemble, ce qui est très difficile. J’ai vingt ans et je sens que, malgré mes efforts, je n’accomplirai pas grand-chose dans la vie. C’est cela qui me rend le plus triste. »


  Au total, les dégâts de la guerre ont été évalués à 5 milliards de dollars par les experts de la chambre de commerce palestinienne et ceux des Nations unies. Une conférence des donateurs doit s’ouvrir le 12 octobre pour décider du sort des dizaines de milliers de réfugiés, poussés dehors par la destruction d’environ 55 000 maisons. Le 16 septembre, le coordinateur de l’ONU pour le Proche-Orient, Robert Serry, a annoncé un accord entre les deux parties sur la mise en place d’un « mécanisme provisoire » pour accélérer la reconstruction de Gaza. L’ONU s’engage à contrôler que les matériaux de construction acheminés dans la bande de Gaza restent à usage civil.


  Pris en tenailles entre les destructions et le siège de l’armée israélienne, le syndicat des pêcheurs anticipe déjà un autre problème, bureaucratique celui-ci, que l’aide internationale ne pourra résoudre : « La corruption est toujours présente dans nos instances de gouvernance, explique Miflih Abu Ryala. Pour être dédommagés, nous avons fourni un dossier à l’Autorité palestinienne à Ramallah, à hauteur de 3 millions de dollars. Tout passe par l’Autorité, qui redistribue au ministère de l’Agriculture, qui transfère ensuite au syndicat pour que l’on répartisse les fonds. À chaque étape, de l’argent disparaît. Cette méthode de distribution n’est pas bonne, il serait temps que la communauté internationale s’en rende compte. »


  Pour Maher Tabaa, l’argent ne résoudra de toute façon pas tous les problèmes. « Pour reconstruire et importer les matériaux, le ciment, il faut en finir avec le blocus israélo-égyptien, affirme l’économiste. Gaza ne pourra jamais se reconstruire et vivre un peu plus décemment si l’on n’ouvre pas les check-points. Nous resterons sous perfusion internationale, jusqu’à la prochaine guerre, qui détruira encore un peu plus. »
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    Office de secours et de travaux des Nations unies pour les réfugiés de Palestine dans le Proche-Orient.
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    On peut voir la vidéo du bombardement du marché de Chajaya le 30 juillet à cette adresse : 

    http://www.lemonde.fr/proche-orient/video/2014/07/31/video-du-bombardement-sur-le-marche-de-chajaya_4465464_3218.html
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    Société nationale de secours membre du Mouvement international de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge.
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    LES COLONS AU POUVOIR
  


  


  


  


  Comme ceux des victimes des guerres successives, les chiffres de la colonisation sont éloquents. L’augmentation croissante des colonies israéliennes depuis 1967 ne s’est pas arrêtée avec le retrait de Gaza en 2005, bien au contraire. Selon les données du bureau central israélien des statistiques, 433 logements étaient en cours de construction dans les colonies de Cisjordanie pendant les cinq premiers mois de l’année 2008, contre 240 en 2007 durant la même période. Au cours des six premiers mois de 2009 1, ce sont cette fois 596 constructions qui ont été engagées. Et ainsi de suite… Autant de nouveaux bâtiments qui placent chaque jour un peu plus les 3 millions de Palestiniens de Cisjordanie en « état de siège », selon Amnesty International 2, quand Israël contrôle 80 % de l’approvisionnement en eau, que les troupes israéliennes quadrillent une Cisjordanie découpée en cantons. Depuis le retrait du Gush Katif à Gaza en 2005, le nombre d’habitants de colonies de Cisjordanie s’est accru de manière considérable.


  Depuis 2009, on observe en outre l’émergence de mouvements de colons plus radicaux pour lesquels les lois israéliennes censées contenir la colonisation n’ont pas de valeur. Il s’agit notamment du mouvement pour l’intégrité de la terre d’Eretz Israël, de Daniella Weiss, qui multiplie les avant-postes en territoires palestiniens, les installations sommaires, où des jeunes passent des mois dans des conditions matérielles extrêmement précaires, sans eau ni électricité, pour affirmer leur attachement à la terre. Ces mouvements se situent en marge de l’establishment des colons, le conseil de Yesha 3, aujourd’hui décrié par une part de plus en plus importante de ces derniers, qui voient en ses membres au mieux des incapables, au pire des traîtres, car ils collaborent avec les autorités israéliennes accusées par les colons de transiger sur la permanence de certaines colonies.


  Depuis 2005, c’est en Cisjordanie que le taux de croissance de la population israélienne est le plus important. Des habitants jeunes, dont une large majorité a moins de quarante ans. 30 % des colons y sont ultraorthodoxes, venus uniquement pour des raisons économiques, faute d’offres immobilières dans les villes orthodoxes classiques comme Jérusalem : deux des trois plus grandes implantations de Cisjordanie, Modiin Ilit (plus de 40 000 habitants) et Bétar Ilit (plus de 35 000), sont ultraorthodoxes. Si l’on ajoute Ma’ale Adoumim, colonie laïque qui compte aussi plus de 40 000 habitants et coupe littéralement la Cisjordanie en deux, l’évidence s’impose : plus d’un tiers des colons de Cisjordanie le sont pour des raisons non pas idéologiques mais économiques. Depuis le retrait de Gaza, les implantations idéologiques, près de Hébron ou de Naplouse par exemple, n’ont pas perdu d’habitants, l’effort du gouvernement a davantage porté sur les blocs d’« implantations économiques », qui resteraient sous contrôle israélien dans le cas d’un accord éventuel avec les Palestiniens. Ce sont les deux villes que nous avons citées, ainsi qu’Ariel et le Gush Etzion au sud de Jérusalem. Quoi qu’on en dise à Paris, Tel-Aviv, Washington ou ailleurs, c’est bien un projet politique cohérent qu’Israël poursuit encore, à un rythme de plus en plus soutenu. Un projet de colonisation, dont on ne connaît pas la limite, si ce n’est celle fixée par la droite israélienne avant son arrivée au pouvoir, en 1977 : installer l’État d’Israël sur les deux rives du Jourdain.


  Si elle a renoncé depuis au territoire jordanien, si elle a retiré 8 000 colons de la bande de Gaza, tout indique que la droite israélienne a reporté ses espoirs sur la Cisjordanie et Jérusalem-Est. De ce point de vue, la colonisation est donc « avant tout un problème israélien », comme l’écrit l’intellectuel et activiste israélien Yariv Oppenheimer dans l’édition du 4 septembre 2009 du quotidien israélien Ma’ariv. « Plus le nombre de colonies et de colons augmentera, plus il sera difficile pour un Premier ministre israélien de décider d’une séparation et de la création d’un État palestinien 4 », résume Yariv Oppenheimer, montrant bien la radicalité du projet du Likoud et de ses alliés, champions de la politique du fait accompli.


  Les colons de Cisjordanie prospèrent aujourd’hui sur cette dialectique. Qui sont-ils ? D’où viennent-ils ? Quelles convictions profondes les poussent à s’installer en dehors des frontières officielles d’Israël ? Comment imaginent-ils le futur de leur patrie ? Nous sommes allés à la rencontre de ces habitants, directement représentés à partir de 2013 au sein de la coalition gouvernementale de Benjamin Nétanyahou par le parti Foyer juif de Naftali Bennet et les autres partis de la droite, majoritaire à l’Assemblée.


  Dans les pages qui vont suivre, nous allons entrer dans le quotidien de ces colons, leurs habitations, leur mode de vie, leurs habitudes. Il ne s’agit cependant pas de rencontrer des « illuminés », comme les Israéliens eux-mêmes nomment ces quelques milliers de colons fanatiques, habitants d’avant-postes sans le moindre confort. La Cisjordanie, ce sont aujourd’hui au moins 350 000 colons juifs, qui vivent, travaillent, ont des enfants, lisent le New York Times et parfois même Haaretz, et produisent un discours qui leur vaut l’adhésion d’une société israélienne pourtant très divisée. C’est cette rhétorique, ces logiques exprimées différemment selon les colonies mais unies par la conviction profonde d’être dans le vrai, ce sont ces discours que l’auteur a souhaité capter et retransmettre dans ce livre.
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    Voir les rapports détaillés sur le site 

    www.peacenow.com

    .
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    « Israël et territoires palestiniens occupés. Une occupation persistante : les Palestiniens de Cisjordanie en état de siège », 4 juin 2007, 

    www.amnesty.org/fr/library/info/MDE15/033/2007
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    Composé des maires et des présidents de conseils régionaux de Judée-Samarie – nom que les Israéliens donnent à la Cisjordanie – le conseil de Yesha représente officiellement les colons auprès de l’État d’Israël.
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    http://www.nrg.co.il/online/1/ART1/937/891.html
  


  


  
    1. En Cisjordanie, les colons se « préparent à la guerre », selon le chef du Shin Bet.
  


  


  
    4 novembre 2008
  


   


  Israël va-t-il devoir faire face à une vague d’attentats politiques, alors que l’État l’hébreu commémore cette semaine le treizième anniversaire du meurtre de l’ancien Premier ministre Yitzhak Rabin ? C’est ce que redoute le chef du Shin Bet, le service israélien de sécurité intérieure, qui s’est avoué « très inquiet », dimanche 2 novembre 2008, lors de la réunion hebdomadaire du gouvernement israélien. Selon Yuval Diskin, « un groupe d’extrême droite » se tiendrait prêt à assassiner des hommes politiques « pour arrêter les processus diplomatiques 1 ».


  Le Premier ministre Ehoud Olmert a, de son côté, mis en garde contre l’insubordination croissante des colons en Cisjordanie, et annoncé que le gouvernement allait former une équipe spéciale pour maîtriser les colons. Plus surprenant encore, la teneur du communiqué final, qui promet de cesser « immédiatement » le financement des implantations sauvages de Cisjordanie à la suite d’une escalade de la violence des colons à Hébron, dans le sud de la Cisjordanie. Une manière de reconnaître que, non content de pousser au développement des colonies en Cisjordanie, un procédé proscrit par le droit international, le gouvernement israélien trouve dans son budget de quoi financer des colonies qu’il juge lui-même « illégales »…


  Que se passe-t-il donc en Cisjordanie qui déchaîne la haine des colons, alors que le processus de paix avec les Palestiniens semble plus moribond que jamais ? À quatre reprises ces derniers jours, des affrontements violents ont opposé colons et policiers dans la foulée de la destruction le 29 octobre d’un point de colonisation sauvage proche de la ville palestinienne de Hébron. Et, lundi 3 novembre, l’armée israélienne a détruit quatre avant-postes de colonies illégales près de Ramallah, en Cisjordanie.


  La violence des affrontements est telle que le vice-Premier ministre sans portefeuille et numéro deux du gouvernement israélien, Haïm Ramon, n’a pas hésité à qualifier d’« apartheid » la différence de traitement réservée par les forces de l’ordre, selon lui, aux Palestiniens et aux colons juifs. « Des centaines de Palestiniens ont été placés en détention administrative pour moins que cela », a-t-il argumenté.


  Brimades, tabassages, lynchages… Les populations palestiniennes subissent, il est vrai, de plein fouet la violence de colons, dont la radicalisation est prise très au sérieux en Israël. Déjà en septembre 2008, l’agression de l’historien Zeev Sternhell avait attiré l’attention des autorités sur les milieux extrémistes opposés au processus de paix.


  Fusion des partis de d’extrême droite


  Depuis le retrait de Gaza en 2005, puis l’échec de la guerre au Liban à l’été 2006, Israël est plongé dans un processus de luttes internes complexes, « dont on sous-estime la portée en Occident », juge le journaliste Marius Schattner, auteur de l’ouvrage Israël, l’autre conflit : laïcs contre religieux 2. « Les colons deviennent de plus en plus violents, ajoute-t-il. Et c’est logique, car c’est quand un mouvement s’arrête qu’il devient violent ».


  De fait, l’idéal nationaliste expansionniste n’est plus à la mode et le mythe du Grand Israël, qui prendrait place sur les deux rives du Jourdain, est aujourd’hui marginalisé au sein de la population israélienne. Les forces porteuses de ce projet se retrouvent donc sur la défensive, y compris sur le terrain politique.


  C’est dans ce contexte que deux des principales formations de l’extrême droite israélienne – le parti Union nationale et le Parti national religieux, qui totalisent 9 sièges sur les 120 que compte l’actuelle Knesset – ont annoncé, lundi 3 novembre, leur fusion dans l’optique des élections législatives du 10 février 2009.


  Le nouveau parti entend « mettre en tête de l’ordre du jour national le caractère juif de l’État d’Israël, l’éducation et la morale juives […] et la promotion des implantations » en Cisjordanie, ont annoncé des députés de ces deux formations lors d’une conférence de presse au Parlement.


  Un affichage qui offre un prolongement politique à des colons dont la lutte pourrait, selon le journaliste franco-israélien Marius Schattner, se révéler « très dangereuse pour la survie d’Israël ».
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    2. Voyage chez les colons de Cisjordanie : avec les Ben David, « boucliers d’Israël » à Psagot
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  On aurait pu écrire : Jérusalem est une araignée, qui étend ses pattes un peu plus loin chaque jour des deux côtés de la Ligne verte. On dira plutôt que c’est le cœur d’un pôle économique qui attire chaque matin les juifs de Cisjordanie, pour les laisser s’en retourner dans leurs colonies une fois la nuit tombée.


  Noam Ben David emprunte chaque jour l’une des dizaines d’artères qui pénètrent la ville trois fois sainte. Construite en 1993 après les accords d’Oslo pour permettre aux colons de contourner Ramallah, la route que prend Noam est désormais mixte, et encombrée : la moitié du temps, les véhicules y progressent pare-chocs contre pare-chocs, plaques blanches contre plaques jaunes, arabes contre juives.


  Passé le point de contrôle à la sortie de Jérusalem, les véhicules longent le village arabe de Mahmas. À l’entrée, un panneau « Interdit aux juifs », en hébreu puis en arabe : Israël impose toujours une amende aux (rares) Israéliens qui se rendent dans les villes palestiniennes ; des soldats aux check-points contrôlent en priorité les voitures israéliennes. Au-delà de Mahmas, la route se sépare en deux : une portion continue vers la colonie d’Eli, l’autre profite d’un ultime élan pour se hisser au sommet de la colline. Voici Psagot, colonie juive de 250 familles, créée en 1981. C’est ici que les services de renseignement israéliens ont installé leur quartier général régional, au-dessus de Ramallah. C’est là qu’habite la famille Ben David : qui sont-ils ? Comment sont-ils arrivés à Psagot ? Pourquoi se sont-ils installés en « Judée-Samarie » ? Yaëlle, quarante et un ans, et Noam Ben David, quarante ans, nous racontent :


  « Notre histoire est l’histoire classique des juifs qui émigrent en Israël, affirme Noam. Ma famille est venue en Israël en 1973, celle de ma femme en 1970. La famille de ma femme n’avait aucun lien avec Israël avant de venir. Bien sûr, nous étions des enfants, et nous n’avions donc pris aucune part dans leur décision. Mais, comme de nombreux juifs, nous désirions émigrer en Israël dès que possible. Mon père était israélien. Il s’est rendu aux États-Unis pour étudier. Il y a rencontré ma mère, qui n’avait, elle non plus, aucun lien avec Israël avant d’émigrer. Dès notre arrivée, nous avons vécu à Jérusalem. J’y ai rencontré ma femme, nous étions à l’école ensemble. Nous nous sommes mariés à vingt ans, j’étais alors à l’armée. Nous avons vécu deux ans à Jérusalem, avant de chercher une colonie pour y vivre. Nous avons vécu pendant deux ans dans une colonie du nom de Beit Horon, à l’ouest de Ramallah, et nous vivons maintenant à Psagot, à l’est de Ramallah. Comme tout un chacun, nous pouvons y vivre notre vie, travailler. Je suis dans l’immobilier, ma femme dans la médecine alternative. Mais vous pouvez ajouter à notre vie de tous les jours une dimension supplémentaire. Vivre dans une colonie rend notre emprise sur les territoires plus grande. Des territoires qui nous appartiennent, nous le croyons profondément.


  — Et vous-même, Yaëlle, vous êtes née en France ?


  — Oui, je suis venue quand j’étais bébé, j’avais un an et demi. Les vingt premières années de mariage, j’étais à la maison : nous avions des enfants l’un après l’autre, alors je restais à la maison pour les élever. Et, il n’y a pas très longtemps, j’ai commencé à travailler. On habitait Jérusalem, et puis… Rabin avait dit qu’il fallait, je ne sais pas comment on dit en français, “sécher les nah’alouyot” [sous-entendu, se débarrasser des colonies], qu’il n’y ait pas de possibilité de vivre dans ces “villages”. C’est là qu’on a décidé qu’il fallait venir ici.


  — Comment votre communauté fonctionne-t-elle ?


  — Presque toutes les colonies sont des communautés, explique Noam. Ce qui veut dire qu’elles sont gérées par l’ensemble de la communauté. Nous votons pour tout ce qu’il s’y passe. Si quelqu’un veut venir habiter la colonie, le conseil voit s’il n’est pas un criminel, s’il a l’air normal, et s’ils l’acceptent. Dans beaucoup d’endroits, nous n’avons pas de maisons mais des caravanes, que nous pouvons changer de place. Tout commence ainsi : les jeunes couples arrivent et vivent dans ces maisons temporaires. Puis, quand ils obtiennent un terrain, ils construisent leur maison. Mais aujourd’hui, il n’y a plus de terrains, et ils sont coincés ici depuis des années. Vous pouvez donc voir ces gens, qui vivent dans une toute petite caravane de 40 mètres carrés, dotée d’une seule chambre, avec trois ou quatre enfants. Il n’y a plus de construction, donc ils restent là-dedans. »


   


  Mariés depuis deux décennies, ils ont aujourd’hui huit enfants – quatre garçons, quatre filles. Les plus grands se rendent chaque jour à l’école en bus blindé à Beit El et à Ofra, deux colonies. Le taux de fécondité de Psagot est tel que la population double tous les six ou sept ans. À Psagot, en ce premier jour de Souccot, la fête des Tabernacles, l’ambiance est familiale : parents, enfants et amis se succèdent pour déjeuner sous la cabane. Mais le moindre coût de l’installation dans les colonies israéliennes n’est pas la seule raison pour laquelle les Ben David ont investi Psagot, après avoir logé un temps à Beit Horon, de l’autre côté de Ramallah :


  « Vous savez, ce n’est pas un hasard si nous nous établissons sur les collines tout autour de Ramallah, explique Noam. Les villes arabes ont tendance à s’étendre. Or ils n’ont aucun droit d’être là, cette terre nous appartient ! On ne le dit pas souvent mais, ces sept dernières années mises à part, toutes les implantations ont été construites par le gouvernement israélien. Et la plupart par la gauche au pouvoir. Beaucoup ont été construites quand Rabin et Pérès étaient Premiers ministres. Il y avait une même ligne politique partagée par tous les gouvernements, qui considéraient qu’il était essentiel de maintenir une importante présence civile dans toute la Cisjordanie. Certains d’entre nous voyaient cela comme une carte que nous pourrions jouer au moment des négociations, les autres – dont je fais partie – comme une autre manière de conquérir la terre et de la garder pour nous.


  — Est-ce une stratégie de l’État d’Israël pour conquérir et se maintenir en Cisjordanie ?


  — Regardez attentivement la carte de la Cisjordanie, vous verrez que toutes les villes arabes, Ramallah, Naplouse, Hébron, Jénine… sont entourées de très près par des implantations. Ce n’est pas un hasard ni une erreur. Les Arabes ont une manière bien à eux d’étendre leurs villes, en construisant loin du centre, pour ensuite garder le terrain qui sépare la nouvelle maison de la ville. Le gouvernement israélien a fait exactement l’inverse, pour contenir les Arabes. »


  « Les Arabes, c’est nous qui vivons avec eux »


  En ce mois d’octobre, le soleil de Cisjordanie diffuse encore une lumière implacable. Avec ses rangées de maisons neuves, propres, identiques, ses allées de bitume sans défaut, sa salle de sport et son jardin d’enfant, Psagot a davantage l’allure d’un village de vacances que d’un avant-poste juif en territoire arabe hostile. Même les quelques caravanes entassées près de l’aire de jeux donnent à la colonie un petit air de camping. La politique semble loin ; le conflit, un mirage. Les habitants de Psagot utilisent les mêmes systèmes de distribution d’eau, d’électricité et de traitement des déchets que les Palestiniens de Ramallah et des villages alentour. « Nous vivons avec eux, au quotidien, nous les voyons tous les jours ! » souffle Yaëlle Ben David. S’il faut être juif pour habiter la colonie, la plupart des routes de cette partie de la Cisjordanie sont communes et Noam, « qui a beaucoup d’amis arabes », notamment « parmi ses ouvriers », n’hésite pas à s’arrêter lorsqu’une « voiture arabe » paraît en difficulté. Ce qui ne manque pas d’inquiéter sa femme :


  « Ces sept dernières années, les choses se passent bien entre les Arabes et nous, explique Noam. Entre êtres humains, j’entends, je ne parle pas des gouvernements. » Un constat qui ne l’empêche nullement de n’accorder aux Palestiniens aucun droit sur la terre de Cisjordanie. Mais peut-on seulement parler de Palestiniens ?


  « Vous pourriez dire qu’Israël a pris la Cisjordanie aux Jordaniens, affirme-t-il. Mais vous ne pouvez pas dire qu’Israël a pris les territoires aux Palestiniens, puisqu’ils n’ont jamais été une nation qui tenait ces territoires. Tous les Arabes qui vivent à Ramallah ont un passeport jordanien [seule une minorité des Palestiniens de Cisjordanie disposent en réalité d’un passeport jordanien]. Quand Israël a signé en 1994 le traité de paix avec la Jordanie, les Jordaniens ont de fait renoncé aux territoires, au profit d’Israël. N’oubliez pas que la Jordanie avait elle-même conquis ces territoires en 1948… Au final, vous pouvez dire qu’Israël a conquis aux dépens de la Jordanie, ce que les Jordaniens avaient conquis auparavant, mais aux dépens de personne. C’est pour cela que nous ne considérons pas les Palestiniens comme propriétaires de quoi que ce soit sur cette terre de Cisjordanie. L’État palestinien, il est en Jordanie. »


  « Les frontières de la guerre de 1948 n’ont jamais été reconnues par le monde. »


  Entre colons, on ne se mélange pas. Contrairement aux idées reçues, la carte électorale de « Judée-Samarie » épouse assez fidèlement celle d’Israël, du moins lors des dernières élections. Il y a les colonies de droite, de gauche, les ultraorthodoxes, les « laïcs »… Les Ben David sont venus à Psagot parce qu’ils recherchaient une communauté de droite, proche du Likoud et des partis de la droite nationale religieuse comme le Mafdal. Cela signifie-t-il pour autant qu’ils soutiennent l’actuel gouvernement mené par Nétanyahou et Liberman ? « C’est un moindre mal, concèdent-ils. Israël a eu peu de grands leaders. Jabotinsky en était un, car il a su prévoir ce qu’il allait advenir d’Israël quarante années après son temps. »


  Qui pourrait incarner demain l’homme providentiel dont Israël a besoin ? « Moshé Feiglin, à coup sûr. Un visionnaire, organisé dans sa pensée. » Moshé Feiglin, le cofondateur du mouvement de protestation « Zo Artzeinou » (« C’est notre patrie »), opposé aux accords d’Oslo. Interdit de territoire britannique depuis 2008, « pour ses activités de nature à encourager ou à provoquer des violences terroristes », selon le ministère de l’Intérieur britannique, la vedette montante de la frange d’ultradroite du Likoud prône un État d’Israël « 100 % juif », quitte à « expulser tous les Arabes vers la Jordanie ». Quarante-sept ans, cinq enfants, il réside avec sa famille à Karnei Shomron, une colonie de « Samarie ». Un homme qui, contrairement à Rabin ou même Sharon, saura « résister à la tentation de faire plaisir aux Occidentaux », pour ne se préoccuper jusqu’au bout que des intérêts d’Israël.


  « Vous savez, insiste Noam, les frontières de la guerre de 1948 n’ont jamais été reconnues par le monde. Aujourd’hui encore, aucun pays ne les accepte : regardez les Arabes, qui continuent à dire que la guerre de 1948 leur a enlevé leur terre, et qui l’appellent leur Nakba. »


  Soldat dans l’infanterie israélienne de 1988 à 1990, un « séjour » au Liban en prime, Noam expose une conception tout israélienne de la « guerre d’indépendance » qui a succédé à la création de l’État d’Israël en 1948. De son point de vue, « si la guerre de 1948 s’est achevée de la manière que l’on sait, c’est parce qu’Israël était très faible à l’époque. Les Arabes étaient trop nombreux, trop forts, trop bien armés. » Mais il fait sienne une rhétorique très différente de celle entendue chez la plupart des Israéliens : « Du fait de cette faiblesse, nous n’avons pas pu conquérir la totalité du pays comme nous en avions besoin à l’époque. Plus tard, pendant la guerre des Six-Jours, l’attaque défensive [Israël considère qu’il a répondu à une provocation égyptienne] d’Israël nous a permis de reconquérir les territoires que nous avions déjà détenus quelques années auparavant. Nous voyons donc tous les territoires comme un tout, et nous ne faisons pas de différence entre Tel-Aviv, Psagot, Beit El et Ramallah. Au final, tout cela n’est qu’une seule entité, appelée Israël. » Cette justification de l’occupation par la guerre, que les partis de droite ne manient qu’avec prudence en Israël, est en Cisjordanie la pierre angulaire d’un discours de conquête pleinement assumé.


  « Un État palestinien pour Gaza »


  Qu’en est-il de Gaza ? « C’est une tout autre affaire. » Pour comprendre le mécanisme qui aboutit à cette conviction absolue, invariable, sereine, que l’on sent si forte au contact de Noam et Yaëlle, cette certitude inébranlable d’être dans son droit en s’installant en Cisjordanie, il faut se laisser donner un petit cours d’histoire.


  « Outre les habitants de Gaza qui vivaient déjà là-bas en 1948, la plupart des camps de réfugiés qui s’y trouvent ont été établis par les Égyptiens, entre 1948 et 1967, quand les Arabes ont fui Israël : certains parce qu’ils avaient peur que les juifs les tuent mais la majorité parce que la Jordanie et l’Égypte leur avaient promis de récupérer leurs terres par la suite. Et ils se sont trouvés pris au piège. Gaza, c’est une très petite région, pour une très grosse population, qui grossit de plus en plus, avec très peu de soins médicaux, très peu de moyens pour éduquer les enfants. Les Égyptiens ne leur ont jamais donné la nationalité égyptienne. Contrairement aux Arabes de Cisjordanie, les habitants de Gaza n’ont donc pas de nationalité. Quand il veut aller à l’étranger, un habitant de Gaza doit demander la permission à Israël d’aller en Égypte, puis un passeport égyptien. Retirer nos implantations de Gaza n’a pas entraîné une réelle amélioration de leur quotidien. La nourriture, l’électricité, l’essence… tout ce dont Gaza a besoin transite par Israël. On comprend donc bien pourquoi la colère de Gaza est dirigée contre nous… »


  Quelle solution imagine-t-il alors pour la population de la bande de Gaza ? « Les 2,5 millions d’habitants de Gaza sont palestiniens, parce qu’ils n’ont pas d’autres nationalités. Et s’il devait y avoir un État palestinien aujourd’hui, il faudrait l’établir à Gaza, et peut-être aussi sur une partie du Sinaï, que les Égyptiens pourraient gentiment leur donner. Depuis des années, Israël aurait dû dire : OK, Gaza, c’est la Palestine, ayez un aéroport à vous, un port, et même votre propre armée. Soyez un pays normal. Et si vous nous bombardez, nous agirons comme si la Jordanie, l’Égypte ou la Syrie nous bombardaient : nous vous bombarderions à notre tour, comme nous l’avons fait l’hiver dernier. »


  Mais alors que faire des « Arabes » de Cisjordanie ? Leur donner la nationalité israélienne ?


  « Non, non. Ce serait stupide de notre part de prendre des gens qui disent du soir au matin vouloir nous détruire et d’en faire des citoyens israéliens. » Faudrait-il les expulser vers la Jordanie, ces ouvriers que Noam fait travailler et qu’il côtoie tous les jours avec tant de plaisir ? « Aujourd’hui, la seule situation que je peux m’autoriser à souhaiter, c’est de leur dire de partir. Mais je ne crois pas que cela soit si facile. Nous devrions donc regarder la carte de manière intelligente et dire : puisque Gaza constitue l’État palestinien, donnons aux Arabes de Cisjordanie la citoyenneté palestinienne, sans lien avec le territoire sur lequel ils vivent (comme on peut être citoyen français et vivre en Suède). Appliquons les lois israéliennes sur toute la Cisjordanie, à l’exception des quelques grandes agglomérations arabes comme Ramallah ou Naplouse, où nous laisserions l’Autorité palestinienne appliquer ses propres règles. »


  « Les Indiens non plus ne voulaient pas que l’on conquière leur territoire. »


  « Toute cette histoire, c’est une guerre de religion, pas un conflit politique, scande Noam Ben David. Les Arabes ont tout ce qu’ils désirent : l’eau, beaucoup de pays et donc beaucoup de terres. Ils n’ont jamais aidé les Palestiniens. Et, s’ils nous combattent, ce n’est pas parce que nous détenons la Cisjordanie. C’est parce que nous sommes juifs. Nous sommes les boucliers d’Israël mais aussi du monde, car nous sommes un rempart contre l’islam tel qu’il est vécu par la majorité des musulmans aujourd’hui. »


  Malgré leur détermination, les Ben David regrettent l’image négative dont continuent de souffrir les habitants des colonies, dans le monde comme en Israël. C’est sans doute ce qui a décidé Yaëlle à convaincre son mari de recevoir un journaliste, quand tant de colons refusent catégoriquement d’accueillir la presse, et à plus forte raison celle de France.


  Comprennent-ils que pour les citoyens étrangers à Israël, juifs ou non, la présence dans les colonies ne va pas de soi ? Que l’on ne considère pas comme un « mal nécessaire » les check-points qui empoisonnent la vie des Palestiniens ? Le fait que la communauté internationale dans son ensemble réprouve leur présence en ces terres ne les pousse-il pas à réfléchir sur ce qu’ils considèrent comme acquis ?


  « Je comprends la rhétorique palestinienne, affirme Noam, je parle souvent avec eux, je veux dire avec les Arabes. Je sais exactement ce qu’ils pensent. Et cela n’a rien à voir avec mes convictions. Écoutez, les Indiens eux non plus n’acceptaient pas l’idée que les Américains conquièrent leur terre. Mais les Américains avaient besoin de terres, et aujourd’hui tout le monde reconnaît que les États-Unis forment un tout, sur tout le territoire. Un jour, ce sera le cas ici aussi… Cela a été la même chose en France, en Allemagne après la Seconde Guerre mondiale. Quand il y a une guerre, celui qui gagne occupe la terre de l’autre, c’est normal. »


  À table, le regard en coin, la petite Einat écoute ce flot de paroles autant qu’elle observe le nouveau venu qui lui accapare père et mère. À douze ans, elle est déjà assez sûre d’elle pour répondre aux questions qui comptent. Elle qui n’a pas choisi de vivre à Psagot, comprend-elle ce qui se joue sous son toit ? Habiter au-dessus de Ramallah, au cœur de la Cisjordanie ; entourer et être entouré de villages arabes, qu’en pense-t-elle, la petite Einat ?


  « Je n’ai pas peur, car je crois en notre Dieu, qui nous voit et nous aide. Je n’aime pas particulièrement les Arabes, je n’ai pas envie de m’asseoir ni de parler avec eux. Mais si je connais une fille et qu’elle m’aime bien, je n’ai pas de problème avec ça, je peux lui parler et être amie avec elle.


  — Mais tu n’en rencontres jamais, de petite fille arabe.


  — Parce que les choses ont changé. Avant, dans le passé, nous étions amis avec les Arabes. Nous étions vraiment comme eux, nous les connaissions bien. Après est arrivé ce qu’on appelle l’Intifada. Les Arabes sont arrivés, ils ont tué des gens à Psagot. Ils ont fait des choses terribles. J’avais quatre ans, je m’en souviendrai toute ma vie. Pourquoi y a-t-il eu l’Intifada ? Je ne sais pas, peut-être mon père le sait-il. Je crois que les Arabes ne nous aiment pas, parce qu’ils pensent qu’ici, c’est leur pays, et nous aussi, nous pensons que c’est notre pays. Je ne leur en veux pas, parce que je pense que tout le monde veut ce pays. Mais l’Intifada, ce n’est pas une manière de se faire comprendre. C’est ce que je pense. »


  


  
    3. À la découverte du Gush Etzion, « territoire récupéré », « banlieue » de Jérusalem
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  À l’heure où les États-Unis se sont convertis au « gel partiel » de la colonisation, 350 000 colons vivent en Cisjordanie, au cœur d’un conflit qui dure depuis plus de six décennies. D’où viennent-ils ? Quel rapport entretiennent-ils avec ceux qu’ils désignent le plus souvent comme des « Arabes », récusant le terme de Palestiniens ?


   


  Yoram et Sara, colons « bobos » du Gush Etzion, se sont détournés de la politique pour utiliser un moyen original de consolider la présence juive dans le « Gush » (« bloc » en hébreu) Etzion, ensemble de 15 colonies en Cisjordanie : le tourisme.


  « Hé ! Tu croyais quoi ? Qu’on était des méchants, venus là juste pour embêter les Arabes ? » Ce matin, Yoram est passé prendre Sara près de Baka, le quartier qu’elle habite au sud de Jérusalem. Un bus de touristes doit les rejoindre au Gush Etzion, à quinze minutes en voiture de là. « Tu vois, c’est la banlieue, c’est juste à côté, mais je suis sûr que le chauffeur est capable de se perdre. »


  Sur la gauche, en contrebas, on aperçoit Bethléem, avant de s’engouffrer sous les tunnels creusés pendant la dernière Intifada. C’est déjà le « Gush », 15 colonies au sud de Jérusalem, dont la plus grosse, Efrat, serpente à perte de vue sur les collines qui dominent les champs. 40 000 juifs y résident, au milieu des villages palestiniens. Certaines colonies sont couvertes de barbelés, d’autres ouvertes à tout vent.


  Sara et Yoram accueillent ce jour-là un groupe de touristes francophones venus de Nétanya, charmante ville côtière d’Israël, pour visiter le Gush Etzion. Disposera-t-on d’assez de chapeaux ? Vont-ils vouloir voir la distillerie de vin ou la fabrique de chaussures avant de manger les pizzas ? Dès la descente du bus, Yoram harangue des foules conquises d’avance :


  « Il faut faire très attention quand on parle du Gush Etzion. Parce que l’on sait que si, par malheur, le Gush Etzion est donné, Jérusalem sera en danger. C’est un comme peu comme Sderot [ville du sud d’Israël qui a souffert de bombardements de roquettes palestiniennes, ce qui a entraîné l’offensive israélienne de l’hiver 2008 à Gaza] et le Gush Katif [ancien bloc de colonies de Gaza, évacué en 2005]. En 2005, le Gush Katif n’intéressait personne. Mais dès que c’est arrivé à Sderot, tout le monde s’est réveillé… »


  La mise au point achevée, un documentaire en guise de préambule à la visite : « Vous verrez, un très joli film, j’ai dû le voir des centaines de fois, j’ai toujours les larmes aux yeux 1… »


  « Ces Arabes, on ne peut pas leur faire confiance. »


  « Ben Gourion l’a dit à l’époque, martèle Sara. C’est le Gush Etzion qui a sauvé Jérusalem en 1948. En 1967 aussi, le Gush est tombé plusieurs fois. » Quel est le discours qui nous est proposé ici ? Il s’articule en trois axes : les juifs sont des pionniers, à la conquête d’une terre vierge (« Les Arabes ne font rien, regardez à Gaza »), à la redécouverte d’une terre juive. Yoram et Sara font commerce de ces trois ressorts. Et n’ont-ils pas raison ? Les juifs n’étaient-ils pas présents sur cette terre au temps d’Abraham ? N’est-ce pas là une série de puits typiquement juifs datant de l’époque romaine, située à tout juste vingt-quatre heures de marche de la très sainte Jérusalem ?


  C’est ainsi que Yoram évoque les « territoires récupérés », parce que « c’est tout simple : quand on récupère, ça veut dire que ça nous appartenait. On peut sans arrêt dire : “Qui est-ce qu’était avant qui ?” mais en tant que pratiquant, et comme quelqu’un qui étudie la Torah, je suis tout à fait conscient que la terre d’Israël a été créée pour être donnée aux juifs. Dieu a créé cette terre pour un peuple. Un petit peuple, qui a failli être détruit plus d’une fois, pour une petite terre, qui intéresse certes tout le monde. Mais c’est nous qui avons été choisis pour être dessus. » Il ne fait donc aucune différence entre toutes les colonies ? Entre Eli, le Gush Etzion, le Golan ? « Aucune. Et même, si je pouvais à nouveau faire figurer dans ma carte le Sinaï, je le ferais volontiers. »


  Et Gaza ? « La même chose. Maintenant, nous avons créé notre pays pour y vivre en paix. Mais je ne suis pas stupide, je sais que c’est difficile, et je sais aussi que les problèmes viennent des deux côtés : c’est une guerre de chefs, d’extrémistes. Et je suis tout à fait conscient, comme un homme qui vit sur le même terrain que les Arabes, que ce sont des hommes qui cherchent la même chose que moi. Mais ils ont peur. J’ai eu la chance de vivre en Israël avant la Première Intifada, ce n’était pas toujours très gai, mais on pouvait aller partout et vivre avec les Arabes. Depuis, c’est une autre histoire. »


  Ultime pilier du discours proposé par le documentaire : les Palestiniens n’existent pas. Ce sont toujours les « Arabes », les « villages arabes hostiles », les « bergers arabes », les « maisons arabes ». Rien d’anormal pour le public présent ce jour-là, dont Nicole, la cinquantaine bien tassée, née en Algérie. Pour elle, qui a quitté la France « pour que notre identité juive ne se dilue pas », Algériens, Syriens, Marocains, Saoudiens ou Palestiniens, « ce sont les mêmes », « ceux qui nous ont trahis », « ceux à qui l’on ne peut faire confiance ».


  Sara et Yoram se gardent bien d’invalider cette cécité identitaire et culturelle. Pourtant, ces Arabes qui habitent en Palestine depuis plusieurs générations, ces millions d’individus qui ne sont ni jordaniens, ni syriens, ni libanais, qui n’ont pas de papiers… pourquoi s’obstinent-ils à les appeler « arabes » plutôt que palestiniens ? « Mais en 1948 ils ont choisi de partir ! s’exclame Sara… Avant, tout le monde était palestinien. La marraine de mon mari qui habitait là avait marqué palestinien sur ses papiers… Donc le mot palestinien, ça ne veut rien dire. »


  « Tu sais, sourit Yoram, ce n’est pas pour autant qu’on les traite mal. Regarde : cette entreprise qui nous fournit les pizzas, elle est gérée par un Arabe. En France, il serait balayeur, il ferait la plonge, ici il est gérant. C’est aussi ça, Israël. C’est comme les terres : toutes ont été achetées aux Arabes. Il y a des contrats. C’est une des spécificités du “Gush”. » Peut-on pour autant imposer la loi de son pays sur un territoire simplement parce qu’on en achète la terre ? « Ça, c’est un autre problème, mais puisqu’ils décident de vendre, c’est le leur, pas le mien… » Les violences des colons contre les bergers palestiniens ? « Il faut écouter les deux récits, glisse Sara, le juif qui a son troupeau de chèvres et qui ne supporte plus qu’on lui vole ses bêtes chaque nuit, forcément il va se défendre. Entre juifs et Arabes, c’est un peu comme dans le Far West, vers 1870. Sauf que l’on est incapable de dire aujourd’hui qui est le fermier et qui est le bandit. »


  Le tourisme, une autre voie pour la colonisation


  Avec Sara, Yoram a créé un cabinet de strategic planning et d’événementiel. Son truc, c’est la « fête des cerises », fruit rare en Israël. Leur méthode : attirer les touristes pour les sensibiliser, les lier au sort du « Gush », sans insister sur l’aspect politique. Une stratégie qui a fonctionné à plein au Golan, leur modèle, qui reçoit chaque année près de 3 millions de touristes.


  Les Israéliens auraient-ils peur de venir dans le Gush Etzion ? « Ces mêmes Israéliens qui habitent aujourd’hui en Israël, sur des parties du pays qui sont “sécurisées”, comme Tel-Aviv ou Haïfa, les territoires, cela ne leur dit rien, cela n’ajoute rien à leur vie, peste Yoram. Ils ont des enfants, ils grandissent, ils se battent et ils ne savent pas pourquoi, ils ne connaissent pas leur pays ni sa géographie. Des tour-opérateurs me contactent des États-Unis ou de France pour leur organiser un voyage dans ma région, sans savoir où se trouve le Gush Etzion. Quand tu ne sais pas de quoi tu parles, rien de plus facile que de se cacher les yeux, et de dire : “Oui, rendez ceci, donnez cela, et laissez-moi tranquille.” Chacun est dans sa petite vie. Ce qui est assez étonnant, c’est que les juifs qui viennent des États-Unis et de France pour voir leur pays, Israël, ont plus de cran, viennent ici et ne font aucune différence entre le Gush Etzion, le Gush Katif, le Golan ou Tel-Aviv. Pour eux, c’est Israël. Et ils feront tout pour ne pas donner une parcelle du pays. »


  Le discours proposé varie en fonction des groupes de touristes : « Quand on a des juifs, on met l’accent sur les nombreux endroits du Gush qui sont décrits dans la Bible, explique Sara. Rachel est enterrée là. On a Abraham, bien sûr. On a beaucoup de ruines, quelques-unes qui datent du Second Temple 2. On a eu aussi des groupes de non-juifs. Là, c’est l’histoire telle qu’ils la voient dans le Nouveau Testament, avec Daniel, les prophètes. »


  Mais le nerf de la guerre, leur but, c’est de faire du Gush une terre d’Israël comme les autres. L’argument touristique se montre alors très efficace :


  « On se sert de ce créneau pour attirer les gens à nous. J’ai de la famille qui n’était jamais venue me voir parce qu’ils avaient peur. Le jour où je leur ai dit : venez, y a une journée champêtre, avec des cerises… ils viennent. Une fois qu’ils sont venus, c’est gagné. Le gars de Tel-Aviv, dès qu’il s’aperçoit qu’il a une petite Toscane à deux pas de chez lui, il va se dire : pourquoi donner ça, c’est dommage, où vais-je passer mes vacances l’année prochaine ?… »


  Yoram & Sara, les « colons bobos »


  Yoram habite un kibboutz du Gush Etzion, Migdal oz : « Quand je suis monté en Israël, je l’ai fait avec beaucoup d’idéal. Je ne connaissais pas du tout Israël. C’était une montagne au sommet de laquelle il fallait planter un drapeau. Outre mon attachement au judaïsme, à l’histoire du peuple d’Israël, le rapport à la terre elle-même m’importait beaucoup. Je me suis donc lancé dans l’agriculture, et j’y suis resté pendant près de quinze ans. »


  Un kibboutz dans une colonie ? Héritage de 1948 porté par les gens de gauche, quel est le sens d’installer une de ces communautés agricoles au milieu des villages palestiniens, en Cisjordanie ? « Ce côté gauche, je ne le vois pas. C’était peut-être le cas en 1948… Pour moi, c’était avant tout le regroupement de certaines personnes prêtes à fournir ensemble des efforts pour créer quelque chose. Ce qui a créé l’État, c’est les kibboutzim 3 et les moshavim 4. C’est une vie en association. Tout le monde travaille et l’on gère ensemble notre budget, ce que l’on répartit pour l’éducation, la santé, la nourriture… Au final, c’est se mettre tous ensemble pour réussir et avancer plus vite. » Pourquoi dans le Gush Etzion, et pas à côté de Tel-Aviv, ou à Haïfa ? « Tout simplement parce que je cherchais un endroit tout près de Jérusalem. Je suis aussi pratiquant, je cherchais donc un kibboutz religieux. Au niveau topographie, c’était idéal pour moi, et c’était aussi un jeune kibboutz, créé il y a moins de dix ans, où il y avait presque tout à faire. »


  Pour Sara, « le Gush Etzion, ce sont des gens de la terre. Ici c’est l’agriculture, ce sont des gens paisibles. D’ailleurs, tu vois, y a aussi des Arabes avec leurs champs d’oliviers. Ici ça a été vraiment la preuve que les gens pouvaient vivre ensemble. »


  Quarante-huit ans, mariée, trois enfants et autant de passeports… Sara, c’est « la juive errante ». Enfin presque, puisqu’elle a fait son aliya il y a six ans. « Mais j’en suis un beau symbole : trois générations, nous sommes nés sur trois continents différents. Mes parents sont nés en Tunisie, moi en France et mes enfants aux États-Unis. » Journaliste à ses heures, elle donne des cours de Torah, accompagne des touristes israéliens au Golan ou au lac de Tibériade, et leur raconte l’histoire des grands rabbins qui y sont enterrés. « Tu vois, la paix pour moi, c’est quand je pourrai aller me promener sans problème à Jénine ou à Ramallah, avec ces groupes ou non… »


  Que pense-t-elle alors des check-points israéliens, qui empêchent les juifs d’aller dans les « zones arabes », sous peine de recevoir une amende ? « Mais c’est une nécessité. On ne peut pas aller partout, on y risquerait notre vie… »


  Yoram acquiesce. Son accent léger, sa voix perchée en fin de phrase trahissent ses origines, même s’il est né en Israël : « Mes parents sont montés d’Algérie en 1960, et ils ont eu une mauvaise intégration. Ils sont rentrés dans un moshav mais ils n’étaient pas avec des gens de leur sensibilité. En mars 1967, c’était difficile au niveau économique. Ma mère avait toute sa famille à Marseille, et c’était en pleine guerre. Ils ont donc décidé de venir en France. J’avais six mois. J’ai grandi à Marseille et, quand j’avais seize ans, un programme éducatif en partenariat avec l’académie de Lyon s’est créé dans le sud d’Israël. Je suis donc parti y terminer mes études. Comme j’étais né en Israël, j’étais censé faire mes trois ans d’armée. L’année de mes dix-sept ans, pour les vacances de la Pâque juive, j’étais reparti voir mes parents restés en France. Arrivé à l’aéroport de Tel-Aviv, la police de l’armée m’a arrêté et m’a empêché de partir. C’est là que j’ai vraiment pris conscience que j’étais israélien. C’est là aussi que j’ai décidé de rester, et de vivre à 100 % comme un Israélien. »


  Et demain, que faire des Palestiniens ?


  Le soleil est tombé depuis longtemps, les touristes ont regagné leurs demeures confortables du bord de mer. Yoram troque son chapeau de cow-boy pour une kippa, tressée, ordinaire. C’est le temps des questions qui fâchent. Le film projeté se termine par le récit d’un massacre. Comment peuvent-ils montrer un tel film, s’en émouvoir, et accepter que leur armée bombarde Gaza et mène une telle guerre, qui a causé la mort de plus 700 civils palestiniens ?


  Pour Yoram et Sara, « il y a une différence entre “rentrer” commettre un massacre, tout détruire pour prendre une terre, et “rentrer” pour se défendre. La guerre de Gaza, c’était pour faire du nettoyage. Malheureusement, il y a eu aussi des victimes civiles qui ont dû en prendre plein la tête, je n’en ai aucune idée. » Plus de la moitié des victimes, tout de même. « Attends, c’était soit ça, soit continuer à se prendre des roquettes sur la tête à Sderot. Du moment où on est rentrés, et on a fait un petit nettoyage, d’un coup ça s’est calmé. Mais il ne faut pas s’y fier. Les terroristes, c’est comme les champignons, ça pousse tous les jours… »


  Mais tout de même, ces gens, ce gérant d’entreprise, auxquels ils achètent leur nourriture, ces Palestiniens qui travaillent avec eux, ce sont les mêmes que ceux qui habitent à Gaza, et qu’ils bombardent… « Mais non, ce ne sont pas les mêmes ! » Mais ce sont parfois les mêmes familles… « Mais enfin, s’emporte Sara, toi, tu viens de France, de Paris, c’est comme si on te parlait de ceux qui vivent à Nice. Ces gens qui ici cultivent la terre pour nourrir leur famille, ce n’est pas les mêmes que ceux qui se servent de leurs propres gosses comme bouclier humain. On a fait une grosse erreur en quittant le Gush Katif, ça ne leur a pas rendu service… Si on avait eu notre armée israélienne sur place, on n’en serait pas arrivé là… » Une pause, le regard perdu dans la tasse de café. « Tu crois peut-être qu’on est intoxiqués, qu’on a pas les bonnes infos parce qu’on habite ici, reprend Sara. Mais, le Hamas, on sait bien que c’est Israël qui l’a créé, en permettant qu’il s’installe à Gaza. Mais quoi : aujourd’hui qu’on nous lance des roquettes, tu voudrais qu’on laisse faire ? »


  « Territoires récupérés », disent-ils, L’idée, c’est donc de récupérer tous les territoires ? « Moi, ce que je chercherai à récupérer, c’est là où on a vécu, où l’on a fait la guerre, où l’on a gagné, sur ces soixante dernières années. » Comment envisage-t-il la possibilité d’un État palestinien à Gaza et sur une partie de la Cisjordanie ? « Moi, ce qui m’intéresse, c’est de vivre en paix, avec eux. Donc oui, c’est possible. Mais je ne suis pas prêt à échanger quoi que ce soit. Tout ce pour quoi on s’est battus jusqu’en 1973 5, on le garde. Mais je fais bien entendu une différence entre la terre au sens biblique du terme, et ce que je peux avoir. Je ne suis pas dans l’utopie. Et aujourd’hui on ne peut pas faire n’importe quoi. Dans une des sociétés dont notre compagnie s’occupe, à Sdebar, à l’est du Gush Etzion, on est en train de développer un petit projet touristique là-bas. On a voulu faire passer une caravane d’un village du Gush Etzion vers Sdebar. Il a fallu un an pour avoir l’accord de l’État. On a eu des papiers à n’en plus finir… aujourd’hui, faire entrer une caravane dans les territoires, ça me semble impossible. Par contre, les Arabes, eux, peuvent construire comme ils veulent… La stratégie affichée par le gouvernement, c’est d’accélérer la construction dans les territoires, pour éventuellement geler ensuite. Moi-même, je ne comprends plus rien à cette politique. Alors, je m’occupe de mes cerises. »


  Sara a une idée plus précise de ce qu’elle attend de l’avenir :


  « La paix, je ne pense pas qu’elle passe par un État palestinien. Mais j’y crois, parce qu’on ne peut pas habiter cette terre sans être croyant, car on vit un miracle tous les jours : c’est incroyable que ce pays soit encore en vie avec 300 millions d’Arabes qui veulent le détruire de façon régulière. Donc oui, nous vivons un miracle et, si nous en vivons un, nous en vivrons plusieurs ! Il y aura la paix, parce que c’est écrit. C’est évident qu’on s’entendra mais ce ne sera pas deux États : cette terre est la nôtre, qui nous a été donnée, c’est écrit dans la Bible. Nous arriverons à la paix quand les autres arrêteront de la convoiter, et qu’ils pourront ainsi coexister avec nous. »


  


  1. 


  
    Un extrait sonore de quatorze minutes du documentaire peut être consulté à l’adresse suivante : 

    http://www.mediapart.fr/journal/international/121009/la-decouverte-du-gush-etzion-territoire-recupere-banlieue-de-jerusalem
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    Construit en 586 avant J.-C.
  


  3. 


  
    Pluriel de kibboutz.
  


  4. 


  
    Un moshav est un type de communautés agricoles coopératives israéliennes associant plusieurs fermes individuelles.
  


  5. 


  
    Cette année-là, le jour de Yom Kippour, la Syrie et l’Égypte ont attaqué Israël pour reconquérir les territoires occupés depuis 1967. La guerre de Kippour s’est soldée par la victoire d’Israël.
  


  


  
    4. « Nos jeunes des implantations sont ceux qui seront au pouvoir demain. »
  


  


  
    10 novembre 2009
  


   


  Né à Marseille en 1966, Asher Benkemoun habite aujourd’hui à Eli, colonie située au nord de la Cisjordanie. Jusqu’ici, il a effectué toute sa carrière dans les services de renseignement et de sécurité du ministère israélien de la Défense. On le sollicite notamment pour la visite de parlementaires français en « Judée-Samarie ».


  Aujourd’hui à la tête d’une société d’audit et de conseil 1 en lutte antiterroriste, celui qui est aussi le conseiller spécial du président de la Côte d’Ivoire en matière de sécurité a accepté, après maintes discussions, de livrer à Mediapart son regard sur l’État d’Israël, qui selon lui « tient dans une main la Torah, dans l’autre le fusil », mais aussi sur l’islam, la France et le futur de la région, dans un entretien sans tabou.


   


  « Pourquoi êtes-vous si certain qu’Israël ne se retirera jamais des territoires ?


  — Ce qu’il est important de savoir aujourd’hui, c’est que 40 % des officiers d’élite de l’armée israélienne sont issus des implantations. C’est-à-dire des gens qui sont amoureux de leur terre. Leur ambition : combattre pour le Grand Israël. Ça, Olmert le savait mais il a cherché à le nier. Lorsqu’il était Premier ministre, il est allé activer les partis de gauche et les kibboutzim pour dire : “Bougez vos enfants pour qu’ils prennent le contrôle de l’état-major, parce que sinon ce sont ceux qui habitent les implantations qui vont le prendre.” Mais les gens de gauche ne font même plus l’armée. La véritable flamme idéaliste, elle est aujourd’hui dans les implantations. Parce que ce sont des jeunes amoureux de leur terre, amoureux de leur histoire, très religieux.


  En somme, ce sont des nationalistes religieux prêts à tout pour garder leur terre. Les jeunes des implantations ne seront jamais prêts à en partir. Et si un gouvernement veut les déloger, ça se passera très mal… Tout gouvernement qui voudrait évacuer les implantations plongerait le pays dans la guerre civile.


  Tout ça, Nétanyahou le sait. Et un Gush Katif, avec un démantèlement de 8 000 personnes, on ne pourra pas le refaire grandeur nature en Judée-Samarie. Aujourd’hui, nous sommes à l’approche de l’ère messianique, car ce pays est à un tournant : on a un homme comme Nétanyahou qui a pris le pouvoir mais lui-même ne nous intéresse pas. Ce sont surtout ceux qu’il a autour de lui, comme le fils de Menahem Begin. Eux sont de véritables partisans de l’État d’Israël et ne veulent pas le marchander.


  En face, nous n’avons personne avec qui négocier. Se brader comme a pu le faire Sharon à Gaza, on a vu ce que ça a donné. D’ailleurs, tous les Premiers ministres qui ont bradé Israël ne sont plus de ce monde : Ariel Sharon est dans le coma, Yitzhak Rabin a été tué. Au final, tant qu’on voudra être la cinquante et unième étoile du drapeau américain, et être une base américaine, Israël ne fonctionnera pas comme il faut. Le jour où Israël sera indépendant des États-Unis – peut-être dépendant du lobby juif à Washington mais plus des États-Unis – on retrouvera notre place.


  — Vous décrivez une division très forte au sein de la société israélienne.


  — C’est très clair : vous avez d’un côté Tel-Aviv, Jérusalem, les villes en général, où les gens sont de moins en moins motivés par l’État, partent à l’étranger, ne veulent plus faire l’armée. Et de l’autre ceux qui habitent dans les implantations, qui entrent dans les meilleures unités et tiennent le pays. Moi, j’ai un garçon qui a dix-sept ans, qui s’est déjà engagé pour les sept années qui viennent. Il entre dans une unité qui s’appelle la Sayeret Matkal, une unité des forces spéciales qui dépend du chef d’état-major. Pour pouvoir intégrer ces unités, il faut être bien bâti physiquement mais aussi au niveau de la tête, c’est-à-dire savoir pourquoi vous vous battez, pourquoi vous défendez ce pays. Parce qu’il appartient à Dieu, il nous a été donné par Dieu, parce que nous sommes le peuple élu.


  C’est pour cela que tant que l’on essaiera de faire de ce pays un État comme les autres, ça ne fonctionnera pas. Vouloir ressembler aux Européens, faire venir du porc à Jérusalem, faire voler les avions le samedi… tout ça nous éloigne des bénédictions. Et les gens le savent. Les dirigeants aussi. C’est pour ça que doucement on est en train de se rapprocher de notre idéal.


  C’est mathématique : les jeunes issus des implantations sont ceux qui prendront le pouvoir demain, pour faire de ce pays un État gouverné avec des lois juives. Écoutez, si nous en sommes là aujourd’hui, avec une des meilleures technologies, une des meilleures armées au monde, alors que nous sommes seulement 6 millions, c’est bien qu’il y a une main puissante qui veille sur nous. »


  « Combattre jusqu’à ce qu’il ne reste qu’un seul peuple »


  « Vous dites : “L’État d’Israël, ce n’est pas seulement ce que vous voyez aujourd’hui”…


  — [Il coupe.] Non, le Grand Israël va jusqu’au Liban, jusqu’en Irak. Aujourd’hui, ce serait présomptueux de dire qu’on va reconquérir le Liban. Mais on y viendra. On reprendra ce qui nous appartient. La Judée-Samarie, ça fait partie de notre histoire : Josué, quand il est rentré en Israël, il est passé par la Judée-Samarie. Dire qu’on est en territoires occupés : oui ! Mais occupés par les Palestiniens. Le premier peuple qui était là, c’est quand même nous.


  — Votre discours ne laisse pas beaucoup de place au processus de paix avec les Palestiniens…


  — Je vous le dis franchement : on ne fera jamais la paix avec eux. Beaucoup de Palestiniens sont déjà partis et nous sommes voués à combattre jusqu’à la fin, jusqu’à ce qu’un seul peuple reste ici. On ne pourra jamais habiter ensemble, ce n’est pas possible.


  — Pour quelles raisons ?


  — Parce qu’on n’a pas la personne en face pour négocier. Le peuple palestinien est à plaindre, parce que lui-même est manipulé par une proportion très infime de gens qui reçoivent de l’argent des Nations unies, de l’Union européenne. Et cet argent ne va pas au peuple. Et les dirigeants font de ce peuple des terroristes, qui se suicident. La question que je me pose c’est : jusqu’à quand le peuple peut souffrir sans se révolter ? On s’attend, nous, à une révolte, comme ça s’est passé à Gaza avec le Hamas.


  — Vous me disiez aussi qu’entre autres activités vous accompagniez certaines personnalités politiques françaises qui souhaitent visiter la Cisjordanie.


  — Oui, j’ai notamment guidé l’an passé Lynda Asmani [conseiller UMP de Paris], en avril 2008. Je l’ai emmenée dans les implantations, autour de Ramallah, elle a rencontré le conseiller régional de Judée-Samarie.


  Nous faisons la même chose avec les personnalités de la communauté juive de France et les députés qui les accompagnent. De manière générale, on essaie de plus en plus de rencontrer les hommes politiques qui viennent ici, pour transmettre notre message, qui est simple : nous ne sommes pas des colons mais des gens qui occupent leur propre terre. Ce n’est pas du tout comme les Français qui ont colonisé l’Afrique : ça, cela s’appelle de la colonisation. Nous, on est chez nous. Et l’on a, grâce à Dieu, des jeunes qui essayent de rentrer avec leurs caravanes et continuent à occuper la terre.


  Qu’on le dise ou pas, c’est assez clair : le gouvernement nous soutient, parce qu’il considère qu’occuper la Judée-Samarie, c’est indispensable pour la sécurité d’Israël. C’est la paroi de protection pour les gens qui habitent en ville comme à Tel-Aviv. C’est le même principe que celui d’“Arik” Sharon, quand il a eu l’idée des implantations dans les années soixante. Parce qu’il ne faut pas oublier que cela vient de lui. Sa politique, c’était quoi ? “Je mets des civils sur une montagne, les Arabes sont dans la vallée, et pour protéger les civils il faut l’armée, qui vient dans un deuxième temps.” S’il avait amené l’armée directement, il aurait eu le monde contre lui. Et, au final, c’est gagné. Vos lecteurs l’ont bien vu, si vous avez été à Psagot : Tsahal y a installé un centre d’observation, sur la colline, et surveille les Arabes de Ramallah.


  Je pense que les gens de gauche se rendent de plus en plus compte de cela, de notre rôle, à l’image d’Ehoud Barak [Parti travailliste, actuel ministre de la Défense], qui n’a pas hésité à rejoindre le gouvernement de Nétanyahou. »


  « Lutter contre les orthodoxes et le cancer de l’islam »


  « Politiquement, où vous situez-vous, notamment par rapport à vos convictions religieuses ?


  — Je ne suis pas un extrémiste, j’ai horreur de tout ce qui extrême. Tout ce qui est orthodoxe est mauvais, néfaste. Nous sommes des juifs qui respectons notre religion et notre histoire. Je vis ici parce que c’est le pays qui nous a été donné. Moi, j’habite à Eli, où nos patriarches sont passés. Ce sont des endroits plongés au cœur de l’histoire, qui sont sanctifiés. Ce n’est pas pour rien que les jeunes qui naissent là-bas sont plus forts, plus courageux.


  À Eli, nous avons une école préparatoire de l’armée, “l’école des enfants de David”, créée en 1988, pour laquelle il y a une très longue liste d’attente, car il n’y en a que deux de ce niveau. De ces deux écoles sortent maintenant presque tous les jeunes cadres d’élite de l’armée d’Israël. Les gens y viennent après le bac, un an ou deux, pour se renforcer en histoire juive, en Torah et en entraînement militaire. Quand ils ressortent de cette école, les jeunes signent en général avec l’armée pour six à sept ans. Et ce sont tous des officiers, des commandants des unités d’élite. Aujourd’hui, Tsahal ne peut pas se passer de cette école. Toutes les semaines, un commandant y vient pour vendre son unité. Le chef d’état-major, le général Ashkénazi, vient souvent et nous soutient, car il a conscience de notre importance pour l’avenir d’Israël.


  Au final, tout le ministère de la Défense, qui est de gauche à la base, et même très à gauche, est en train de passer entre nos mains. Nous ne sommes donc pas des extrémistes, nous voulons simplement protéger notre pays. On est en train de créer une école, un peu comme l’ENA, pour éviter que ces jeunes, une fois l’armée finie, se perdent dans des boulots par-ci par-là. Nous voulons les former à l’administration et les faire entrer dans tous les ministères.


  — Comment envisagez-vous l’avenir de l’État d’Israël ?


  — En accord avec nos idées, notre foi, dans la loi juive, en éliminant la corruption, avec ces jeunes qui sortent humbles, renforcés de leurs sept années d’armée. Et certainement pas comme le veulent les orthodoxes, qui ont la barbe et le chapeau et veulent nous faire un État iranien. C’est ce qui risque d’arriver, c’est ce aussi qu’il faut combattre.


  Mais on a les moyens de gagner notre indépendance, vis-à-vis d’eux et du monde. Vous savez, le lobby juif international est très puissant, à l’image de l’Aipac aux États-Unis, et Israël pourrait ne dépendre que des juifs dans le monde.


  Je suis d’autant plus confiant qu’Israël commence à exporter son modèle, parce que le monde est en train de vivre ce que nous vivons depuis longtemps. L’islam est en train de se mondialiser. Les États sont en train de s’islamiser, le cancer est en train de pénétrer. Non pas que je sois antimusulman, j’ai de très bons amis palestiniens. Mais, dans ces États, les mauvais musulmans ont déjà commencé à pénétrer la police et l’administration. Ce sont les enfants des immigrés d’hier, qui sont bien infiltrés aujourd’hui et qui représentent le danger.


  Et, contrairement à nous, ces États ne sont pas assez préparés à cela. En parlant d’État, je parle de la France. La police française n’est pas formée. Je l’avais dit à Claude Guéant, quand Nicolas Sarkozy était ministre de l’Intérieur, et à Émile Perez, de la police française. Vos gardiens de la paix ne sont pas bâtis pour entrer dans des cités violentes… Vos CRS, vous en faites des élèves avocats, ils ne font que du blabla. Bref, ce principe de vigilance que je préconise pour l’État d’Israël, je pense qu’il serait temps aussi que vous l’adoptiez en Europe. »


  


  1. 


  
    International Protection, 

    http://www.ip-pro.com/index-fr.html
  


  


  
    5. Pour les Israéliens évacués de Gaza en 2005, « le peuple palestinien n’existe pas ».
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  Le triomphe de la droite nationaliste et l’ampleur des frappes israéliennes tirent en partie leur origine des circonstances de l’évacuation, en 2005, du Gush Katif, l’ensemble des colonies de Gaza. Après ce retrait, les colons ont massivement infiltré les partis de droite pour pousser leur projet du « Grand Israël », un État juif unique avec une minorité arabe. Nous avons rencontré dans le sud d’Israël une ancienne habitante du Gush Katif…


   


  C’est l’histoire d’un petit bout de terre troqué contre un autre. Un ensemble d’habitations abandonné pour un autre, à moins de cent kilomètres de là. Une communauté religieuse juive de 150 personnes qui souhaitaient continuer à vivre ensemble. À moins d’une heure de bus au sud de Tel-Aviv, près de la commune de Gedera, dans l’agglomération de Yad Binyamin, se trouve Ganeytal, un moshav directement importé de Gaza et du Gush Katif, l’ensemble de colonies où vivaient 8 500 colons israéliens, évacués de force en 2005 par l’armée sur décision du gouvernement d’Ariel Sharon, contre la volonté des habitants.


  « Nous avons eu de la chance, nous avons été les seuls à négocier avec les autorités, et les seuls à pouvoir obtenir de rester ensemble, comme nous étions à Gaza », glisse Chagit Gibor, l’une des habitants de Ganeytal. Sur une recommandation d’un membre du Likoud qui a été son professeur de sciences politiques, Chagit Gibora a accepté de nous recevoir, ce qui est rare tant les journalistes occidentaux ne sont pas bien perçus par les colons. Et en particulier ceux venus de France, considérés comme « pro-arabes », pour reprendre le terme de la famille Ben David qui nous a reçus à Psagot.


  Pour tous les habitants de Ganeytal, il y a un avant et un après 2005. « Certains ont négocié en notre nom, mon mari et moi, nous étions opposés à l’évacuation, explique Chagit Gibor. J’aime mon pays mais j’ai fait tout ce que j’ai pu, du point de vue démocratique, pour que nous restions. Le gouvernement a finalement utilisé l’armée, pour évacuer les gens de force, et a détruit les maisons. Ce fut un moment très dur pour Israël, nous sommes un petit pays, tout le monde est connecté, nous sommes une grande famille. Toutes les autres communautés du Gush Katif ont été disséminées un peu partout en Israël. »


  Chagit Gibor n’a jamais habité en Israël, dans les frontières reconnues de l’État fondé en 1948. Elle est née dans le Gush Etzion et a rejoint en 2004 son mari, né à Gaza dans le Gush Katif. « L’idée d’être à Gaza, quoi que vous pensiez de notre légitimité à y habiter, c’était de s’occuper de la terre et de ne pas laisser les terroristes la prendre, affirme-t-elle. Nous y avons réussi pendant trente ans. Aujourd’hui, regardez ce qu’il en est : nos enfants sont constamment sous la menace des roquettes ! » Trente années pendant lesquelles la majorité des Palestiniens de Gaza (1,8 million d’habitants), pour la plupart déjà réfugiés après avoir été expulsés du territoire d’Israël en 1948, n’ont pas accès à la mer devant les colonies. Trente ans pendant lesquels les colons consomment la majorité des ressources en eau pour leurs cultures, où l’armée israélienne patrouille et empêche les Palestiniens de pêcher.


  Tous les membres de Ganeytal ont donc quitté le Gush Katif en 2005 pour louer avec l’aide de l’État de petites habitations à trente kilomètres de la bande de Gaza. Dans Yad Binyamin (1 500 âmes), Chagit Gibor nous amène vers ces « maisons de cartons », où ils ont vécu après l’évacuation des colonies, et avant que les gens de sa communauté achètent les terres à quelques kilomètres de là, dans le moshav. « Officiellement, c’était temporaire, pour une année, jusqu’à ce que l’État construise de véritables maisons ou trouve un terrain, explique celle-ci. Mais cela ne s’est pas passé comme ça. Et pendant sept ans, nous avons habité ici. Il y a deux ans, les premières familles ont commencé à emménager dans leurs nouvelles maisons du moshav. Mais il y a encore des familles qui n’ont pas l’argent pour faire construire et demeurent ici, dans ces maisons qui tombent en ruine. Pour ces gens, qui ont souvent près de soixante ans, qui avaient tout construit de leur main et n’ont aujourd’hui plus rien, puisqu’ils doivent même louer ces maisons, c’est un vrai traumatisme dont ils ne se sont pas remis. Globalement, tout le monde était très en colère contre l’État. »


  Le gouvernement a tout de même indemnisé une partie des colons qui étaient propriétaires de leurs habitations. Étant locataires, Chagit et son mari ont reçu 100 000 shekels (15 000 euros). Ils louent actuellement un appartement où ils logent avec leurs trois filles. « Ceux qui étaient propriétaires ont eu assez d’argent pour faire construire, en plus d’un terrain, explique-t-elle. Et ceux qui avaient un travail ont également été indemnisés pour cela. »


  Mais les anciens colons ont le sentiment que l’État d’Israël les a trahis, et il n’est pas question que cela se reproduise à nouveau. « Après l’évacuation du Gush Katif, les gens des implantations se sont impliqués davantage en politique, explique Emmanuel Navon, militant du Likoud et professeur de relations internationales, qui habite lui-même dans une colonie de Cisjordanie. Ils sont entrés au Likoud. Et le gouvernement doit aujourd’hui compter avec eux. »


  « Eux » contre « nous » : « eux », les Arabes, contre « nous », les juifs


  Après des études de communication et en sciences politiques, Chagit Gibor est devenue personal coach, conseillère ou consultante particulière pour aider ses clients à mieux appréhender les relations au travail et leurs projets professionnels. Cette jeune mère de vingt-neuf ans ne s’est pas impliquée directement en politique, même si elle soutient l’action de « Bibi » Nétanyahou, le Premier ministre Likoud d’Israël auquel elle accorde chaque fois sa confiance, et est issue d’une famille proche de Beit Yehudi (le Foyer juif), le parti de l’actuel ministre de l’Industrie, du Commerce et l’Emploi, Naftali Bennett. Parti qui souhaite annexer la Cisjordanie et pérenniser les colonies qui y sont installées.


  Comme un conseiller politique, le téléphone de la jeune femme sonne cependant toutes les cinq minutes. Elle raconte comment, alors que son mari était encore soldat et combattait à Gaza en 2009, elle a commencé à bâtir un réseau de solidarité pour aider les familles des Israéliens envoyés au combat : « Je suis féministe, je pense aux femmes qui sont au foyer et doivent s’occuper des enfants. J’ai donc créé un réseau sur Facebook pour les aider et j’ai reçu des centaines de réponses de volontaires prêts à aider pour les courses, le ménage, etc. »


  La terrasse de la maison que les parents de son mari ont fait construire donne sur une exploitation agricole, une des principales activités du moshav de Ganeytal. Ici, une part des recettes va à la collectivité. Mais, contrairement aux usages des kibboutzim, chacun reçoit un revenu correspondant à sa production, et non une part égale pour tous. Mobilisé pour servir dans l’infanterie durant la précédente guerre, le mari de Chagit Gibor, âgé de vingt-huit ans, dirige désormais le centre du moshav, qui s’occupe aussi bien des activités pour les enfants de la communauté que de son entretien ou de la collecte de la production agricole.


  À l’ombre de la terrasse, profitant du calme de ce jeudi de juillet que n’est venue troubler aucune sirène à l’approche d’une roquette de Gaza, Chagit Gibor cherche à nous expliquer les raisons pour lesquelles, selon elle, « le peuple d’Israël » fait corps avec son armée. « L’armée israélienne n’est pas comme les autres armées, ces armées de mercenaires, qui font le travail pour lequel ils sont payés, dit-elle. Ici, tout le monde fait ses trois ans et est rappelé ensuite chaque année pour une semaine. Toute la nation participe à la défense de la patrie. C’est pour cela que tout le monde est connecté à ce qui se passe, à l’armée, quelles que soient ses croyances politiques ou religieuses, tout le monde, en temps de guerre, a un membre de la famille au front. Ce qui fait qu’au bout du compte, en Israël, tout le monde se bat. La nation est rassemblée autour de l’armée. »


  Chagit considère comme marginal le « problème » des objecteurs de conscience et des refuzniks, et dit ne pas comprendre les raisons qui les poussent vers un activisme qu’elle juge à sens unique : « Quelque part, ils doivent être malades, obsédés qu’ils sont de dire du mal de leur propre nation. Je ne connais pas d’armée dans le monde où les soldats tiennent autant à la vie humaine : j’ai chez moi des centaines de photos les montrant en train de soigner des victimes palestiniennes. »


  N’y a-t-il pas ici une contradiction avec la réalité des guerres menées par Israël, qui touchent majoritairement les civils palestiniens ? « Nous les prévenons des bombardements ! » proteste-t-elle, alors que les larmes lui montent aux yeux. Chagit s’affirme désolée par la mort de civils mais refuse d’en faire endosser la responsabilité à l’armée de son pays. « C’est le Hamas qui utilise les enfants comme des boucliers humains, j’ai vu les photos, j’ai vu les vidéos ! Et puis, les tunnels, que devrions-nous faire ? Ils ne veulent pas de juifs sur cette terre, on ne peut pas négocier avec eux. »


  « Eux » contre « nous ». Eux, les Arabes, contre nous, les juifs, c’est la dénomination qu’adopte Chagit dès lors qu’il s’agit d’évoquer l’occupation ou le conflit, comme la plupart des militants du Likoud. Le mot « palestinien » est rarement prononcé, son sens est nié puisque, selon Chagit Gibor, « il n’y avait presque personne ici en 1947, et surtout personne qui se réclamait d’un État palestinien ». Puis, d’un air convaincu : « Avec les Arabes, individuellement, je pense qu’on peut arriver à un accord mais en groupe, politiquement, c’est impossible. Ils ne tolèrent pas l’existence de l’État juif. Leur participation aux négociations de paix, je pense que c’était une façon de nous tromper, un leurre pour nous détruire après. Leurs dirigeants sont des terroristes, au Hamas comme à l’Autorité palestinienne, ne l’oubliez pas… »


  Cette parole qui, depuis des années, était minoritaire en Israël est en train de prendre l’ascendant dans l’opinion publique. Elle explique en partie la violence de l’offensive contre Gaza. Les multiples publications des colons, dont le tirage et l’audience progressent d’année en année. Le démantèlement du Gush Katif a paradoxalement fait triompher les idées de ses habitants et assuré la popularité de la droite nationaliste pour de longues années. En Israël, c’est désormais clair pour les militants de droite, il ne devra plus jamais y avoir de nouveau Gush Katif.


  « Regardez, tous ces États musulmans, arabes, affirme-t-elle. Nous n’avons qu’un seul État, un petit État, et vous voudriez que nous évacuions la Judée-Samarie ? C’est une terre que le peuple juif a toujours habitée et sur laquelle il n’y a jamais eu de peuple ou d’État palestinien. Le peuple palestinien en tant que tel n’existe pas. Un seul État avec une minorité, cela pourrait sans doute marcher en revanche. » Jadis minoritaires, les colons sont en train de gagner la bataille du « Grand Israël », vieux rêve de la droite israélienne d’établir un État juif de la Méditerranée au Jourdain. Et tant pis pour les Palestiniens.
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    DES DIPLOMATIES SANS FIN
  


  


  


  


  C’était le grand projet en politique étrangère de Barack Obama : redonner du souffle à la diplomatie américaine, la rééquilibrer en se rapprochant du monde arabe et faire avancer le règlement du conflit israélo-palestinien. L’arrivée en 2009 à la Maison Blanche de Barack Obama, président américain le moins populaire de l’histoire en Israël selon plusieurs sondages publiés au lendemain de son élection, devait tout chambouler. Comptant sur le plan d’aide annoncé par les États-Unis de 30 milliards de dollars sur dix ans, Tel-Aviv commençait à craindre de souffrir de l’alternance politique à Washington et semblait prêt à des concessions pour permettre, enfin, l’établissement d’un État palestinien viable à ses côtés, conformément aux diverses résolutions des Nations unies.


  Et puis, rien. Évoquée un temps, la suspension de la livraison de matériel militaire américain de haute technologie n’a jamais vraiment été envisagée à Washington.


  Le tournant date sans doute de l’automne 2009. La secrétaire d’État d’alors, Hillary Clinton, se rend le 31 octobre à Abou Dhabi (Émirats arabes unis) et Jérusalem, auprès de Mahmoud Abbas, président de l’Autorité palestinienne, puis de Benjamin Nétanyahou, Premier ministre d’Israël. Là, la secrétaire d’État crée la surprise en saluant les efforts d’Israël, qui refuse pourtant de geler la colonisation et les constructions en Cisjordanie, condition préalable à une reprise des négociations pour les Palestiniens, soutenus en ce sens par Washington avant ce voyage de Hillary Clinton. « Ce que nous avons reçu des Israéliens est sans précédent » et constitue « un mouvement positif » mais « ce n’est pas ce que nous préférons », précise par suite la secrétaire d’État. Voilà les États-Unis convertis au concept de « gel partiel » des colonies inventé par Nétanyahou, qui consiste à geler les constructions de manière temporaire et localisée. La diplomatie américaine est ridiculisée. Le vent a déjà tourné.


  Pis : en 2011, Barack Obama met en garde les Palestiniens contre toute tentative d’« isoler symboliquement Israël aux Nations unies en septembre », leur demandant de ne pas proclamer la création d’un État indépendant à cette occasion 1.


  Aux États-Unis, les analystes en avaient de toute façon fait le pari dès le début du premier mandat : l’administration Obama reculerait sur ce dossier plutôt que d’essuyer un revers qui l’affaiblirait dans la perspective d’une réélection trois ans plus tard. C’est cette vision de court terme, amorcée par Bush et prolongée par l’administration Obama, qui pousse désormais la droite israélienne à croire que son projet politique de toujours est plus que jamais possible.


  Et malgré les nombreux voyages du second secrétaire de l’actuel président des États-Unis, John Kerry, Nétanyahou s’est montré inflexible et la colonisation s’est encore accélérée. Le double mandat d’Obama demeurera ainsi celui qui aura vu les guerres se multiplier et la colonisation rendre caduc l’établissement d’un État palestinien viable au côté d’Israël. Pourquoi une telle impuissance de la part des États-Unis par ailleurs si puissants ? Quel rôle joue le lobby pro-israélien aux États-Unis ? Pourquoi la France et François Hollande ont-ils eux aussi épousé le point de vue d’Israël en refusant de reconnaître l’État palestinien, avant de se lancer dans une entreprise hasardeuse pour arracher une hypothétique résolution devant l’ONU ? C’est au décryptage de toutes ces questions clefs que cette troisième partie voudrait contribuer.


  


  1. 


  
    Retrouvez l’intégralité de la transcription en français du discours à l’adresse suivante : 

    http://iipdigital.usembassy.gov/st/french/texttrans/2011/05/20110519192631x0.6943432.html#axzz3MA3viMNP
  


  


  
    LES ÉTATS-UNIS SANS STRATÉGIE
  


  
    1. Comment le lobby pro-israélien a fait reculer Obama.
  


  


  
    21 mars 2010
  


   


  En difficulté sur le projet clef de l’assurance-santé, finalement voté dimanche 21 mars 2010, Obama semble avoir renoncé, face aux pressions du lobby pro-israélien, à ses ambitions initiales d’une solution à deux États pour régler le conflit israélo-palestinien. Pourquoi ? Qui sont les lobbyistes pro-israéliens aux États-Unis ? Comment agissent-ils ? Qui les écoute ?


   


  Depuis quarante ans, ce lobby poursuit le même but : garantir le soutien inconditionnel des États-Unis à Israël. Mais, en janvier 2009, exit Bush, sa vision simpliste d’un « grand Moyen-Orient » et son soutien sans conditions à Israël. C’était l’heure d’Obama, un président aimé, respecté, plébiscité par le peuple américain, désiré par le monde entier. Un président décidé à faire pression sur Israël pour relancer les négociations et aboutir à la création d’un État palestinien. De Robert Malley, l’ancien conseiller de Bill Clinton un temps pressenti pour intégrer l’équipe d’Obama, aux spécialistes de Harvard, en passant par les analystes du Quai d’Orsay qui avaient eu l’occasion de côtoyer l’entourage du Président, tous se battaient pour témoigner de la sincérité de la nouvelle administration américaine.


  Un an et demi plus tard, rien n’a bougé : les Palestiniens sont plus que jamais maintenus à l’écart du jeu politique. Pis : la colonisation de Jérusalem et de la Cisjordanie s’est accélérée. Des éditorialistes aventureux évoquent même le risque d’une troisième intifada. Ultime humiliation : l’annonce de la construction de logements juifs à Jérusalem-Est à la mi-mars 2010, au dernier jour de la visite sur place du vice-président Joe Biden.


  Que s’est-il donc passé ? Alors que la presse internationale prédisait l’enfer au nouveau Premier ministre d’Israël, revenu aux commandes du pays en mars 2009 à la faveur d’un accord avec le leader d’extrême droite Avigdor Liberman, comment « Bibi » Nétanyahou est-il arrivé à prendre le dessus pour noyer les ambitions du président des États-Unis ?


  Plus qu’en Israël, la réponse à cette question se trouve à Washington, non loin de la Maison Blanche, où officient depuis près de quarante ans les lobbyistes pro-israéliens, dont on a sans doute sous-estimé l’influence au soir de l’élection d’Obama. « Le but du lobby pro-israélien est de maintenir coûte que coûte tel qu’il est le lien qui unit les États-Unis à Israël, c’est-à-dire un soutien presque inconditionnel de Washington, analyse Stephen Walt, professeur de relations internationales à la Kennedy School of Government de Harvard et coauteur de l’ouvrage Le Lobby pro-israélien et la politique étrangère américaine 1. Pour ce faire, les groupes israéliens utilisent une multitude de moyens. Le plus courant est de s’adresser directement aux hommes politiques mais aussi de se mobiliser pour financer les campagnes électorales. Le président Obama et tous les membres du Congrès d’ailleurs savent bien qu’en s’attirant l’hostilité de groupes comme Aipac, ils auront les pires difficultés à réunir de l’argent pour leur campagne. Ce qui, de fait, rend les hommes politiques américains très prudents face à la critique d’Israël. »


  Loin d’un obscur « lobby juif » fantasmé au coin des comptoirs, le lobby pro-israélien est une petite armée d’hommes en costume-cravate et attaché-case, qui opèrent au vu et su de tous et appartiennent à une mosaïque de plusieurs centaines d’organisations à but non lucratif (dites « 501c »), légalement enregistrées et disséminées partout aux États-Unis : American Jewish Congress, Religious Forum Action Center of Reform Judaism, Mercaz-USA, American Jewish Commitee, Americans for a Safe Israel… Toutes ne sont pas d’obédience juive, comme la myriade d’organisations issues du mouvement sioniste chrétien farouchement opposé à la création d’un État palestinien. La majorité des citoyens juifs américains ne se reconnaît pas dans leur action, comme l’attestent les enquêtes d’opinion, et notamment la National Survey of American Jews, financée par l’Agence juive pour le département de l’Éducation juive et sioniste. Plusieurs think tanks complètent leur travail, relayés par des centaines de groupes d’action politique, d’universitaires et de comités prêts à financer directement tel ou tel candidat qui afficherait une plus grande proximité de vue avec Israël que son adversaire.


  Ces organisations s’appuient en outre sur un lien finalement bien antérieur à la création de l’État d’Israël lui-même. Ne considère-t-on pas comme admis que le soutien de Woodrow Wilson à la déclaration de Balfour en 1917 (la lettre dans laquelle le Royaume-Uni se déclare en faveur de l’établissement en Palestine d’un foyer national pour le peuple juif) était surtout le fait de l’influence de son ami, le rabbin Stephen Wise ? Près d’un siècle plus tard, quelle combinaison d’éléments a pu faire dévier Obama de son ambition originale de changer la donne au Proche-Orient ? La réponse se trouve à Washington, au siège d’une organisation qui continue de voir en Israël « une lumière pour les nations 2 ».


  Quand le lobby vire à droite.


  L’Aipac est une organisation aux fondations sionistes solidement établies : son premier dirigeant, I.L. Kenen, était lui-même président de l’American Zionist Council en 1951, qu’il devait transformer en 1959 en American Israel Public Affairs Committee, la fameuse « Aipac ». Petite organisation sans influence il y a un demi-siècle, l’Aipac compte aujourd’hui 150 salariés, des bureaux dans l’ensemble des États-Unis, ainsi qu’une antenne à Jérusalem, et dispose d’un budget de 60 millions de dollars.


  Jadis relativement modérée, l’organisation a épousé la même évolution que l’État d’Israël, pour fondre sa ligne politique dans celle du Likoud lorsqu’à la fin des années soixante-dix celui-ci a ravi la majorité parlementaire au Parti travailliste fondateur de l’État. Selon le rédacteur en chef de la revue juive américaine Forward, J. J. Goldberg, c’est ensuite sous l’impulsion d’Yitzhak Shamir, Premier ministre de 1983 à 1984 et de 1986 à 1992, que la fusion idéologique des deux organisations est devenue parfaite : « Le génie de la stratégie de Shamir […] résidait dans la manipulation des principales instances de la représentation juive afin qu’elles deviennent la voix du Likoud sans qu’il ait eu à prendre parti », écrivait-il en 1996, au cœur d’un processus d’Oslo auquel l’Aipac s’est toujours opposé, dans son ouvrage Jewish Power : Inside the American Jewish Establishment 3.


  Depuis, la ligne politique du lobby est claire et son objectif, inchangé : tout faire pour que les États-Unis ne cèdent pas à la pression internationale pour la création d’un État palestinien. Comment le lobby s’y est-il pris pour contrer la volonté d’Obama de promouvoir la solution à deux États ? Sollicitée à plusieurs reprises, la direction de l’Aipac n’a pas souhaité se prononcer officiellement sur ses méthodes ni sur la période de tensions que traverse la relation de confiance qu’entretiennent Washington et Tel-Aviv depuis soixante ans. Mais plusieurs membres déclarent en aparté que la nouvelle administration américaine a « sous-estimé » l’importance de l’Aipac. Proche de la direction du lobby et participant actif à son Congrès, l’un d’entre eux avoue même avoir été surpris par la « méconnaissance » de l’équipe d’Obama de « l’équilibre des forces » en Cisjordanie et de l’« enracinement » des colons à Jérusalem-Est. « Jérusalem est une question centrale, confie-t-il, et l’entourage d’Obama n’en a pris la mesure que très tard. »


  « Il est très clair qu’Obama a pris la mesure de la puissance du lobby israélien dès le moment où il a décidé de porter sa candidature à la présidence, tempère Stephen Walt. Cela se voit notamment au nombre de personnes qu’il a virées de son équipe parce que plusieurs groupes du lobby les avaient critiquées. Pendant sa campagne, il a fait un discours au Congrès de l’Aipac qui était très pro-israélien. Et juste après sa campagne il y a eu l’épisode Charles Freeman, qu’Obama a poussé vers la sortie. » Diplomate très en cour à Washington, Charles Freeman était appelé à devenir le principal analyste des services de renseignement américains. À la suite d’une série de critiques émanant de groupes de pression pro-israéliens, sa nomination ne fut plus à l’ordre du jour. Le diplomate a publié un texte dans lequel il accuse directement le « lobby israélien » de « diffamation ».


  « L’administration Obama pensait que si elle prenait une position très ferme dès le départ, le gouvernement Nétanyahou céderait sous la pression, poursuit Stephen Walt. Et que, par ricochet, le lobby se tiendrait tranquille. Mais ils ne se sont jamais demandé ce qu’ils pourraient faire si Nétanyahou refusait et tenait bon. Puis, quand Nétanyahou a définitivement refusé de s’aligner, le lobby a enclenché la machine, et l’administration Obama a bien vu qu’elle n’était pas prête à affronter des groupes comme Aipac et d’autres, en particulier chaque fois qu’ils ont essayé de faire passer des mesures au Congrès, comme la réforme sur le système de santé. Et finalement, après le discours du Caire, il a fait marche arrière presque du tout au tout sur la question des colonies, sur le rapport Goldstone, et tant d’autres points. C’est donc la puissance du lobby pro-israélien combinée à la sous-estimation par l’administration Obama de la volonté de Nétanyahou qui ont conduit le Président à l’échec 4. »


  Ultime pierre dans le jardin d’Obama, l’attitude de sa secrétaire d’État, Hillary Clinton, dont la proximité avec le lobby pro-israélien n’est pourtant pas nouvelle.


  Hillary Clinton, le cas d’école


  Comme la plupart des secrétaires d’État en poste, Hillary Clinton a accepté de participer au congrès de l’Aipac du dimanche 21 mars 2010, pour prendre la parole devant l’assemblée plénière. Un discours très attendu, après les derniers échanges particulièrement vifs entre Washington et Tel-Aviv et les reproches adressés par la secrétaire d’État à Benjamin Nétanyahou, qui est également attendu au Congrès. Pour autant, l’accueil des participants sera chaleureux, tant les liens qui unissent la secrétaire d’État avec la communauté juive pro-israélienne se sont resserrés de manière spectaculaire depuis son entrée en politique au début des années deux mille. « Quand elle était la première dame de la nation, elle parlait encore ouvertement de la nécessité pour les Palestiniens d’avoir un État, et faisait l’objet de critiques très sévères, rappelle Stephen Walt. L’administration Clinton avait dû d’ailleurs la désavouer à plusieurs reprises. Dès qu’elle s’est engagée pour être sénateur, son point de vue a changé du tout au tout. Elle est devenue la première supportrice d’Israël, ne se permettait plus jamais la moindre critique. Acculée ces derniers jours, elle a dû réagir face à l’humiliation qu’a reçue le vice-président Biden de la part d’Israël. Mais ce fut contrainte et forcée. »


  Cette proximité expliquerait-elle le cafouillage survenu lors de la visite de Hillary Clinton au Proche-Orient à l’automne 2009 ? En qualifiant de « sans précédent » les efforts de Nétanyahou en dépit du refus d’Israël de geler la colonisation, Hillary Clinton piétinait la stratégie initialement affirmée par l’administration Obama et convertissait les États-Unis à la notion israélienne de « gel partiel 5 ».


  Mais Hillary Clinton porte-t-elle seule le poids de cette bévue ? Pas sûr, car si l’Aipac épouse les thèses du Likoud, a priori plutôt proche des néoconservateurs, les démocrates entretiennent eux aussi des liens très étroits avec le lobby depuis la création de l’État hébreu. L’irrésistible ascension de l’Aipac s’est principalement jouée dans les années soixante, sous les administrations Kennedy et Johnson, comme le rappelle J. J. Goldberg, qui estime dans son ouvrage 6 que l’influence sioniste a alors connu « une croissance exceptionnelle », notamment parce que les deux présidents « comptaient beaucoup de juifs parmi leurs conseillers, donateurs et amis proches ». C’est à cette époque, alors que le Parti travailliste est toujours au pouvoir en Israël, que s’organise véritablement l’action politique en faveur d’Israël d’une partie des citoyens juifs américains.


  Si l’essor du lobby pro-israélien s’est construit sous l’aile protectrice de présidents démocrates, l’administration actuelle a vu émerger un nouveau type de lobby, apparu à l’aube de la présidence Obama.


  Un autre lobby est-il possible ?


  Bien sûr, il ne s’agit pas d’affronter directement l’Aipac, « une organisation qui a aidé à consolider les liens entre les États-Unis et Israël, ce qui est également notre but », explique Amy Spitalnick, responsable de la communication de Jstreet. Mais tout de même : au crépuscule des années deux mille, plusieurs groupes de pression comme Americans for Peace Now ou Jstreet se sont constitués dans le but d’aider à la création d’un État palestinien aux côtés d’Israël. Du jamais-vu à Washington.


  « La solution de deux États, basée sur le retrait de toutes les colonies, ou un système d’échange de territoires pour compenser le maintien de certaines implantations, je ne sais pas si c’est encore possible, au vu de l’avancée de la colonisation, explique Amy Spitalnick. Mais c’est ce que nous souhaitons, car c’est pour nous la seule manière d’assurer la sécurité de l’État d’Israël. »


  Ces derniers jours, l’organisation a multiplié les communiqués de soutien et les pétitions envers l’administration Obama, quand l’Aipac estimait que les déclarations de la Maison Blanche contre la poursuite de la colonisation constituaient « un sérieux sujet d’inquiétude ». À Jstreet, croirait-on encore en la volonté du Président, en difficulté sur la réforme de l’assurance-maladie, de s’investir sur le dossier du Proche-Orient ? « Avec tous les dossiers qu’il doit affronter, le chômage, la santé, je ne suis pas sûr que le Proche-Orient soit la priorité numéro un d’Obama actuellement, concède Amy Spitalnick. Mais, depuis le premier jour, cette administration a fait du conflit israélo-palestinien et de la solution à deux États la pierre angulaire de sa politique étrangère. Cette semaine, Obama a déclaré sur Fox News que la colonisation pénalisait le processus de paix, et qu’il était de son devoir de le dire dans l’intérêt même de la sécurité d’Israël. Hillary Clinton et Joe Biden ont aussi fait des déclarations dans ce sens. Nous croyons donc qu’ils vont maintenir le cap de départ. »


  Jstreet revendique aujourd’hui six lobbyistes à temps plein qui sillonnent chaque jour les couloirs du Congrès, un budget en pleine expansion, ainsi qu’une enveloppe de 600 000 dollars dédiée au financement des campagnes électorales de candidats qui, tout en s’affirmant proches d’Israël, sont favorables à la création d’un État palestinien. Un autre lobby pro-israélien serait-il donc possible ?


  « La politique défendue jusqu’à aujourd’hui par le lobby a été nocive pour Israël aussi bien que pour les États-Unis, juge Stephen Walt. Sans la création d’un État palestinien, l’affirmation du caractère juif de l’État d’Israël reviendra à créer une situation d’apartheid qui fragilisera encore la sécurité de l’État d’Israël. Mon espoir est donc que plusieurs membres actifs du lobby prennent conscience de cela, comme Jstreet, mais aussi au sein de groupes comme l’Aipac. Sans cette prise de conscience, jamais un État palestinien ne pourra voir le jour, et la sécurité d’Israël ne sera jamais acquise. »


  


  1. 


  
    John Mearsheimer, Stephen M. Walt et Nicolas Guilhot, La Découverte, 2009.
  


  2. 


  
    http://www.aipac.org/25937.asp
  


  3. 


  
    Basic Books publishing.
  


  4. 


  
    « Charles Freeman’s statement in wake of withdrawal from intelligence post », 

    The Wall Street Journal, 

    10 mars 2009.
  


  5. 


  
    Pierre Puchot, « En tournée au Proche-Orient, Hillary Clinton convertit les États-Unis au “gel partiel” des colonies », Mediapart, 5 novembre 2009.
  


  6. 


  
    Ibid.
  


  


  
    2. Proche-Orient : qui peut croire aux négociations ?
  


  


  
    24 août 2010
  


   


  La reprise annoncée par Washington de négociations israélo-palestiniennes a-t-elle la moindre chance d’aboutir ? Barack Obama prend un pari sans risque : tout le monde a échoué avant lui. Mais il confirme au passage l’indéfectible soutien des États-Unis au Premier ministre israélien Nétanyahou, promu négociateur sans avoir eu à faire la moindre concession.


   


  C’est ce que l’on appelle une initiative surprise. Vendredi 20 août 2010, la secrétaire d’État américaine, Hillary Clinton, a annoncé la reprise de négociations directes entre Israéliens et Palestiniens, suspendues depuis décembre 2008 et l’échec de la rencontre d’Annapolis entre Ehud Olmert et Mahmoud Abbas. Dans la foulée, Israéliens et Palestiniens ont confirmé leur venue à Washington le 2 septembre 2010.


  Comment l’administration américaine a-t-elle réussi ce tour de force, quelques jours à peine après l’ultime échec de la dernière tournée de George Mitchell, son envoyé spécial au Proche-Orient ? Quels sont les effets immédiats de cette annonce ? Quels sont les objectifs à terme de ces pourparlers ?


  Une nouvelle défaite pour le camp palestinien


  Avant même que les pourparlers débutent, les Palestiniens ont déjà subi une première défaite. La seule condition posée par l’OLP de Mahmoud Abbas pour la reprise des négociations directes avec Israël était un nouveau moratoire sur la colonisation en Cisjordanie. Las. Israël ne veut pas en entendre parler, et l’administration américaine n’a pas obtenu que son allié infléchisse sa position. À l’inverse, George Mitchell, l’émissaire du président américain, aurait fait planer la menace d’une rupture des relations en cas de refus palestinien de se rendre à Washington le 2 septembre. Vaincu, le président de l’Autorité palestinienne a cédé. Et le Hamas, qui dénonce « une invitation trompeuse », n’a pas tardé à rebondir sur ce qui s’apparente à une défaite personnelle de Mahmoud Abbas. Pour le secrétaire général du mouvement de l’initiative nationale palestinienne, Moustafa Barghouti, cette invitation américaine sans condition préalable n’est rien d’autre qu’une initiative « dangereuse », comme il l’a rapporté au cours d’une conférence de presse, car elle pose que « les différentes parties acceptent les conditions de l’occupation ».


  Un triomphe pour la stratégie de Nétanyahou


  Pour Israël, la séquence était compliquée : une gestion désastreuse de l’affaire de la flottille Free Gaza, le psychodrame national pour la succession à la tête de l’armée, finalement revenue au général Galant, l’éloignement spectaculaire de l’ex-allié turc, les tensions croissantes avec le Hezbollah et l’accrochage à la frontière libanaise le 4 août… En cet été 2010, l’annonce américaine tombe à pic pour le Premier ministre israélien, car elle vient valider la stratégie adoptée par Nétanyahou depuis son retour au pouvoir en février 2009 : faire le gros dos dans la tempête, n’accorder de concession qu’à la marge, et attendre. Résultat : sans être contraint au moindre compromis, Nétanyahou se voit paré des habits de négociateur sans perdre pour autant son costume de Premier ministre droit dans ses bottes. Il peut désormais espérer tirer un grand bénéfice des négociations pour museler les critiques de la communauté internationale, tout comme celles émanant de sa propre majorité, où les partis d’extrême droite n’auraient guère goûté l’annonce d’un nouveau moratoire sur la colonisation en Cisjordanie.


  Un an de pourparlers, pour quoi faire ?


  C’est le seul point sur lequel les Palestiniens ont obtenu gain de cause : officiellement, les pourparlers seront limités à une durée d’un an. Mais que peuvent-ils en espérer ? Quiconque regarde la carte de la Cisjordanie en 2010 observe un territoire morcelé, privé de toute continuité, une série de bantoustans sans viabilité économique. Sans compromis d’Israël sur la colonisation, qui s’accélère en Cisjordanie comme à Jérusalem malgré un « gel partiel » de neuf mois qui prendra fin en septembre 2010, aucun État palestinien ne pourra jamais voir le jour. Face à un Premier ministre israélien inflexible sur cette question essentielle, aucun dialogue ne peut donc avoir lieu. Comment les États-Unis envisagent-ils de contourner cette difficulté ? Se baseront-ils sur le plan saoudien 1, comme il en était question fin 2008 ? Mystère. Très discrète sur la manière dont s’engageront les pourparlers, Hillary Clinton a bien annoncé qu’ils porteraient sur toutes les questions abordées au cours des derniers cycles de négociations : le statut de Jérusalem, le retour des réfugiés palestiniens, la frontière du futur État palestinien, les garanties de sécurité pour l’État d’Israël. Aucune question n’est pourtant abordable sans un fléchissement d’Israël sur la colonisation.


  Dans le même temps, rien ne garantit non plus que le Hamas – toujours au ban de la communauté internationale mais très largement majoritaire parmi les Palestiniens si l’on se base sur les derniers scrutins électoraux – accepte de ratifier un accord négocié par l’OLP, négociations auxquelles il a toujours refusé de participer, sauf à en prendre la tête.


  Considérant un État palestinien impossible à bâtir en Cisjordanie, une opposition majoritaire chez les Palestiniens, un gouvernement israélien inflexible sur la colonisation, reste-t-il la moindre marge de manœuvre ? Obama y croit-il seulement lui-même ?


  Le « coup de communication » de l’administration américaine


  Un an et demi après son élection, les observateurs se posent toujours cette même question, à propos de la politique américaine au Proche-Orient : que veut Barack Obama ? Ses discours démentis par ceux de sa propre secrétaire d’État, ses hésitations à condamner la reprise de la colonisation après la fin du gel partiel, sa vraie/fausse brouille puis réconciliation à deux mois d’intervalle avec le Premier ministre israélien, ont achevé ces derniers mois de nourrir le trouble parmi ses plus chaleureux partisans. Car c’est un fait : Obama a toujours soutenu Israël dans les arbitrages auxquels il est contraint depuis son accession à la Maison Blanche. Dernier exemple en date : sa condamnation de l’attitude de la Turquie mi-août, qui a pourtant perdu des ressortissants dans l’affaire de la flottille et constitue un allié indispensable pour Washington. Alors, cette fois-ci, que veut Obama ? À quelques semaines d’élections partielles de mi-mandat qui se présentent mal pour sa majorité au Congrès, le président américain a parié sur la petite fenêtre d’opportunité qui s’est ouverte, entre l’affaiblissement tout relatif du Hamas à Gaza et l’été délicat du cabinet israélien, pour tenter, et réussir, ce qui demeure un beau « coup de communication » (aucun plan de négociation, aucune échéance précise, aucun calendrier n’a été dévoilé), à savoir cette annonce spectaculaire d’une reprise des négociations, relayée dans le monde entier par des médias souvent enthousiastes.


  Et, au fond, qu’a-t-il à perdre en cas d’échec des négociations ? Avec un peu de chance, les négociations dureront assez longtemps pour le porter vers un nouveau mandat, en atténuant le bilan en matière de politique étrangère (Afghanistan, Irak, Guantánamo…), très loin de ses discours et des espoirs suscités par son intronisation.
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    En mars 2002, lors du sommet de Beyrouth, le prince Abdallah présente son initiative de paix globale avec Israël, fondée sur le principe de la terre contre la paix, lors de l’ouverture du sommet de Beyrouth. La proposition saoudienne demande le retrait de tous les territoires arabes occupés par Israël, la création d’un État palestinien indépendant avec Jérusalem-Est pour capitale et le retour des réfugiés palestiniens. La question des réfugiés sera désormais mentionnée dans deux clauses, l’une stipulant le droit au retour conformément à la résolution 194 des Nations unies, la seconde le refus de l’implantation définitive des réfugiés selon les spécificités de chaque pays d’accueil. En échange, Israël pourrait vivre en « sécurité » et entretenir des « relations normales » avec les pays arabes. La Ligue arabe acceptera le plan, au contraire d’Israël.
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  Ancien ministre libanais des Finances (1998-2000), Georges Corm a publié le 28 octobre 2010 une critique acerbe de ce qu’il décrit comme le « nouveau gouvernement du monde 1 ». L’occasion d’aborder avec l’auteur de l’une des plus brillantes synthèses sur le conflit israélo-palestinien 2 les récentes mutations du conflit israélo-libanais, de revenir sur la visite de Mahmoud Ahmadinejad à Beyrouth et de tirer un premier bilan de l’action de la diplomatie américaine depuis l’élection de Barack Obama.


   


  « D’où vous vient cette critique de ce “pouvoir mondialisé” que vous fustigez dans votre dernier ouvrage ?


  — C’est le complément d’un précédent travail, paru en 1993, qui annonçait les dérèglements à venir du système économique mondial, avec notamment la montée d’une économie de la corruption ainsi que la concentration massive de pouvoirs politique, médiatique, économique et financier aux mains d’une nouvelle élite, que je décris longuement comme constituant le cœur d’un pouvoir désormais mondialisé sur le plan politique et globalisé sur le plan économique et financier 3. De plus, cela fait longtemps que je m’occupe de ce qui a trait à ce que l’on appelait à l’époque les rapports Nord-Sud. En 1974, j’avais contribué à élaborer certains des dossiers que le mouvement des non-alignés avait présentés devant l’Assemblée générale des Nations unies, en faveur d’un ordre économique international plus juste.


  Les pays dits émergents sont venus aujourd’hui remplacer ce qu’on appelait le “tiers-monde”, et la dualité Nord-Sud. Mais le fait que ces pays intègrent le pouvoir mondialisé ne va améliorer qu’à la marge la situation des différents groupes sociaux dans le monde. Ils ne sont pas porteurs de comportements économiques plus rationnels.


  — Au Proche-Orient, les États-Unis eux-mêmes semblent éprouver beaucoup de difficultés à faire bouger les choses…


  — Sur le dossier palestinien, on a substitué un processus de paix à la paix. Le jeu, c’est maintenir en vie un processus, cela donne lieu à tout un tas de gesticulations. Mais il est bien clair que ni les Américains, ni les Israéliens, ni même les Européens ne cherchent effectivement la paix dans le dossier palestinien mais uniquement le maintien d’un processus de paix. Cela fait dix-neuf ans que cela dure, depuis la conférence de Madrid. Et tout ce que nous voyons, c’est Israël qui gagne du temps pour coloniser ce qu’il reste de territoire palestinien. Vous avez un État surpuissant, appuyé lui-même par plusieurs États surpuissants, qui ignorent complètement les principes du droit international et les résolutions des Nations unies, et une fraction palestinienne du Fatah de Mahmoud Abbas qui a déclaré être prête à protéger l’armée occupante et les colonies de peuplement et qui est le seul négociateur que reconnaissent Israël, les pays européens et les États-Unis. On est en plein délire.


  — Pourtant, au lendemain du discours d’Obama au Caire…


  — Ce discours ne changeait rien à ce que j’appelle la doctrine ossifiée des États-Unis. Sur le dossier israélo-palestinien comme sur l’Iran, il n’y a aucun changement dans la doctrine américaine. Dans mon ouvrage L’Europe et le mythe de l’Occident 4, j’évoquais l’autisme des décideurs américains et européens. Ils vivent dans leur bulle, en dehors de toute réalité de terrain. On accepte que le Pakistan et Israël possèdent la bombe et lorsque l’Iran fait de l’enrichissement d’uranium, c’est comme si la sécurité de l’Occident était brusquement en cause. Quand on sait ce qu’est aujourd’hui l’État du Pakistan, il y a de quoi s’interroger sur cette logique. L’Occident prêche le droit mais ne le met pas en pratique. Cela a toujours été son problème depuis le temps de la colonisation.


  — Votre analyse rejoint celle développée par Edward Said dans L’Orientalisme 5…


  — Non, pas du tout. Quelque part, mon précédent livre sur l’histoire de l’Europe et la construction du mythe de l’Occident, c’était presque de l’anti-Edward Said. J’étais un peu choqué de son analyse, lui qui utilisait une approche suivant la méthode de Foucault, pour la retourner contre la politique occidentale, en dénonçant un totalitarisme du discours dévalorisant de l’Occident, toutes tendances confondues, sur l’Orient musulman. Au contraire, mon livre est plein de tendresse pour l’Europe, ses arts, son miracle musical. Je suis très loin d’Edward Said, qui place États-Unis et Europe sur le même plan. Mais, en tant que non-Européens, on a du mal comprendre comment avec de tels raffinements les États européens en sont arrivés à se faire autant la guerre. La cruauté des guerres externes européennes est d’ailleurs le reflet de celle de ses conflits internes incessants, notamment depuis les guerres de Religion qui ont été des guerres d’annihilation de l’autre au sein d’une même société. Ce sont elles qui ont été la vraie matrice des guerres totalitaires modernes et non point, comme il est devenu à la mode de le soutenir, la philosophie des Lumières ou la doctrine marxiste. »


  « Personne ne proteste lorsque le roi d’Arabie saoudite vient visiter le Liban. »


  « Au Proche-Orient cependant, l’atrophie diplomatique européenne épouse aujourd’hui superbement les incapacités américaines. Et, de fait, la seule force qui, depuis 2006, modifie un peu les équilibres régionaux, c’est le Hezbollah.


  — Le Hezbollah avait déjà fait bouger les choses en 2000, lorsqu’il a obtenu la libération sans conditions du Sud-Liban occupé par Israël depuis 1978. C’était un événement tout à fait exceptionnel qu’un mouvement de partisans obtienne l’évacuation de l’armée la plus puissante du Moyen-Orient, dans une guerre asymétrique. En 2006, il a réédité l’exploit. Qu’on soit laïc, sunnite, ou chiite, ou chrétien pratiquant, il est difficile aujourd’hui de ne pas soutenir la résistance du Hezbollah. Car au nom de quoi va-t-on la condamner ? D’une idéologie que l’on ne partage pas ? Ce qui compte, dans ce domaine, c’est la libération du territoire. À chacun ses convictions idéologiques, religieuses et politiques, d’autant qu’au Liban aucune communauté ou aucune faction politique ne peut imposer aux autres son idéologie.


  Le problème, en ce qui concerne les diplomaties occidentales, c’est que leur souci de l’État d’Israël est contre-productif pour tout le monde, y compris pour la survie à long terme de cet État. Mais je ne crois pas du tout, contrairement à de nombreuses thèses qui frisent parfois l’antisémitisme, que ce soutien soit le résultat de l’action de lobbies sionistes. Je pense que l’Amérique protestante éprouve une sympathie profonde pour la colonisation de la Cisjordanie. Elle a la sensation de revivre sa propre conquête de l’Amérique, qu’elle a considérée comme une nouvelle Terre promise. Il ne faut pas oublier les origines puritaines du nationalisme américain, qui fait une lecture au premier degré de l’Ancien Testament. L’Europe, quant à elle, reste sur le traumatisme de la terrible réalité du génocide des communautés juives. Et c’est cette alliance entre le nationalisme religieux américain et le traumatisme européen du génocide des communautés juives européennes entre 1939 et 1945 qui conduit à cette ossification de la politique occidentale au Moyen-Orient. La conséquence en est que le droit international cesse de s’appliquer sur les occupations israéliennes ou américaines de territoires au Moyen-Orient. On le voit bien : la géopolitique internationale n’est pas rationnelle, contrairement à toutes les belles théories que l’on peut élaborer et enseigner sur les relations internationales. »
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    4. Au Moyen-Orient, Kerry s’obstine mais pour faire quoi ?
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  Alors que les négociations israélo-palestiniennes sont au point mort malgré l’annonce cet été de la relance des pourparlers, le voyage en Israël du secrétaire d’État américain John Kerry, entamé mercredi 6 novembre 2013, n’est qu’une étape de sa tournée dans un Moyen-Orient bouleversé, où les États-Unis tentent de colmater les failles de leur stratégie passée. Théorisée outre-Atlantique depuis la fin du premier mandat d’Obama, la politique « de réaction » et non plus d’anticipation de la Maison Blanche aboutit à une navigation à vue.


  Qu’est (encore) venu faire John Kerry en Israël ?


   


  Quelques jours plus tôt, alors que Kerry se trouvait en Égypte, Israël annonçait avoir lancé plusieurs appels d’offres pour construire près de 2 000 logements en Cisjordanie et à Jérusalem-Est. John Kerry s’est cependant déclaré « optimiste » quant au processus de paix, affirmant, dimanche 3 novembre, espérer des « progrès dans les prochains mois ».


  Pourquoi Kerry s’obstine-t-il ? Nommé secrétaire d’État à la place de Hillary Clinton le 1er février 2013, l’ancien candidat à la présidence a depuis multiplié les voyages en Israël et établi de facto la résolution du conflit israélo-palestinien comme la priorité de son mandat. Les bouleversements en cours au Moyen-Orient et la position de plus en plus délicate des États-Unis vis-à-vis de leurs alliés égyptiens, turcs, saoudiens ; les négociations à venir avec l’Iran ; la prochaine conférence de Genève II sur le conflit syrien ; sans même évoquer l’ambition américaine de se désinvestir de la région pour se redéployer en Asie… tout cela aurait pu amener à penser que John Kerry laisserait pour un temps de côté Israël et la Palestine, dans l’intérêt même des États-Unis.


  Mais non. « L’équation telle qu’elle est pensée à Washington est simple : Kerry a peu à perdre, à part du temps, et beaucoup à gagner en s’impliquant dans les pourparlers, explique Célia Belin, chercheuse associée au centre Thucydide de l’université Paris II. Les attentes de l’opinion publique américaine sont faibles, tout le monde sait qu’un accord est presque impossible. Et Obama n’en a pas fait son ambition de second mandat, c’est vraiment le projet de Kerry. À l’inverse, ne rien tenter sur ce dossier, comme ça a été le cas un temps, engendre beaucoup de critiques 1. »


  Le processus entre Israéliens et Palestiniens tel qu’énoncé à l’été 2013 doit durer neuf mois, avec l’ambition d’un accord de paix à la fin du printemps 2014. Contrairement aux plans passés, basés notamment sur une feuille de route programmatique mais peu contraignante dans le temps, la durée de l’essai est cette fois limité, ce qui a sans doute permis à Kerry d’obtenir l’autorisation de se lancer dans une énième tentative. « Sous Obama, la politique étrangère se décide à la Maison Blanche, commente Maya Kandel, chargée d’études pour les États-Unis à l’Institut de recherche stratégique de l’école militaire [Irsem]. On dit d’ailleurs à Washington que le Président est son principal conseiller, qu’il ne délègue pas. Hillary Clinton a été une sorte de “super VRP” mais elle n’a pas apporté de vision. Kerry, qui a été à la commission des Affaires étrangères du Sénat et demeure issu de cette génération qui plaçait l’Europe au cœur de la politique étrangère américaine, connaît les acteurs du Moyen-Orient et a simplement voulu tenter le coup sur un processus de paix que tout le monde considère comme enterré. Obama n’y croit sans doute pas mais il laisse faire. »


  « Kerry a déjà remporté une victoire, nuance la chercheuse Célia Belin, dans le fait de relancer le processus qui était en panne depuis plusieurs années. Si on y regarde de plus près, le risque diplomatique et politique est bien plus grand sur l’Iran car, là, l’attente du public américain est claire : l’Iran ne doit pas avoir la bombe. » Les négociations avec Téhéran apparaissent néanmoins davantage « balisées » : toutes les options sont déjà sur la table et seule l’intransigeance du président Mahmoud Ahmadinejad avait empêché Condoleeza Rice, secrétaire d’État de George W. Bush lors de son second mandat, de présenter un plan d’allégement des sanctions américaines contre l’Iran.


  Étranglé économiquement, l’Iran a abandonné cette stratégie de stigmatisation des États-Unis et d’Israël et cherche aujourd’hui un accord pour desserrer l’étau des sanctions internationales. Cette volonté réciproque n’existe pas sur le dossier israélo-palestinien, alors même que le gouvernement israélien continue d’intensifier sa politique de colonisation de la Cisjordanie et que les dirigeants refusent de négocier dans ce cadre. Pourquoi y perdre encore du temps et de l’énergie si nécessaires ailleurs ? « Kerry est entré dans son poste avec beaucoup d’ambition, poursuit Célia Belin. Il est impliqué sur les questions moyen-orientales depuis des années et a réussi à transformer en Syrie un échec en une sortie honorable pour les États-Unis grâce à l’accord sur les armes chimiques, même si on sait bien que c’est très en dessous des attentes des acteurs impliqués sur le terrain. Sur Israël, il y a toujours l’espoir d’arracher, comme pour Clinton, comme pour Bush, un accord dans le second mandat, pour laisser un héritage. Et puis les États-Unis continuent de penser qu’une résolution du conflit leur donnerait du poids dans les autres dossiers, égyptien, iranien, syrien… »


  Washington en aurait bien besoin. Car, en ce mois de novembre 2013, les États-Unis ne sont pas au mieux avec leurs alliés régionaux.


  Incohérences sur l’Égypte, colère des Saoudiens


  « Vu de l’extérieur, il faut bien dire que la politique étrangère américaine n’apparaît pas toujours cohérente. » Prononcée quelques mois après sa démission, cette phrase de Richard Armitage (adjoint du secrétaire d’État de George W. Bush, Colin Powell, entre 2011 et 2005) trouve aujourd’hui un écho particulier au Moyen-Orient. Qui peut dire en effet quelle est la politique américaine sur le dossier égyptien ? Pour la première fois depuis la destitution le 3 juillet 2013 du président Mohamed Morsi, John Kerry s’est rendu dimanche 3 novembre au Caire pour rencontrer le général Al-Sissi. Il y a d’abord affirmé que les États-Unis étaient déterminés à « continuer à travailler » avec le gouvernement par intérim en Égypte, avant d’appeler à des élections « libres et justes et qui incluent tout le monde ».


  John Kerry a enfin insisté sur le fait que, selon lui, l’« Égypte et les Égyptiens [étaient] dans la bonne direction ». Une prise de position affichée à la veille de l’ouverture du procès de l’ancien président Mohamed Morsi, qui ne tient aucunement compte de la répression sanglante engagée par l’armée (plus de mille morts, plusieurs milliers d’arrestations) contre les Frères musulmans, de la récente fermeture des télévisions privées proches des « Frères 2 » ou des manœuvres de l’armée égyptienne pour asseoir son autorité 3.


  Une position à rebours, surtout, de celle affichée par Obama 4 au lendemain du coup d’État de l’armée, et en décalage enfin avec le « recalibrage » d’une partie de l’aide américaine à l’Égypte annoncé le 10 octobre. Les États-Unis versent 1,3 milliard de dollars par an à l’Égypte, auxquels s’ajoute une aide économique de 250 millions de dollars. L’enveloppe américaine couvre près de 80 % des dépenses d’équipement de l’armée égyptienne, selon le service de recherche du Congrès américain (CRS).


  Début octobre, Washington a donc décidé de geler sa fourniture de gros matériels « militaires et son assistance financière au gouvernement en attendant des progrès crédibles vers un gouvernement civil démocratiquement élu », a indiqué la porte-parole du département d’État, Jennifer Psaki, dans un communiqué. Ce gel se traduira par la suspension de la livraison d’hélicoptères Apache, de missiles Harpoon et de pièces pour des chars d’assaut A1/M1.


  Sur l’Égypte, le message américain est complètement brouillé : pourquoi critiquer l’armée égyptienne, puis réduire son aide, pour enfin apporter un soutien public aux militaires ? Inquiet notamment que l’armée égyptienne ne souffre de ce « recalibrage » et ne baisse le pied dans la lutte contre les mouvements terroristes au Sinaï, c’est désormais Israël qui incite les États-Unis à revenir sur leur décision.


  « La politique étrangère d’Obama a pour objectif de tourner la page des années Bush et de l’interventionnisme, avec l’ambition de transformer les relations des États-Unis avec l’Europe, le Moyen-Orient et l’Asie, explique Maya Kandel, chargée d’études “États-Unis” à l’Irsem. Au final, on a effectivement l’impression d’un tâtonnement, qui peut s’expliquer par un contexte intérieur difficile. Une majorité de démocrates s’orientent de plus en plus à gauche et le Parti républicain est coupé en deux, entre le leadership et le Tea Party. Chacun de ces groupes représente 25 % à 30 % de la population et il n’y a plus, en quelque sorte, de parti majoritaire aux États-Unis, et donc de consensus sur la politique à mener. »


  Depuis 2011, et encore plus depuis le coup d’État du 30 juin 2013, l’Égypte fait débat à Washington. Proposé par le chef de file des « isolationnistes », le sénateur Rand Paul, l’amendement visant à suspendre l’aide a ainsi été rejeté au Sénat fin juillet 2013 5.


  Mais, au-delà des contradictions et luttes politiques internes, une part de l’indécision américaine revient à la personnalité et aux choix politiques d’Obama lui-même, mis en évidence dès le mois de mai 2011 par The New Yorker 6. Le journaliste décrivait alors Obama comme un pragmatique, qui privilégie l’action après coup à la mise en place d’une stratégie issue d’une doctrine. Avec lui, le reformatage complet de la politique américaine au Moyen-Orient se poursuit, et Washington navigue à vue.


  « L’attitude des États-Unis relève désormais de “la réaction”, au sens propre du terme, depuis le printemps arabe, souligne Célia Belin. Le pragmatisme d’Obama fait que sa politique peut assez aisément varier dans un sens ou dans l’autre. L’intérêt des Américains en Égypte est de rester impliqués, et dans les cercles qui comptent. Lorsque les Frères musulmans sont arrivés au pouvoir, Washington a fait un effort pour se rapprocher d’eux. Au lendemain du coup d’État, ils ont été déroutés. Leur stratégie actuelle est conforme à celle que pratique habituellement Obama, pour laquelle il est souvent critiqué : reprendre tout à zéro, analyser la situation et tenter de conserver un “levier” sur le gouvernement en place. »


  Les atermoiements d’Obama ont fini par effrayer le pilier de la politique américaine dans la région depuis George Bush père. Habituée à avaler des couleuvres en silence et à régler les conflits en coulisses, l’Arabie saoudite a, mi-octobre, laissé éclater sa colère au grand jour. En annonçant son refus d’entrer au Conseil de sécurité de l’ONU (une première dans l’histoire des Nations unies), en critiquant l’institution internationale et les États-Unis, Riyad a fait comprendre à Washington à quel point les dirigeants saoudiens étaient peu satisfaits du rapprochement à venir avec l’Iran, des revirements de l’administration Obama sur le dossier syrien, et du peu de cas que faisait celle-ci de ses conseils.


  En pleine réflexion sur leur stratégie future, les Saoudiens ont sans doute en tête également cet important rapport paru l’an passé, qui montre que les États-Unis pourraient devenir en 2020 le premier producteur de pétrole, devant l’Arabie saoudite. Pour déminer la situation, John Kerry a dû improviser en toute hâte une rencontre avec des représentants saoudiens à Paris le 22 octobre, puis se rendre à Riyad.


  « La région change à toute vitesse, et les États-Unis sont un peu à la traîne, souligne la chercheuse Célia Belin. Le processus de paix et les négociations avec l’Iran leur permettent de garder un agenda. Sur le dossier saoudien, je crois que l’impression donnée par les Américains à la suite de l’affaire syrienne provoque un questionnement fondamental à Riyad, une confirmation de ce que les Saoudiens ont observé en 2011 quand Washington a très vite lâché le pouvoir égyptien : “Notre alliance est-elle aussi solide qu’on l’imaginait ? se demande Riyad. Ne devrions-nous pas nous attacher davantage à notre indépendance de parole pour nous faire entendre ?” Et ça marche : depuis l’épisode de l’ONU, on reparle des liens avec l’Arabie. Une des analyses qui a été faite de l’administration Obama, c’est qu’elle traitait mieux les acteurs qui se comportent mal avec elle. »


  En attendant le « pivot »


  Cette voie, les Turcs l’ont empruntée, eux aussi. Ankara s’est senti trahi par le revirement américain sur la Syrie, qui laisse les Turcs en première ligne face aux conséquences d’une guerre dont ils ne voient plus la fin, après avoir espéré une chute rapide de Bachar al-Assad consécutive aux frappes aériennes annoncées par Washington à la fin de l’été. « Les Turcs sont excessivement remontés contre les États-Unis suite à l’affaire syrienne, explique Gilles Riaux, spécialiste de la Turquie et chargé d’études “sécurités régionales comparées” à l’Irsem. La Turquie est soumise à une pression des réfugiés et des effets de la guerre civile sur son territoire, et souhaite que le conflit se termine vite, avec la chute d’Assad. »


  Début octobre, Ankara a donc frappé fort : en annonçant son intention de se doter d’un système de défense anti-aérien chinois, les dirigeants turcs ont immédiatement provoqué une réaction des États-Unis. Washington a fait part de « ses graves préoccupations » face à la décision des Turcs, adhérents de l’Otan depuis soixante et un ans. « J’ai du mal à croire que Washington laissera un cheval de Troie chinois au sein de l’Otan, glisse Maya Kandel. Dans les années deux mille, alors que les Israéliens ont souhaité vendre du matériel militaire à la Chine, les États-Unis les avaient menacés de suspendre l’aide, ce qu’ils ne font pourtant jamais sur la question de la colonisation de la Cisjordanie. »


  La colère des Turcs a pour effet immédiat de ruiner les efforts des Américains, qui œuvrent depuis un an pour rapprocher la Turquie d’Israël, deux anciens alliés brouillés par l’affaire de la flottille Free Gaza en 2010 – neuf militants turcs avaient alors été tués par l’armée israélienne au large de Gaza. Après avoir misé sur les révolutions arabes, la tentation prêtée aux États-Unis de s’appuyer sur les acteurs non arabes (Turquie, Israël, Iran) de la région et de les rapprocher n’est pas près d’aboutir. Pour l’heure, Kerry n’a pas prévu de se rendre à Istanbul, ni avant ni après la dernière étape de sa tournée, Alger, où il est attendu le 10 novembre.


  Alors que l’Irak sombre chaque jour un peu plus dans un niveau de violence qui rappelle celui des premières années de l’occupation américaine, et à quelques mois de l’élection présidentielle en Afghanistan, les positions américaines au Moyen-Orient n’ont jamais semblé aussi incertaines. Projetée par les néoconservateurs et George W. Bush, l’idée du Grand Moyen-Orient, démocratisé et rendu docile aux vues du partenaire américain, paraît bien loin.


  « L’objectif final de l’administration Obama est de gérer les crises en ne s’impliquant qu’au minimum, juge la chercheuse Célia Belin. Et quand elle s’implique, ce n’est que dans le processus de négociation et de résolution, et non plus d’intervention. Les Américains aimeraient bien mettre en œuvre le pivot [on appelle ainsi aux États-Unis la volonté de Washington de renforcer son investissement militaire et diplomatique en direction de l’Asie-Pacifique] mais le Moyen-Orient demeure la priorité numéro un, ne serait-ce qu’en raison des milliers de troupes américaines présentes en Afghanistan, de l’allié israélien, et des risques terroristes. » « La position de principe à laquelle Obama tient, c’est celle sur les armes de destruction massive, poursuit Célia Belia. Il tiendra peut-être bon sur l’Iran mais pour le reste, même si l’on n’est pas encore dans ce que certains appellent le “offshore balancing” [la gestion à distance des crises], la prise de champ face au Moyen-Orient est réelle. »


  Sur le continent asiatique, les ratés et contingences intérieures imposés à la présidence américaine sont tout aussi remarquables. Depuis six mois, le secrétaire américain à la Défense, Chuck Hagel, sillonne l’Asie. « Le pivot est pour l’heure très “marqué défense”, explique Maya Kandel, de l’Irsem, qui rentre de Chine. Début octobre, Obama a raté le sommet de l’Apec 7 à cause du shut down 8 et devait conclure une série d’accords de défense négociés par Hagel en Indonésie et aux Philippines notamment. Obama les conclura plus tard. Mais, entre-temps, les Chinois seront passés… »


  Désireuse de se désinvestir de la région mais incapable d’amorcer son « pivot » vers l’Asie, l’administration américaine doit se préparer à des années difficiles au Moyen-Orient.
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    5. Free Gaza : « Les autorités françaises nous ont abandonnés. »
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  Six cents personnes étaient embarquées sur les navires touchés, lundi 31 mai, par le raid israélien contre la flotille de militants internationaux au large de la bande de Gaza. Neuf passagers turcs ont été tués. L’armée israélienne a confirmé une dizaine de morts. Une ONG turque affirme que la plupart des victimes sont turques. « Durant l’opération, des soldats israéliens ont été confrontés à de dures violences physiques, se justifie dans un communiqué l’armée israélienne. Certains des passagers ont utilisé des armes blanches et des armes de poing et on a tenté aussi d’arracher l’arme d’un des soldats. Face à la nécessité de défendre leur vie, les soldats ont employé des moyens anti-émeutes et ont ouvert le feu. » Plusieurs personnalités, dont Mairead Corrigan Maguire, Prix Nobel de la paix 1976, faisaient partie de cette « flottille de la liberté », réunie par plusieurs organisations humanitaires internationales et pro-palestiniennes, pour apporter quelque 10 000 tonnes de matériels, vivres et médicaments à destination des habitants de Gaza soumis depuis 2007 au blocus d’Israël.


  Parmi les militants de retour en France, Thomas Sommer-Houdeville, coordinateur des campagnes civiles internationales pour la protection du peuple palestinien (CCIPPP), une association française de solidarité avec la Palestine sans obédience politique ni religieuse, fait le récit des cinq derniers jours, depuis l’assaut des bateaux par l’armée israélienne jusqu’au départ du centre d’Israël, grâce à la bienveillance de l’ambassadeur de Grèce. « Dépouillé de tout », revenu sans argent ni passeport, il accuse les autorités françaises de ne leur avoir offert aucune assistance. Une version contestée par le ministère des Affaires étrangères.


   


  « Quel est le sentiment qui domine depuis votre retour en France, pour le moins laborieux ?


  — Je tiens d’abord à avoir une pensée pour les copains turcs, lâchement assassinés par l’armée israélienne lundi matin. Ce qui s’est passé, c’est quand même un acte de piraterie de la pire espèce. L’armée israélienne a tiré sur des bateaux civils, et sur des civils à l’intérieur de ces bateaux, des gens sans armes. Et si on laisse faire ça, c’est-à-dire que l’on attaque des bateaux dans les eaux internationales, cela veut dire que la Méditerranée devient une zone de non-droit.


  Deuxième chose importante : je voudrais remercier personnellement l’ambassadeur grec qui nous a sortis d’affaire mercredi soir, et qui a fait que l’on a pu rentrer en France jeudi soir. Car sans son intervention et sa présence dans le centre de rétention israélien, à côté de l’aéroport où l’on a été transférés mercredi, on ne serait pas rentrés.


  On s’est sentis abandonnés par le gouvernement français. À part un attaché culturel du consulat de France, qui est venu nous rendre visite mardi, nous n’avons eu aucun contact avec le gouvernement français. Nous n’avons pas vu l’ambassadeur, nous n’avons pas vu le consul. On s’est retrouvés sans nos passeports, sans savoir si on partait ou non.


  — Que s’est-il passé à bord de votre bateau ?


  — On a vécu une attaque de la pire des violences. On n’arrête pas de nous poser la question pour savoir si c’était violent, pas violent, moyennement violent. Comment vous dire : quand vous vous faites attaquer à 4 h 30 du matin par des bateaux de guerre, des hélicoptères de combat, des commandos masqués et surarmés… c’est très violent. Vous avez la trouille. Après, effectivement, nous, nous sommes vivants, on a eu de la chance, on ne nous a pas tiré dessus.


  Mais ce qui est arrivé au bateau turc, ça aurait pu nous arriver à nous, les Israéliens n’avaient aucune raison de faire de différence entre les bateaux, nous faisions tous partie de la même flottille. Évidemment, on ne s’est pas défendus, on n’avait pas les moyens de se défendre face à un commando armé. Et il faut arrêter avec les armes que l’on aurait trouvées à bord, et toute cette propagande israélienne : sur notre bateau, un soldat est arrivé, très fier de lui, en disant « weapons, weapons ». Il tenait un sac qu’il a renversé devant lui. Il y avait une hache, une masse, et des couteaux de cuisine… Le matériel que l’on trouve sur un cargo.


  — Comment comptiez-vous vous diriger jusqu’à Gaza ?


  — Selon les accords d’Oslo, les Israéliens ont un droit de surveillance d’une certaine zone au large de Gaza. Samedi dernier, les Israéliens ont étendu unilatéralement cette zone à soixante milles du port de Gaza. L’idée, c’était de longer le plus loin possible cette zone en restant dans les zones internationales, en naviguant vers Port-Saïd, vers l’Égypte, et de changer de cap le plus tard possible dans la journée de lundi, pour entrer vers Gaza.


  Le scénario que l’on avait prévu était le suivant : une fois dans la zone contrôlée par Israël, on aurait été arrêtés et, là, on aurait eu un peu de temps pour que s’exerce une pression diplomatique, une négociation entre l’Égypte, la Turquie, la France et Israël, pour qu’on puisse finalement faire passer le chargement. D’autant que la France venait de publier un communiqué appelant à la levée du blocus contre Gaza, ce qui nous était favorable.


  — Au lieu de cela vous avez été arraisonnés, puis transférés mardi dans la prison de Beer-Sheva, dans le sud d’Israël.


  — On est arrivés à terre vers 14 heures. On a été récupérés par environ 2 000 policiers, militaires, douaniers, etc. Tous les services étaient représentés, c’est très organisé, il y avait de grandes tentes et l’on nous trimballait d’un service à un autre. On prenait nos empreintes, nos photos. À un moment donné, on m’a dit : “Signez ça !” J’ai eu le temps de lire : “Je reconnais que j’ai tenté de pénétrer illégalement sur le territoire israélien.”


  J’ai dit que je refusais absolument de signer ça et que je voulais voir quelqu’un de mon ambassade, et un avocat. Je n’ai jamais tenté de pénétrer illégalement sur le territoire israélien, c’est l’armée qui nous a kidnappés alors que nous nous trouvions encore à plus de cent cinquante kilomètres des côtes… On a ensuite été interrogés assez brièvement. Mais tout ça a pris un temps pas possible, il y a 700 personnes à interroger. Lorsqu’ensuite on a été jetés en prison comme des chiens, vers 19 heures, c’était d’une grande violence aussi. Nous étions 80 par bloc, 4 par cellule, avec très peu à manger.


  Le lendemain, c’est-à-dire mardi, à la fin de la matinée, les Israéliens ont laissé entrer les consuls et ambassadeurs dans la prison. C’est alors qu’on a vu l’attaché culturel du consulat français, vers 14 heures, pendant cinq minutes. Il a pris nos noms, nous a dit : “D’accord, vous êtes là, je vous ai tous”, et il est reparti. On a eu droit ensuite à voir pendant cinq minutes des avocats israéliens, 20 par bloc pour 80 personnes, qui ont été super. Mais, en cinq minutes, on ne peut pas faire grand-chose. Ils ont eu juste le temps de prendre nos noms, de savoir si on allait bien, et ils sont partis eux aussi.


  Mercredi, on nous a expulsés vers l’aéroport et là, pendant des heures, ça a été de longues procédures. Il fallait qu’ils récupèrent les papiers, qu’ils nous fassent signer l’acte de déportation…


  Encore une fois, j’insiste là-dessus, parce que je ne comprends pas, et que cela nous a fait peur : les autorités françaises nous ont complètement laissés tomber. Avec deux camarades, nous sommes rentrés par la Grèce mais cela ne s’est pas fait tout seul. Mercredi, au départ à l’aéroport israélien, les autorités locales nous ont dit : “Vous, il n’y a pas vos passeports, on ne les trouve pas. Mais signez l’acte, et vous partez en Turquie.”


  On se voyait mal débarquer à Istanbul sans argent, sans papiers, sans que personne ne soit au courant. J’ai demandé à appeler l’ambassade de France en Israël. Les Israéliens nous répondent : “Ah, vous ne voulez pas signer ? Alors vous ne partez pas, nulle part.” Et ils nous transfèrent dans un centre de rétention. Une fois arrivés là-bas, on nous dit : “Vous avez été placés ici à la requête de votre ambassade.” Ça nous a plutôt rassurés, on s’est dit qu’un responsable français allait venir. Mais personne n’est venu.


  De son côté, l’ambassadeur grec avait négocié que les Grecs partiraient ensemble, dans un avion militaire. Et, en attendant de décoller, ils ont été transférés dans le même centre que nous. Nous voyant, ils nous ont demandé ce qu’on faisait là. On leur a expliqué qu’on attendait, que personne de notre ambassade ne venait, que les Israéliens ne voulaient pas nous donner nos passeports.


  L’ambassadeur grec a alors exigé de nous voir et il nous a proposé de nous emmener en Grèce. Mais il avait besoin de l’autorisation de notre ambassade. Le papier n’est jamais arrivé. L’ambassadeur grec a retardé l’avion pour nous, essayant d’obtenir un laissez-passer de l’ambassade de France à Tel-Aviv, qui n’est jamais arrivé non plus. Plusieurs coups de fil et deux heures plus tard, l’ambassadeur grec a appelé l’ambassade de France à Athènes pour s’assurer qu’on venait bien nous chercher à l’aéroport d’Athènes et que l’ambassade était d’accord pour que nous montions dans l’avion grec. La réponse a été : “On va voir, on vous rappelle.” L’ambassadeur grec nous a dit alors : “Écoutez, vous aller monter dans le bus avec nous pour prendre l’avion et, avant d’embarquer, j’espère qu’ils vont me rappeler pour me dire que c’est bon.” Et, heureusement, ils ont rappelé, et l’on a pu quitter Israël pour Athènes, où un attaché culturel est venu nous chercher en voiture. Mais nous sommes rentrés à Paris à nos frais, par nos propres moyens.


  — Avez-vous été en contact avec le ministère des Affaires étrangères depuis votre retour en France ?


  — Nous avons demandé à faire un débriefing mais pour l’instant nous n’avons aucun contact. J’aimerais bien savoir comment faire, ne serait-ce que par rapport à nos passeports, qui sont restés en Israël, de même que tous nos papiers, nos affaires. Non content d’avoir tué neuf civils, de nous avoir volé les marchandises et les bateaux, les Israéliens nous ont littéralement dépouillés.


  — Un bateau arrive samedi au large de Gaza, une nouvelle flottille est prévue…


  — Malgré toute cette affaire, le blocus israélien de Gaza continue. Et c’est donc très important qu’on continue à parler de ce qui se passe à Gaza, et du fait qu’il y a 1,5 million de personnes qui sont en train de crever, et qu’on laisse crever, parce que la communauté internationale ne fait rien. Les Israéliens empêchent les bateaux de passer et les denrées humanitaires d’arriver à Gaza. Les ONG qui travaillent à Gaza, l’Unrwa qui dépend de l’ONU, crient au secours tous les jours, attendant qu’il y ait de l’aide humanitaire qui rentre pour permettre la reconstruction, que les hôpitaux soient alimentés en électricité, pour que les gens reçoivent des vivres. C’est intolérable, et il est temps que la communauté internationale agisse.


  Tant que ce ne sera pas le cas, des gens comme nous, comme les copains turcs assassinés par l’armée israélienne, comme les 67 nationalités présentes sur la flottille, nous continuerons à essayer d’envoyer de l’aide à Gaza par tous les moyens. Et il y aura des bateaux, nous avons d’ailleurs pris en France la décision d’en envoyer un nouveau, prochainement.


  Il y a actuellement d’autres bateaux en route vers Gaza. Et tant que la communauté internationale ne fera pas son boulot, eh bien on essaiera de le faire à sa place. »


   


  Vendredi, un responsable ministère des Affaires étrangères a jugé « scandaleux » le témoignage de Thomas Sommer-Houdeville. Selon le Quai d’Orsay, tous les moyens ont été mis en œuvre pour rapatrier les Français détenus en Israël. « Les dix Français présents à bord de la flottille ne nous avaient pas informés avant de partir, affirme alors un responsable du ministère au quotidien Le Monde. Au lendemain de l’assaut, il nous a fallu un certain temps pour établir leur identité, en liaison avec les services israéliens. Le consul s’est ensuite rendu à la prison de Beer-Sheva, où il a pu rencontrer les détenus français. […] Si nous n’avions rien fait, ils seraient encore là-bas. »
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  En France, débattre publiquement du conflit israélo-palestinien n’est pas donné à tout le monde. C’est le privilège d’un petit club, surreprésenté dans les médias où il multiplie les chroniques. Et lorsqu’un point de vue contradictoire se fait jour, la riposte ne tarde pas à s’organiser. Fin mai 2010, Régis Debray publiait une lettre À un ami israélien 2, dans laquelle il met notamment en garde l’État hébreu contre l’« autisme » qui le guette, tant Israël paraît selon lui écartelé désormais entre « grands esprits universels et petits politiciens véreux, high-tech et basses besognes, films admirables et guerres détestables, démocratie et ségrégation ».


  Mise en scène par l’hebdomadaire Le Point, qui diffuse les bonnes feuilles du livre, sa sortie le 19 mai épouse en partie les craintes de Régis Debray, qui redoutait que « Paris pardonne moins que Tel-Aviv ». C’est ainsi le titre « Gaza, Shoah, juifs de France : la charge de Régis Debray contre Israël 3 » qui s’affiche en une de l’hebdomadaire. « Très peiné, j’ai envoyé à Giesbert [Franz-Olivier Giesbert, le directeur du Point] un texte 4 qu’il a élégamment publié, confie Régis Debray, avec lequel Mediapart a publié un entretien 5 à l’occasion de la sortie de l’ouvrage. Je voyais déjà pointer à mon encontre l’accusation d’antisémitisme. Je ne me suis pas livré à une charge contre Israël mais à une interpellation, au pas de charge je le reconnais, d’un ancien ambassadeur d’Israël à Paris [Elie Barnavi]. Et le fond était tout de même de compréhension, de dialogue. »


  À l’intérieur du Point, face à un sobre compte-rendu de lecture, un entretien avec Claude Lanzmann. « Il fallait trouver un “contre”, commente Élisabeth Lévy, la journaliste auteur de l’entretien et contactée par Mediapart. J’avais pensé à Finkielkraut, et puis ça s’est fait avec Lanzmann. » Intitulé sans détour « Debray ne comprend rien à Israël », l’entretien est une accumulation de réactions épidermiques contre Régis Debray, « à l’acmé de ses tics », qui « multiplie les puérilités de chansonniers », « qui n’aime pas particulièrement Israël ».


  Le cinéaste conclut en invoquant la supposée « détestation d’Israël » de Régis Debray. De son côté, Élisabeth Lévy – qui « n’approuve pas » le terme de « détestation » – choisit de prendre quelque liberté avec la déontologie et, se faisant à la fois juré et procureur, rédige dans la foulée de l’entretien un article pour l’hebdomadaire Marianne 6, nouveau réquisitoire contre l’ouvrage de son « ami » Régis Debray aussitôt republié 7 dans Causeur.fr, site dont elle est elle-même rédactrice en chef.


  « Mais où est le problème ? interroge-t-elle. L’entretien du Point, ce n’est pas mon point de vue, c’est celui de Lanzmann. Même si mes entretiens sont connotés, je vous l’accorde, c’est davantage une discussion. Après, l’article, je l’ai écrit dans Marianne et, avec l’accord de l’hebdomadaire, je l’ai republié sur Causeur. Vous cherchez vraiment midi à 14 heures. Ce livre a suscité en moi des réactions, et j’avais envie d’écrire dessus, notamment parce que j’ai trouvé la partie qui concerne la France proprement délirante. »


  Outrée, la teneur de l’article d’Élisabeth Lévy laisse peu de place au débat, surtout quand il aborde la question de l’antisémitisme en France, et que la journaliste évoque « les centaines de milliers de personnes » qui, en 2003, « sous prétexte de s’opposer à la guerre en Irak, traçaient le signe d’égalité entre les croix gammées et l’étoile de David, Sharon et Hitler »…


  « Je m’attendais à pire, l’accueil fut moins virulent que je ne le pensais, commente Régis Debray. Le Crif, Lanzmann, les radios communautaires ont accompli leur devoir : ce sont des fanatiques, qui rencontrent une culpabilité française, tout simplement. Leur prépondérance médiatique s’accorde à une sorte de repentance. Je trouve savoureux de voir Lanzmann, juif français plus israélien que les Israéliens, m’accuser de ne rien comprendre à Israël, dont un ancien ambassadeur en France, Elie Barnavi, me crédite d’avoir pigé l’essentiel. C’est symptomatique de l’hiatus entre l’extrémisme de la diaspora et le réalisme autochtone. »


  Les « insoumis » qui « cognent »


  « Dans son livre, Debray se plaint qu’en France il n’y en ait que pour les juifs, souffle Élisabeth Lévy. Or en 2003, j’ai vu des manifestations à connotation antisémite dans mon pays. Si vous ne les avez pas vues, tant mieux pour vous. Et toutes ces manifestations où l’on commence par prier… Si vous ne voyez pas tout cela, eh bien, continuez à vivre dans votre joli monde, continuez à vous voiler la face, pendant que je reçois en permanence des messages antisémites de personnes qui ne se cachent même plus, qui ne prennent même plus de pseudo… »


  Cette confusion organisée entre Israël, l’islam et l’antisémitisme coupe l’herbe sous le pied du contradicteur et trouve un écho plus que favorable dans d’autres rédactions : ainsi Élisabeth Lévy s’affiche-t-elle cette semaine en une de l’hebdomadaire Valeurs actuelles, qui titre « Les insoumis, ces intellectuels qui résistent à la pensée unique 8 »…


  Mais de quelle pensée unique s’agit-il ? Celle dénoncée par l’éditorialiste François d’Orcival (« de l’Institut »), prompt pourfendeur de l’« unanimité politico-médiatique mondiale pour condamner Israël » dans l’affaire de la flottille Free Gaza qui se lance dans le journalisme fiction – reprenant au passage mot pour mot le schéma de communication de l’armée israélienne – et justifie : « S’il y a neuf tués dans les quatre minutes de l’assaut, c’est qu’ils [les soldats israéliens] ont été provoqués 9. »


  Et tant pis pour les rapports d’autopsie, qui montrent que les soldats israéliens ont parfois tiré à bout portant, et criblé de balles chacun des neuf militants turcs tués par l’assaut 10. Tant pis si l’on n’a jamais retrouvé la moindre arme dans aucun des bateaux de la flottille, en dehors du matériel nécessaire au fonctionnement de toute embarcation. L’important, c’est de dénoncer, ou plutôt de « cogner », pour paraphraser le portrait d’Élisabeth Lévy, « car les gens qui vous cognent dessus vous font exister », glisse-t-elle dans Valeurs actuelles.


  Alors, on « cogne », ou plutôt on martèle le même message, et l’on « victimise ». Quand Claude Lanzmann considère qu’« Israël est malheureusement tombé dans un piège affreux », Élisabeth Lévy est « d’accord avec lui, même si la mort des neuf Turcs est regrettable ». Chroniqueur au Point, contributeur occasionnel à Marianne, Bernard-Henri Lévy évoque le 7 juin dans Libération – dont il est actionnaire – un assaut « stupide », car « il y avait d’autres façons d’opérer pour éviter que ne se referme ainsi, dans le sang, le piège tactique et médiatique tendu à Israël par les provocateurs de Free Gaza 11 ».


  « Franchement, réveillez-vous, cette flottille, c’est une opération politique instrumentalisée par la Turquie contre Israël, scande Élisabeth Lévy. S’il s’agissait vraiment d’une opération humanitaire, ils seraient passés par la route », ajoute-t-elle, ignorant le fait que le blocus israélien s’impose à Gaza sur terre comme sur mer.


  Des journalistes en quête d’outrance


  BHL, Lanzmann, Finkielkraut ou Lévy accumulent les tribunes, chroniques et entretiens dans Libération, Le Monde, Le Point, L’Express, Valeurs actuelles, Marianne, sur Causeur.fr, France Culture… Comment une telle offensive médiatique peut-elle s’organiser ? « D’abord, il y a quelque chose qui me gêne, c’est que tous les noms que vous me citez sont juifs », glisse Élisabeth Lévy. Mais encore ? « Je tiens à vous le faire remarquer, c’est tout, rétorque-t-elle. Après, il y a beaucoup moins de calculs dans tout ça que d’urgence, de bordel, de vie normale de la presse. J’ai lancé en même temps Lanzmann et Finkielkraut mais je n’avais pas l’intention de faire les deux. Mais j’ai essayé aussi d’avoir Shlomo Sand, qui n’est pas sioniste. Et si on a fait Lanzmann, c’est aussi parce que Franz [-Olivier Giesbert] le voulait. »


  « Cette omniprésence médiatique, ce n’est pas nouveau ! souffle Régis Debray. La très forte position médiatique des intellectuels pro-israéliens ne coïncide pas avec le sentiment du public. Cet hiatus existe et l’on ne peut rien contre. Bernard-Henri Lévy, par exemple, est un génie de la communication, doté de moyens matériels considérables : on ne peut rien contre. Ce sont de très bons publicitaires, ils argumentent peu et mal, ils enchaînent erreurs factuelles sur erreurs factuelles… Au reste, Lanzmann ne me répond pas sur le fond, il me discrédite personnellement. Je demeure fataliste et considère que discuter avec l’un comme avec l’autre n’aurait aucun sens : non seulement je suis en position de faiblesse par rapport à leur situation sociale mais ils ne sont pas accessibles à la réalité, à la nuance, à la complexité, à la contradiction, voire à l’autocritique. Edgar Morin en a souffert, il a même été accusé d’antisémitisme, ce qui ne manque pas de cocasserie. Me voilà donc résigné. »


  À trente ans, la jeune chercheuse Élisabeth Marteu (spécialiste d’Israël, elle enseigne à Paris I) n’a pas encore eu l’occasion de s’avouer résignée. Mais elle admet ressentir une certaine irritation à voir « toujours les mêmes têtes à la télé et dans les journaux, raconter n’importe quoi et se tromper dans les faits, c’est-à-dire donner de fausses informations au public. Nous en parlons d’ailleurs souvent entre collègues, sur le conflit israélo-palestinien, c’est quelque chose qui nous pèse. Mais j’en veux davantage aux journalistes qu’aux personnes interrogées, car ce sont eux qui les invitent. »


  Dans la tribune publiée par Libération du 7 juin, BHL estime notamment que le blocus de Gaza, « il ne faut pas se lasser de le rappeler, ne concerne que les armes et les matériaux pour en fabriquer ». Selon tous les décomptes indépendants, d’Oxfam à la BBC en passant par le quotidien israélien Haaretz, le blocus de Gaza concerne pourtant plus de 4 000 produits, dont certains alimentaires…


  « Le problème, c’est le système médiatique autour de ces personnes, qui laisse passer des énormités que l’on ne devrait pas pouvoir publier sans réponse, juge Alain Gresh, journaliste au Monde diplomatique spécialiste du Proche-Orient, et auteur du blog Nouvelles d’Orient 12. Alors que BHL profère des absurdités factuelles sur le blocus de Gaza, Laurent Joffrin [directeur de la rédaction de Libération] ne lui répond pas sur ce plan-là, factuel, comme si c’était inutile 13. C’est très problématique. »


  « Laurent Joffrin sait très bien qu’il y a des gens plus compétents que BHL pour parler de Gaza, poursuit la chercheuse Élisabeth Marteu. Mais est-ce qu’il ne le considère pas comme un bon client, qui va lui donner ce qu’il veut, c’est-à-dire un propos outré, qui va faire parler ? Dans son esprit, c’est plus vendeur qu’un chercheur du CNRS. Chez ces idéologues, c’est l’affectif qui intervient en premier, ils ont un rapport quasi viscéral à Israël qui s’impose dans leur lecture du conflit, et à partir de là le débat n’est plus ouvert. Or les médias donnent peu de place à ceux qui ont une meilleure expertise qu’eux sur la situation, parce que nous sommes davantage proches du terrain. Et de fait, à cause de cela, des tendances de la société israélienne passent complètement inaperçues en France, comme la radicalisation des mouvements pacifistes israéliens, ou l’emprisonnement des militants des droits de l’homme et des Arabes israéliens. Le fait aussi que le discours en Israël sur la perspective d’un seul État fait un retour en force… En ce sens, la vision d’Israël proposée par ces idéologues est complètement à côté de la plaque. C’est une génération de “penseurs” qui n’est plus connectée aux réalités d’Israël et de la Palestine. »


  La démocratie israélienne contre l’islamo-fascisme


  C’est en partie du fait de cette rupture entre les « penseurs » et la réalité du conflit israélo-palestinien que, selon la chercheuse Élisabeth Marteu, le Hamas fait toujours figure de tabou en France. « Comment voulez-vous discuter avec le Hamas ? s’emporte Élisabeth Lévy. C’est une organisation terroriste qui veut et qui prône la destruction de l’État d’Israël. Et vous voudriez discuter avec eux ? », ajoute-t-elle, enfouissant sous le tapis du « double discours » les déclarations de dirigeants du Hamas, comme Khaled Mechaal, prêts à reconnaître et/ou conclure une trêve avec Israël… dans les frontières de 1967.


  « Sur cette question du débat sur le dialogue avec le Hamas, il y a aussi le positionnement très particulier de l’État français qui joue, puisque la France est officiellement opposée à un dialogue avec le Hamas, juge Élisabeth Marteu. Et, du coup, toute personne qui s’exprime dans le débat public va soutenir la même idée, pour rester dans le politiquement correct. »


  Un autre élément d’analyse se trouve dans la chute de la tribune de Bernard-Henri Lévy dans Libération. « Confusion d’une époque, écrit-il, où l’on combat les démocraties comme s’il s’agissait de dictatures ou d’États fascistes. C’est d’Israël qu’il est question dans ce tourbillon de haine et de folie – mais c’est aussi, que l’on y prenne garde, quelques-uns des acquis les plus précieux, à gauche notamment, du mouvement des idées depuis trente ans qui se voient mis en péril. »


  En clair, en critiquant Israël, « que l’on y prenne garde », c’est bien le lit de « l’islamo-fascisme » que l’on prépare, nous avertit Bernard-Henri Lévy.


  « On touche ici une nouvelle dimension de ce conflit, la question de l’islam, estime Alain Gresh. Dans les années quatre-vingt, pour la grande masse de l’opinion française, c’était un conflit occupant/occupé. L’échec des accords d’Oslo et surtout le 11 septembre 2001 et ses suites ont installé l’idée qu’il s’agissait d’un conflit religieux, de civilisation, dans lequel il y aurait une vraie menace islamique, qui rejoint toute la rhétorique de la menace islamique en France, présente chez les intellectuels français, y compris des intellectuels de gauche. Ce contexte crée une ambiguïté, qui pèse sur la capacité actuelle à parler du Hamas. C’est une organisation qui n’a rien de sympathique mais qui a gagné des élections que nous, Occidentaux, avons imposées aux Palestiniens. Ce tabou des discussions avec le Hamas est un non-sens : le problème n’est pas de dialoguer avec le Hamas sans conditions mais de discuter avec eux comme on l’a fait avec l’OLP. Au lieu de cela, nous sommes à la traîne du gouvernement israélien sur toutes les questions, un gouvernement israélien qui comprend bel et bien des composantes fascistes, bien plus réelles et opérantes que celles imaginées par Bernard-Henri Lévy. »


  Une audience en perte de vitesse


  En Israël, certains pacifistes voient l’année 2010 comme un tournant dans le conflit : les manifestations à Tel-Aviv et Jérusalem à l’occasion de la flottille sont parmi les plus importantes vues en Israël depuis dix ans et l’échec de la rencontre de Camp David. Dans le même temps, en France, le raid meurtrier de Tsahal a suscité une large réprobation, qui a rendu moins audible le discours pro-israélien.


  « Il faut noter, souligne Alain Gresh, que Bernard-Henri Lévy subit un discrédit depuis quelque temps, le flop de ses deux derniers livres en témoigne, malgré l’immense campagne médiatique qu’il est en capacité de susciter. Une minorité monopolise le débat, certes, mais il ne suffit plus que les médias reproduisent leurs propos pour qu’ils deviennent paroles d’Évangile… »


  « Depuis l’opération israélienne “Plomb durci”, je pense que leur audience a tendance à décroître, juge la chercheuse Élisabeth Marteu. Finkielkraut ou BHL se sont aussi exprimés sur d’autres sujets et ont perdu une partie de leur crédibilité, notamment sur toutes les questions d’identité nationale. Et puis, il y a la situation politique qui pèse, le fait qu’Israël puisse continuer à aller de plus en plus loin, en toute impunité malgré les pressions internationales. »
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    Sollicités par l’auteur, Bernard-Henri Lévy et Claude Lanzmann n’ont pas donné suite à notre demande d’entretien, pas plus que les chercheurs Pascal Boniface et Alain Dieckhoff. Merci à Élisabeth Lévy (qui a demandé à plusieurs reprises une réponse à Régis Debray pour causeur.fr), Élisabeth Marteu, Alain Gresh et Régis Debray, pour leur disponibilité et leur courtoisie.
  


  2. 


  
    Flammarion.
  


  3. 


  
    Violaine de Montclos, « La charge de Régis Debray contre Israël », 

    Le Point,

     13 mai 2010.
  


  4. 


  
    Franz-Olivier Giesbert, « Le cas Debray », 

    Le Point

    , 27 mai 2010.
  


  5. 


  
    Antoine Perraud, Edwy Plenel et Pierre Puchot, « Régis Debray : “Si Israël veut éviter un suicide, il doit prendre au mot le Hamas” », Mediapart, 10 juin 2010.
  


  6. 


  
    Élisabeth Lévy, « Attention aux dangers du prêt-à-penser ! », 

    Marianne,

     29 mai 2010.
  


  7. 


  
    Élisabeth Lévy, « Mon ami Régis. Où était Debray ces vingt dernières années ? », 

    Causeur, 

    9 juin 2010.
  


  8. 


  
    Paru le 10 juin 2010.
  


  9. 


  
    Ibid.
  


  10. 


  
    Voir l’article de Robert Booth, « Gaza flotilla activists were shot in head at close range », 

    The Guardian, 

    4 juin 2010,
  


  
    http://www.theguardian.com/world/2010/jun/04/gaza-flotilla-activists-autopsy-results
  


  11. 


  
    Bernard-Henri Lévy, « Pourquoi je défends Israël », 

    Libération, 

    7 juin 2010.
  


  12. 


  
    Consultable à cette adresse : 

    http://blog.mondediplo.net/-Nouvelles-d-Orient-

    

  


  13. 


  
    Laurent Joffrin, « Pour répondre à BHL », 

    Libération,

     7 juin 2010.
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  Le communiqué 1 de l’Élysée est tombé mercredi 9 juillet 2014, à 20 h 27 : « Le président de la République a eu ce soir un entretien téléphonique avec le Premier ministre israélien, Benjamin Nétanyahou. Il lui a exprimé la solidarité de la France face aux tirs de roquettes en provenance de Gaza. Il lui a rappelé que la France condamne fermement ces agressions. Il appartient au gouvernement israélien de prendre toutes les mesures pour protéger sa population face aux menaces. Le président de la République rappelle la nécessité de prévenir l’escalade des violences. »


  Pas un mot pour les victimes civiles, toutes palestiniennes, des bombardements israéliens, contrairement à la tribune publiée par Barack Obama dans le quotidien israélien Haaretz, appelant l’armée israélienne à la retenue 2. « Il appartient au gouvernement israélien de prendre toutes les mesures pour protéger sa population face aux menaces », écrit l’Élysée. Ces mesures incluent-elles le bombardement d’un café à Khan Younes mercredi soir où, selon l’agence de presse palestinienne Ma’an News 3, huit Palestiniens, tous tués sur le coup, s’étaient rassemblés pour assister à la demi-finale de la Coupe du monde de football ?


  Sur le terrain, la situation a encore empiré ce jeudi. Selon les sources médicales palestiniennes, au moins 25 personnes ont été tuées dans plusieurs raids israéliens sur la bande de Gaza, portant à 76 le nombre de victimes au troisième jour de l’opération militaire israélienne « Bordure protectrice ». Les roquettes tirées depuis Gaza ont, elles, atteint depuis lundi les régions de Jérusalem, Tel-Aviv, Haïfa, ainsi que la région de Dimona (sud) où Israël a une centrale nucléaire, sans toutefois faire de victime.


  Jeudi 10 juillet, l’utilisation politique du communiqué de l’Élysée ne s’est pas fait attendre. « Le président français François Hollande m’a donné raison et a même publié un communiqué condamnant les tirs de roquettes », a ainsi déclaré le Premier ministre israélien Benjamin Nétanyahou 4.


  En France, le communiqué de l’Élysée n’est pas non plus passé inaperçu. Dans un texte publié jeudi, le parti Europe Écologie-Les Verts estime de son côté que « non, toutes les mesures ne sont pas bonnes à prendre pour protéger sa population, et non, les raids aériens non ciblés ne protègent pas du terrorisme à long terme. Le président de la République française a témoigné son entière solidarité envers Benjamin Nétanyahou et apporté son soutien à la politique de représailles menée par Israël, laquelle frappe aveuglément les populations civiles palestiniennes. […] Il est de la responsabilité de la communauté internationale de faire cesser l’escalade meurtrière. EELV rappelle sa solidarité sans faille avec les populations civiles menacées et son soutien résolu à tous les acteurs qui œuvrent pour la paix. »


  Contredit par le terrain, utilisé par l’exécutif israélien, le communiqué de l’Élysée constitue-t-il une faute diplomatique ? Directeur de recherche au Ceri Sciences Po, Alain Dieckhoff tempère quelque peu : « C’est un communiqué comme la présidence de la République peut en faire régulièrement, quand il y a un événement international, juge ce chercheur spécialiste d’Israël. Ce n’est pas de l’analyse, c’est du très court terme. Si la situation se dégradait, je pense que l’on aurait un communiqué d’une teneur un peu différente. Cela ne change rien aux positions de base de la France sur le dossier, qui est la recherche d’une solution à deux États, sur la base de négociations. Il ne faut pas surinterpréter. »


  Député des Français de l’étranger pour la zone Maghreb-Afrique de l’Ouest, Pouria Amirshahi n’est pas de cet avis : « C’est le président de la République tout de même, bien sûr que cela brouille la ligne politique de notre pays sur le conflit, affirme l’élu PS, joint ce mercredi, et qui a par ailleurs publié un communiqué pour dénoncer celui de l’Élysée. Ce communiqué est tout simplement sidérant. Qu’on m’explique où est l’esprit des Lumières lorsqu’on encourage des personnes à la vengeance, par tous les moyens possibles. Pour quel motif est-il ainsi permis de se faire le soutien d’un Premier ministre ultraconservateur, pour ne pas dire plus ? Ce communiqué est la marque d’un grand renoncement à la tradition française d’équilibre, fondée sur le droit et la raison. Pour tout vous dire, j’ai eu du mal à y croire. » Comment le député socialiste explique-t-il la publication de ce communiqué ? « Je ne me l’explique pas et je relis malheureusement trop de déclarations déséquilibrées. La dernière visite de François Hollande en Israël – avec cette fameuse séquence chez Benjamin Nétanyahou où il avait fait une déclaration d’amitié personnelle aux dirigeants israéliens, qui aujourd’hui, il faut le dire, sont des criminels et sont impliqués dans la mort de civils palestiniens – m’avait déjà sidéré. C’est une lente dérive, motivée visiblement par une conviction profonde chez François Hollande. C’est bien ce qui m’inquiète. »


  Mardi 8 juillet 2014, le communiqué du bureau national du Parti socialiste appelait quant à lui « l’ensemble des parties à rouvrir le dialogue pour arrêter immédiatement la spirale de la violence » et « demand[ait] à la communauté internationale de se mobiliser et de tout faire pour arrêter un nouveau conflit meurtrier ».


  Priver d’eau et d’électricité les habitants de Gaza


  Plus encore que l’absence de condamnation et de solidarité envers les victimes civiles, le communiqué de l’Élysée montre à quel point les diplomaties européennes ont adopté le récit israélien. La chancelière allemande, Angela Merkel, a elle aussi condamné « sans réserve » les tirs de roquettes sur Israël au cours d’une conversation téléphonique avec le Premier ministre israélien, sans pour autant dénoncer les frappes israéliennes ni les victimes civiles palestiniennes. Des États comme les Pays-Bas, ou même l’Allemagne, avaient pourtant pris peu à peu leurs distances avec la politique israélienne, notamment sur la question des produits fabriqués dans les colonies.


  Sur l’offensive « Bordure protectrice », ces « condamnations » de Hollande et Merkel épousent parfaitement le discours de l’ambassadeur israélien Ron Prosor, qui affirme de son côté que « le Hamas a déclenché ce conflit et ne nous laisse pas le choix », tout en soulignant que l’armée israélienne « utilisait des frappes précises pour éviter de tuer des civils ». Paradoxalement, Paris et Berlin se trouvent davantage impliqués que les États-Unis. Plus mesurée, la diplomatie américaine « cherche », certes, « les moyens de mettre fin aux tirs de roquettes » lancées à partir de Gaza par le Hamas contre Israël, a estimé le porte-parole du département d’État, Jennifer Psaki. Mais dans une tribune au quotidien israélien Haaretz, Barack Obama a exhorté Israéliens et Palestiniens, tout en réaffirmant son soutien à Israël, à faire preuve de retenue. « En cette période de danger, chaque partie impliquée doit protéger les innocents et agir de manière raisonnable et mesurée, pas par vengeance ni représailles », écrit le président américain. « Les deux camps doivent être prêts à prendre des risques en faveur de la paix. […] La seule solution est un État juif démocratique, vivant en paix et en sécurité côte à côte avec un État palestinien indépendant et viable 5. »


  Cette manière pour Hollande et Merkel d’embrasser le récit israélien constitue un parfait contresens avec la réalité des faits. Depuis lundi, tous les efforts de l’armée et du gouvernement israéliens consistent à bâtir une légitimité pour leur offensive militaire, et pour cela à faire endosser par la communauté internationale leur version des événements, qui présente le Hamas comme l’agresseur et déclencheur de cette guerre.


  La réalité est bien plus complexe, pour trois raisons. À la suite de l’enlèvement le 20 juin des trois adolescents israéliens en Cisjordanie, véritable élément déclencheur de la séquence dans laquelle le Proche-Orient est plongé aujourd’hui, le gouvernement israélien a immédiatement rendu responsable le Hamas, sans apporter de preuve concrète. Celui-ci a pourtant nié son implication et n’a objectivement aucun intérêt à ces enlèvements.


  Le Hamas n’a pas non plus revendiqué les premiers tirs de roquettes, qui sont selon ses dirigeants le fait des groupes radicaux qu’ils ne contrôlent pas et qui se sont installés dans une logique de concurrence pour déstabiliser en interne le Hamas au profit d’organisations comme le Jihad islamique, qui a revendiqué le premier tir de roquettes tombé lundi près de Tel-Aviv. Débordé par la radicalité de ces groupes, le Hamas a par la suite choisi de frapper Israël, et a intensifié ses tirs de roquettes à mesure que Tsahal frappait ses militants.


  Depuis 2005 et son retrait de Gaza, Israël n’a cessé d’assiéger ce territoire palestinien, privant 1,8 million d’habitants des produits de première nécessité et réduisant son économie à une précarité constante et à une dépendance aux tunnels dont 80 % ont été fermés depuis 2013. En 2014, les restrictions économiques ont atteint un tel point que le chômage est, selon l’agence de presse palestinienne, passé de 28 à 40 % de la population. Cette politique israélienne d’asphyxie touche directement les civils palestiniens, au quotidien, et contribue à la radicalisation et à la popularité des groupes armés, au détriment du processus de négociation politique.


  En prenant parti pour Israël, l’Élysée nie tout simplement la situation de siège dans laquelle se trouvent les Palestiniens, et fait peser sur eux et sur le Hamas l’entière responsabilité du conflit, sans mettre Israël face à ces contradictions. Une position dangereuse, qui renforce Israël sur le plan international au moment où il en a le plus besoin et accentue un peu plus l’asymétrie d’un conflit dont la solution ne peut pourtant être que politique. C’est notamment tout le sens des efforts du président de l’Autorité palestinienne, Mahmoud Abbas, auprès du président al-Sissi pour obtenir une médiation égyptienne (comme en 2012 lors de l’opération israélienne « Pilier de défense »), que le communiqué de l’Élysée aurait eu beau jeu d’encourager et de soutenir. Le président de l’Autorité palestinienne a par ailleurs affirmé mercredi qu’il avait échangé avec les dirigeants du Hamas qui seraient « intéressés par un cessez-le-feu », rapporte le quotidien israélien Haaretz.


  Jeudi, le ministre des Affaires étrangères, Avigdor Liberman, et le directeur du comité de défense, Ze’ev Elkin, ont proposé qu’Israël « coupe l’eau et l’électricité » de la bande de Gaza 6. « Nous ne pouvons pas faire ce que les Russes ont fait aux Tchétchènes », a commenté en retour le Premier ministre israélien, tout en affirmant qu’un cessez-le-feu n’était pas à l’ordre du jour (Israël a déjà privé Gaza d’électricité en maintes occasions, comme nous le racontions notamment dans un reportage 7, un an après l’opération « Plomb durci »).


  En quoi les positions de François Hollande ont-elles autant renforcé la confiance de l’exécutif israélien ? Comment le communiqué de l’Élysée déterminera-t-il la position de la France dans les négociations à venir ? « Nous assistons depuis quelques semaines à une escalade de violence au Proche-Orient dont l’horreur et les conséquences sur les civils ne sauraient être tolérées, a estimé jeudi après-midi le député PS de Seine-Saint-Denis Razzi Hammadi dans un communiqué. Cette position doit être défendue par la France lors de la réunion d’urgence du Conseil de sécurité de l’ONU. »


  Ce jeudi à 20 heures, le Conseil de sécurité de l’ONU devait en effet se réunir à la demande des Palestiniens et de la Ligue arabe. La séance consistera en un exposé public de la situation par le secrétaire général de l’ONU, Ban Ki-Moon, suivi de consultations à huis clos entre les 15 pays membres du Conseil. « Gaza est sur le fil du rasoir », avait affirmé Ban Ki-Moon mercredi soir en évoquant le risque que la situation « échappe à tout contrôle ». Le secrétaire général a invité, lui, le Premier ministre Benjamin Nétanyahou à faire preuve « du maximum de retenue » et a dénoncé « les pertes civiles croissantes à Gaza ».
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  Mardi 2 décembre 2014, l’Assemblée nationale a adopté, par 339 voix contre 151 1, la proposition de résolution du groupe socialiste demandant au gouvernement français de reconnaître l’État palestinien. Ce vote ne lie toutefois pas le gouvernement et n’a pas de valeur contraignante. Le texte voté par les députés rejoint une démarche plus générale, qui pourrait donner lieu à un vote au Parlement européen en décembre. Le texte affirme ainsi que « la solution des deux États, promue avec constance par la France et l’Union européenne, suppose la reconnaissance de l’État de Palestine aux côtés de celui d’Israël ». Il prend acte de « l’échec des tentatives de relance du processus de paix » depuis 1991 entre Israéliens et Palestiniens et relève « la poursuite illégale de la colonisation dans les territoires palestiniens ». Le texte affirme également « l’urgente nécessité d’aboutir à un règlement définitif du conflit » avec l’établissement d’un État palestinien aux côtés d’Israël, « sur la base des lignes de 1967, avec Jérusalem pour capitale de ces deux États ».


  Pour le député PS Pouria Amirshahi, il s’agit là d’« un vote intelligent et courageux, en faveur de la paix, de la justice et de la dignité, écrit-il dans un communiqué 2. Il représente un engagement politique, nécessaire, en faveur de la paix, que le gouvernement serait bien avisé de poursuivre en reconnaissant à son tour officiellement l’État de Palestine. Cette reconnaissance permettrait aussi de plaider plus fortement pour la fin des occupations illégales et le démantèlement des colonies. Il permet aussi d’être exigeant contre la violence et la corruption qui gangrènent une partie de la vie politique palestinienne. »


  Le gouvernement s’apprête-t-il donc à reconnaître l’État palestinien ? Contrairement à ce qui s’est fait en Suède et en Islande, aucun signe n’est venu dans ce sens et le gouvernement estime qu’il est encore trop tôt. La France souhaite porter désormais une initiative devant l’ONU. Lors de l’examen de la proposition de résolution socialiste sur la reconnaissance de l’État de Palestine, vendredi 28 novembre à l’Assemblée nationale, Laurent Fabius avait tracé les grandes lignes du projet du gouvernement et affirmé que la France voulait proposer l’adoption d’une résolution du Conseil de sécurité de l’ONU pour aboutir à un règlement définitif du conflit israélo-palestinien dans un délai de deux ans. « La France est l’amie à la fois du peuple israélien et du peuple palestinien […]. Personne ne peut nier que l’espoir de paix au Proche-Orient soit plus que jamais menacé. Nous partageons tous devant ce conflit un sentiment d’urgence », avait déclaré Laurent Fabius. « Constatant le blocage actuel », le ministre jugeait « indispensable de sortir d’un face-à-face solitaire entre Israéliens et Palestiniens, méthode qui a fait la preuve de son peu d’efficacité ». Le ministre français des Affaires étrangères annonçait également qu’une « conférence internationale, dont la France est disposée à prendre l’initiative, pourrait être organisée afin d’appuyer cette dynamique indispensable ». Laurent Fabius avait enfin déclaré que « si cette ultime tentative de solution négociée n’aboutit pas, alors il faudra que la France prenne ses responsabilités en reconnaissant sans délai l’État de Palestine. Nous y sommes prêts. »


  Côté palestinien, on ne sait trop comment comprendre les annonces françaises. « Tous les responsables palestiniens se félicitent du vote de cette résolution du Parlement français, affirme Hassan Balawi, membre de la Mission de Palestine auprès de l’Union européenne et responsable des relations bilatérales avec la Belgique et le Luxembourg, qui n’ont pas encore reconnu l’État palestinien. Au niveau de l’ONU, la France veut miser jusqu’à la dernière minute sur une solution de négociation israélo-palestinienne, avant de reconnaître l’État en cas d’échec de ces négociations. Mais jusqu’à quand cette logique tiendra-t-elle debout ? Ne faut-il pas renverser la question et se dire que le fait qu’il y ait un État de Palestine pourrait faciliter les négociations ? Les Palestiniens veulent des négociations, nous sommes persuadés que l’issue de nos problèmes ne viendra que de là. Pourquoi n’aurions-nous pas un cycle de négociations entre l’État de Palestine et l’État d’Israël, pour voir comment concrètement, dans l’espace de deux ans comme la France l’a énoncé, effectuer le retrait des forces d’occupation israéliennes dans l’ensemble des territoires palestiniens occupés, pour revenir, comme le dit la France, aux frontières de 1967 ? »


  « La diplomatie française patauge dans les contradictions. »


  La Palestine est aujourd’hui reconnue par 135 États 3. Pour le chercheur Jean-François Legrain (CNRS), les hésitations françaises sont le signe d’une absence de projet clair pour la résolution du conflit. « La diplomatie française, en réalité, patauge dans les contradictions, regrette le chercheur. En 2011, la France a voté en faveur de l’adhésion de l’État de Palestine à l’Unesco en tant que membre à part entière, de même qu’elle a soutenu son adhésion à l’ONU en tant qu’État observateur non-membre un an plus tard, affichant ainsi sa différence par rapport à nombre de ses pairs. On est en droit d’en déduire que l’exécutif considère que la Palestine, dans son état actuel, répond à la définition canonique de l’État, apte à ce titre à appartenir à ces instances internationales et à agir en leur sein. La conséquence logique aurait dû être dans la foulée la reconnaissance de cet État au niveau bilatéral. Cette reconnaissance, d’ailleurs, n’aurait quasiment rien changé à la réalité ou à la forme des échanges déjà anciens avec la direction palestinienne. »


  Pour Jean-François Legrain, la démarche française s’inscrit donc dans une entreprise plus globale, à savoir « l’entretien de l’illusion d’un “processus de paix” dont le mécanisme, qui a été mis en place sous égide américaine à Oslo en 1993, a montré depuis bien longtemps son incapacité à mener à la solution de la question israélo-palestinienne. Ce faisant, la mise en œuvre du droit à l’autodétermination des Palestiniens est sans cesse retardée tandis que la colonisation des territoires occupés en 1967 se poursuit et s’intensifie dans le plus grand mépris des condamnations verbales et que la coopération technique, scientifique, économique et sécuritaire avec Israël se développe. »


  Hassan Balawi partage le même scepticisme sur l’initiative de la France mais n’invalide pas pour autant la démarche de Paris devant l’ONU : « On sent que les Français ont envie de prendre une initiative, en raison notamment de facteurs internes, car la question palestinienne est aussi importante en France, affirme-t-il. L’initiative française est symbolique. Mais la reconnaissance de l’État serait une bonne chose pour nous, car elle dit à Israël : “La Palestine est là, vous, vous êtes là, et maintenant négociez, sous l’égide des Nations unies.” Il n’y a pas d’autre démarche possible que celle-ci. »


  Le chercheur Jean-François Legrain craint au contraire que la reconnaissance de l’État de Palestine ne soit « que l’expression d’une nouvelle pusillanimité en quête de bonne conscience. Elle fera croire surtout que “l’État” de Palestine d’aujourd’hui dépourvu de toute souveraineté et oublieux du droit des réfugiés constitue l’État de Palestine attendu. Une véritable prise en compte des droits nationaux palestiniens aurait nécessité d’adopter les moyens seuls à même de redresser l’asymétrie qui régit depuis des lustres les rapports entre les deux parties, israélienne et palestinienne. Cela n’a jamais été le cas et il est sans doute aujourd’hui trop tard, en tout cas dans le cadre d’une approche en termes de deux États. Alors pourquoi reconnaître un État tout en sachant qu’il n’obtiendra jamais sa souveraineté ? À Jérusalem et en Cisjordanie, disséminés parmi les Palestiniens, les colons constituent près de 10 % de la population juive israélienne. Qui peut imaginer les voir se retirer pour laisser place à un État palestinien viable ? Dans ce contexte, la reconnaissance de l’État de Palestine a tout l’air du linceul destiné à recouvrir pudiquement un droit à l’autodétermination enterré depuis bien longtemps mais dont on se refuse encore de proclamer la mort clinique par étouffement. »


  Et, du côté d’Israël, qu’en pense-t-on ? Benjamin Nétanyahou avait affirmé, dimanche 23 novembre 2014, que « la reconnaissance d’un État palestinien par la France serait une grave erreur ». Mais, dix jours plus tard, en pleine discussion sur les élections législatives anticipées, qui se tiendront finalement le 17 mars 2015, les Israéliens ne font que peu de cas du débat français. Depuis l’échec du sommet de Camp David en 2000, l’hypothèse d’un règlement du conflit ne fait plus recette en période électorale.
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    UNE PALESTINE VIRTUELLE
  


  


  


  


  Une ou deux affiches, quelques drapeaux palestiniens sur les toits des berlines officielles, et c’est à peu près tout… Nous sommes vendredi 16 septembre 2011, et le discours télévisé d’Abbas n’a pas suscité l’enthousiasme des habitants de Ramallah. Le président de l’Autorité a annoncé son intention de faire reconnaître la Palestine comme État non-membre à l’ONU, un statut équivalent à celui du Vatican. Depuis plusieurs semaines, la municipalité de Ramallah distribue des petits drapeaux blancs, portant l’inscription « Palestine, 194e État » et que peu de commerces arborent. « It’s Palestine time », proclament de grandes enseignes installées aux différentes entrées de la ville. Pas d’enthousiasme spectaculaire cependant. À écouter le discours d’une trentaine de minutes du président en exercice de l’Autorité palestinienne (son mandat a expiré depuis deux ans), on comprend pourquoi : aucune annonce précise sur la procédure, si ce n’est celle, attendue depuis plusieurs mois, de la demande d’adhésion d’un État palestinien au Conseil de sécurité de l’ONU. Rien non plus sur les intentions, pourtant évidentes, des Palestiniens de revenir vers l’Assemblée générale une fois confirmé le veto américain au Conseil de sécurité. Pour l’explication de texte, les Palestiniens repasseront.


  Avec ce discours, Mahmoud Abbas avait trois objectifs essentiels : limiter les espoirs des Palestiniens, rappeler à ceux-ci l’importance de la non-violence dans la résistance face à Israël et dire au monde entier que cet État n’est qu’un prélude au retour à la table des négociations. Insuffisant pour Israël et les États-Unis, qui ont multiplié les pressions pour dissuader Abbas de se rendre à l’ONU.


  À Ramallah, ce discours d’Abbas fait sourire. « Le scepticisme des Palestiniens, un observateur extérieur ne peut pas le comprendre s’il n’a pas connu la Cisjordanie à la fin des années quatre-vingt-dix, souffle Mahmoud Abou Hashhash, l’un des directeurs de la fondation indépendante Qattan, qui distille ces programmes culturels et d’éducation à Gaza comme en Cisjordanie. À cette époque, nous étions plus enthousiastes qu’aujourd’hui, nous croyions que tout était possible. Il y avait une énergie incroyable. Et puis, en un mois, l’armée israélienne a tout détruit. Et nous nous sommes retrouvés sous une occupation plus rude encore que ce que nous avions vécu auparavant. La décennie deux mille, ce furent les années les plus dures depuis la Nakba de 1948. Ce semblant de paix que nous avons aujourd’hui, Israël peut nous en priver en deux jours. Un État à l’ONU, qui n’existera que sur le papier, ne changera rien à cela. »


  Un État de papier, voilà ce que l’ONU admettra finalement comme 194e État non-membre. Avec une vitrine, Ramallah, isolé au milieu du chaos. Le 9 septembre 2011, une semaine à peine avant le discours du président de l’Autorité palestinienne, des colons avaient tagué une mosquée et l’université de Bir Zeit près de Ramallah avec des slogans tels que « Mort aux Arabes ». Il s’agissait de la troisième mosquée vandalisée en Cisjordanie en l’espace de quelques jours.


  « Je suis le roi de l’écho. Je n’ai de trône que les marges. » Au soir d’une carrière politique construite à l’ombre de Yasser Arafat, peut-être Mahmoud Abbas songera-t-il à ces vers d’un autre Mahmoud 1. En parallèle de ce processus de reconnaissance de l’État de Palestine s’est amorcé celui de la décomposition des forces politiques palestiniennes. Accroché à son siège du président de l’Autorité qu’il occupe sans légitimité depuis la fin de l’année 2008 (!), Abbas est désormais « minoritaire au sein de la minorité » pour reprendre l’expression du chercheur Julien Salingue, spécialiste du mouvement national palestinien. Israël lui a tourné le dos ; les Palestiniens n’ont plus confiance en lui ni en son parti, un Fatah jadis épine dorsale du mouvement national palestinien, aujourd’hui démembré et en complète décrépitude.


  Le Hamas lui-même n’est pas au mieux. Coupé d’une partie de ses financements iraniens, n’ayant pas réussi à attirer l’argent du Qatar 2.


  Face à ce vide politique, seule prospère désormais la campagne de Boycott, désinvestissement, sanctions (BDS), dont beaucoup de Palestiniens considèrent qu’elle représente le seul moyen de lutte efficace à leur disposition.


  État de papier, Palestine sans autorité, Autorité palestinienne corrompue et sans légitimité : la quatrième partie de ce livre a pour but de montrer que, malgré tous les apparats diplomatiques internationaux, le principe de réalité rattrape l’observateur attentif : No, it’s not Palestine time, yet.


  


  1. 


  
    Mahmoud Darwich, « Si nous le voulons », à lire ici : 

    http://www.mediapart.fr/journal/international/110808/mahmoud-darwich-nous-serons-un-peuple-si-nous-le-voulons
  


  2. 


  
    À ce propos, lire « De l’espoir au désenchantement, le Hamas face aux Printemps arabes », in 

    Les Frères musulmans et le pouvoir,

     sous la direction de Pierre Puchot, Éditions Galaade, 2015.
  


  


  
    1. Malgré l’aide internationale, l’économie palestinienne est en ruine.
  


  


  
    15 septembre 2008
  


   


  Dans les territoires palestiniens, les annonces passent et le marasme économique s’accentue. Le renforcement du bouclage des territoires, dans le cadre d’une colonisation israélienne toujours croissante de la Cisjordanie, a plongé l’économie palestinienne dans une totale dépendance vis-à-vis de l’aide internationale.


  Dans son rapport annuel, rendu public le 23 juillet, l’agence des Nations unies pour les réfugiés (Unrwa pour United Nations Relief and Works Agency for Palestine Refugees in the Near East) insiste, une fois de plus, sur les conséquences économiques nocives du bouclage israélien. Elle juge que « les restrictions importantes imposées par Israël se sont accrues de manière significative depuis 1999, ce qui a entraîné une régression considérable du niveau de développement économique des territoires palestiniens ».


  Selon la Banque mondiale, après une chute de 5 % en 2006, l’économie palestinienne a enregistré en 2007 un taux de croissance nul et a estimé que l’année 2008 s’achèverait sur la même tendance. La Conférence des Nations unies pour le commerce et le développement (CNUCED 1), dans son rapport rendu public lundi 8 septembre, note toutefois que cette économie « se serait rétractée pour la deuxième année consécutive si les restrictions des donateurs n’avaient pas été progressivement levées dans la seconde moitié de 2007. Avec un tel retard de croissance, le produit intérieur brut (PIB) par habitant a poursuivi sa chute jusqu’à 60 % du niveau de 1999 ».


  En 2007, l’Autorité palestinienne a reçu 1,3 milliard de dollars (un peu moins de 1 milliard d’euros) d’aide, dont environ 280 millions de la France. Cette même année, 29 % de la population étaient au chômage contre 21 % en 1999. En 2006, 57 % de la population vivaient en deçà du seuil de pauvreté, contre 52 % en 2005. Et, en 2007, 62 % des ménages ont perdu plus de la moitié de leur revenu de 2000.


  Une crise financière persistante


  Portée jusqu’à la fin des années quatre-vingt par le processus de paix d’Oslo, l’économie palestinienne est plongée, depuis 2000, dans une dangereuse mutation. Le 23 septembre 2007, à New York, la Banque mondiale entérinait ce changement. Selon elle, si l’économie palestinienne était précédemment « tirée par les investissements et la productivité du secteur privé », elle est passée « à une économie soutenue par les dépenses gouvernementales et l’aide de donateurs ».


  Dans son rapport pour l’année 2008, l’Unrwa se rangeait aux mêmes conclusions, déplorant une chute très dommageable de l’investissement dans les territoires palestiniens. Le déclin du secteur privé rend en effet l’économie dépendante de l’intervention publique de l’Autorité palestinienne.


  Forte de ce constat partagé par l’ensemble des observateurs, la CNUCED considère qu’« il est urgent de renforcer les capacités institutionnelles de l’Autorité palestinienne en matière d’élaboration et de mise en œuvre de politiques de développement économique. Il lui revient aussi de prendre en main la répartition et la gestion de l’aide ».


  Les handicaps dont souffre l’Autorité palestinienne sont, de fait, particulièrement prégnants dans le domaine essentiel des recettes fiscales. La rétention, aléatoire et décidée unilatéralement par Israël, des recettes douanières perçues par l’État hébreu au nom de l’Autorité palestinienne, a aggravé une crise financière persistante, avant d’être levée à la mi-2007. Les ressources ont connu d’importantes fluctuations : de 1,1 milliard de dollars en 1999, elles ont chuté à 300 millions de dollars en 2002, avant de remonter à 1,2 milliard de dollars en 2005, de diminuer une nouvelle fois jusqu’à 360 millions de dollars en 2006, pour atteindre enfin 1,2 milliard de dollars en 2007.


  Pour les rapporteurs de la CNUCED, « toute planification budgétaire est pratiquement impossible compte tenu de l’imprévisibilité de cette source de revenus. Ce qui prive l’Autorité palestinienne des instruments fiscaux dont elle a besoin pour gérer et stimuler l’économie ou pour répondre aux besoins sociaux essentiels. Aussi, en dépit des mesures d’austérité, le déficit budgétaire palestinien est passé de 17 % du PIB en 2005 à 27 % en 2007. »


  « Le fait que les structures de l’Autorité palestinienne aient été bridées n’aide pas l’Autorité à jouer un rôle de leader politique et économique, concède Lætitia Bucaille, chercheuse au Centre d’études et de recherches internationales (Ceri). En même temps, on a beaucoup reproché, quand Yasser Arafat était encore en vie, à l’Autorité de trop intervenir dans la vie économique. Ce qui me paraît essentiellement problématique aujourd’hui, ce sont les bouclages des territoires, les restrictions importantes dans la libre circulation des hommes et des marchandises, qui contribuent à détruire chaque jour un peu plus le tissu social et économique. »


  Un déficit commercial en forte hausse


  En 2007, les exportations ont reculé d’un tiers par rapport à leur niveau de 1999, tandis que les importations ont augmenté de 4 %. Le déficit commercial palestinien avec Israël se creuse, aggravé par la perte du quart des capacités de production. Il a augmenté de 1/5 entre 1999 et 2007 pour atteindre environ 2,1 milliards de dollars, soit 40 % du PIB et 90 % du total net des transferts courants (essentiellement des aides de donateurs).


  La situation de Gaza, où vivent 1,5 million de Palestiniens, apparaît comme particulièrement préoccupante. « À Gaza, l’économie ne s’autosuffit pas, explique Lætitia Bucaille. On voit aujourd’hui des situations de pauvreté qu’on ne connaissait pas les années précédentes. C’est devenu un territoire quasi autarcique. »


  Exclue de la reprise de l’aide étrangère, dont a bénéficié le reste du territoire palestinien occupé en 2007, la bande de Gaza traverse la crise humanitaire la plus grave qu’elle ait jamais connue. En 2006, 66 % des habitants de Gaza vivaient dans l’indigence absolue, taux qui dépasse de 30 points celui de la Cisjordanie. L’année suivante, les entreprises n’ont exploité que 46 % de leurs capacités de production, contre 76 % en 2006. Vers la fin de 2007, 95 % de la vie industrielle de Gaza était au point mort : le nombre de centres de production en activité est passé de 3 500, début 2005, à 150 aujourd’hui.


  Dans ce contexte général désastreux pour l’économie des territoires occupés, plusieurs solutions ont été envisagées, autant pour « doper » la croissance que pour réduire les dépenses des institutions palestiniennes.


  La CNUCED met cependant en garde contre la tentation de réduire drastiquement les coûts. « L’augmentation de 50 % des recrutements, souligne le rapport, dans la fonction publique palestinienne entre 1999 et 2007 a été déterminante pour compenser les pertes d’emplois dues à la politique israélienne de blocage. Face à l’enlisement économique, l’Autorité palestinienne devra choisir entre la viabilité des finances publiques et le retour à un système dit “de dépense de stabilisation sociale”, selon lequel le recrutement dans la fonction publique sert de soupape de sécurité. »


  En outre, la plupart des projets de développement soutenus par la Banque mondiale sont fortement critiqués par les ONG palestiniennes, comme International Solidarity Movement (ISM). Et les Palestiniens dénoncent la prise en compte dans ces projets, initiés notamment dans le cadre de la très contestée Conférence palestinienne pour l’investissement, des contraintes actuelles engendrées par la colonisation israélienne des territoires.


  Les recommandations de la Banque mondiale contestées par les Palestiniens


  Après avoir pris acte de la très forte dépendance de la Cisjordanie envers la Compagnie israélienne d’électricité (CEI), la Banque mondiale a proposé de développer ce partenariat. Or la CEI fournit en majorité l’électricité via ses trois antennes situées dans la colonie d’Ariel, la zone industrielle de la colonie d’Atarot et la zone C, près de Hébron. Ce partenariat implique donc une pérennisation des colonies israéliennes, ce que les Palestiniens n’entendent pas accepter.


  Autre secteur considéré comme central dans la relance de l’économie palestinienne, le tourisme, et notamment le tourisme interne, se heurte à la politique israélienne de bouclage des territoires. Un plan pour le tourisme à Bethléem est pourtant à l’étude. Favorable à cette idée, le ministère israélien du Tourisme a donné son accord en 2007 pour la création de couloirs de passages dans les check-points spécialement prévus pour les touristes.


  Autre initiative, reprise le 18 novembre 2007 par Tony Blair, en tant que représentant du Quartette, le projet « Corridor de la paix et de prospérité » est censé revitaliser l’économie de la vallée du Jourdain. Pour les Palestiniens, ce plan consiste surtout à permettre aux « sociétés migrantes » israéliennes de s’implanter sur place, au détriment des entreprises palestiniennes qui pourraient être créées.


  Il est pourtant urgent d’inverser la spirale négative dans laquelle se trouve prise l’économie palestinienne depuis la fin des années quatre-vingt-dix. Israël et les territoires palestiniens connaissent la plus grave crise de leur histoire concernant leur approvisionnement en eau.


  Moins dramatiques mais tout aussi préoccupantes pour le fonctionnement de l’économie : les grèves récurrentes dans la fonction publique palestinienne, dues notamment au défaut de paiement des salaires, dont la dernière en date, celle des enseignants.


  « Il y a toujours eu la tentation de dépasser les tensions politiques, idéologiques et religieuses via l’économie, estime Lætitia Bucaille, du Ceri. Ainsi, au début des années quatre-vingt-dix et du processus de paix, on parlait de Gaza comme d’un nouveau Hongkong. Aujourd’hui que le politique est absent, qu’il n’y a pas de processus de paix, on est tenté de colmater les brèches avec l’économique. Les acteurs économiques prennent ainsi en compte les contraintes locales, quelles qu’elles soient. Le mur est déclaré illégal par la Cour internationale des droits de l’homme ? Il est néanmoins une réalité qui pèse sur les Palestiniens, sur leur économie et sur les échanges. En même temps, on ne peut reprocher aux acteurs économiques d’investir un champ que les politiques ont déserté. »


  


  1. 


  
    http://unctad.org/en/docs/tdb55d2_en.pdf
  


  


  
    2. Palestine : que faire avec le Fatah, parti impopulaire et exsangue ?
  


  


  
    27 janvier 2009
  


   


  Des cris stridents se font entendre. À Ramallah, la place Al-Manara devient noire de monde. Ce dimanche de janvier, Israël n’a pas encore retiré ses troupes de Gaza, et le Fatah fait défiler ses plus jeunes « réservistes », garçons et filles, tous âgés de moins de quinze ans. Mais, malgré l’opération israélienne en cours, de cette marée de chevelures brunes ne naissaient que des slogans hostiles au Hamas. Le Hamas, coupable « de se servir de l’agression israélienne à des fins politiques », selon ce parent d’élève fier de voir son fils défiler tête haute, coiffé du traditionnel keffieh blanc et noir.


  Ce mois de janvier 2009, les militants du Fatah savent que leur mouvement joue gros. Lundi 26 janvier, les pourparlers interpalestiniens entre le Hamas et le Fatah ont repris au Caire, après la proposition faite par Mahmoud Abbas au Mouvement de résistance islamique de former un gouvernement d’union nationale. Les deux formations ont prévu de se retrouver le 22 février dans la capitale égyptienne. Le mouvement islamiste a toutefois prévenu qu’il ne négocierait pas tant qu’il resterait « des membres du Hamas en prison » en Cisjordanie.


  Le président palestinien doit désormais composer avec les conséquences d’une offensive israélienne qui a renforcé le Hamas dans l’opinion palestinienne. Dans le même temps, son mandat à la tête de l’Autorité palestinienne est arrivé à son terme le 9 janvier, bien qu’il assure depuis un intérim autorisé par la Loi fondamentale palestinienne.


  Mahmoud Abbas demeure l’interlocuteur privilégié de la Maison Blanche pour « construire une paix durable » avec Israël, comme le lui a fait savoir Barack Obama. Mais sa popularité auprès des Palestiniens est proche du néant. Si elles avaient lieu aujourd’hui, les élections présidentielles et législatives accorderaient selon toutes les prévisions une majorité écrasante au Hamas. C’est une terrible désillusion pour le Fatah, fondé en 1959 par Yasser Arafat et véritable incarnation du mouvement national palestinien pendant un demi-siècle de lutte pour l’indépendance.


  Est-ce l’incapacité de parvenir à un accord de paix avec Israël ? Est-ce le silence de l’Autorité palestinienne face aux dix-huit mois de blocus de la bande de Gaza imposé par Israël ? « Le Fatah est d’abord un parti malade de la corruption de ses cadres, estime Ayman Shaka’a, directeur d’un centre d’aide sociale dans la vieille ville de Naplouse et observateur attentif de la vie politique palestinienne. Leur emprise sociale sur la société palestinienne est quasi nulle, contrairement au Hamas, et même aux communistes d’ailleurs. »


  Vieillissement des cadres, utilisation frauduleuse des fonds internationaux malgré les efforts de centralisation du Premier ministre Salam Fayyad, omniprésence de services de sécurité dans l’organigramme du parti… La faiblesse du Fatah est avant tout structurelle. En pilotage automatique depuis la mort d’Arafat, l’organisation n’a ainsi pas tenu de congrès depuis… 1989, ce qui a contribué à figer le parti dans des statuts d’un autre âge. « Depuis, il y a eu deux intifadas, la chute du mur de Berlin, les accords d’Oslo, les guerres du Golfe… note Hassan Balawi, militant du Fatah jadis en charge des Relations extérieures. Le Fatah est devenu un organe obsolète, et pour l’avenir du projet national palestinien, c’est assez dramatique. »


  C’est là un sentiment partagé par beaucoup de Palestiniens, de Jérusalem à Naplouse. Affalé dans l’un des deux canapés de cuir décharnés qui ornent le centre de taxis d’Isawiyya, un village situé en bordure de Jérusalem-Est, Ahmed Dari lève les yeux au ciel à la simple évocation de la crise de son ancien parti. Pour ce membre actif de la délégation palestinienne à l’Unesco, le Fatah était une véritable « maison » pour les Palestiniens.


  « La plupart des cadres sont sortis des Frères musulmans égyptiens au cours des années soixante, rappelle-t-il, pour créer au final un parti laïc qui regroupe l’ensemble des tendances, de l’extrême gauche à l’extrême droite. Jusqu’à la mort d’Arafat, c’était un outil riche et précieux, comme l’Organisation de libération de la Palestine. »


  Des services de sécurité omniprésents


  Depuis les accords d’Oslo en 1993, une fracture s’est opérée au sein même du parti. D’autres désaccords sont nés lors de la Seconde Intifada de 2000, quand une partie des militants a renoué avec la résistance armée face à Israël, au sein des Brigades des martyrs d’Al-Aqsa, ou quand le Hamas a emporté les élections législatives en 2006.


  « Le problème du Fatah est avant tout “organique”, explique le militant du Fatah Hassan Balawi. Le Fatah n’arrive pas à passer d’un mouvement national de résistance armée à un parti politique civil qui dirige la Palestine. Vouloir créer un État suppose la capacité d’élaborer un programme politique, économique et social, culturel. Et les tendances au sein du Fatah sont tellement diverses que le parti est incapable de répondre à ces exigences. Le système Arafat, qui s’entourait avant tout d’hommes de confiance, a aussi empêché que l’on donne du poids aux cadres qualifiés qui n’appartenaient pas au sérail. Cette logique s’est poursuivie sous Mahmoud Abbas. Et cela a conduit notamment à ce que les services de sécurité du Fatah, dans lesquels se sont “recyclés” les camarades de lutte d’Arafat, prennent l’ascendant dans la gestion quotidienne des affaires en Palestine. »


  Inspiré par l’expérience algérienne du FLN, qui avait construit une identité politique nationale autour de la résistance à l’occupant, le Fatah a ainsi toujours refusé, jusqu’aux accords d’Oslo signés en 1993, d’élaborer un ensemble de mesures pour gouverner la Palestine. Mais contrairement au FLN algérien, le Fatah s’est installé au pouvoir sans obtenir pour autant la création d’un État.


  C’est ce processus inachevé qui a fait le plus de tort au Fatah, selon Hassan Balawi : « Le Fatah a signé un accord alors qu’Israël occupait encore la majeure partie des territoires palestiniens, ce qui est unique dans l’histoire des mouvements nationaux de libération. Les Français, par exemple, ont quitté l’Algérie à l’issue des accords d’Évian. Le Fatah devait dans le même temps élaborer un programme de construction de l’État, alors même qu’il n’y avait pas d’État, et que l’occupation israélienne a réduit les infrastructures à néant. C’était très difficile, et le Fatah s’en est très mal sorti. »


  « Le Hamas s’est construit sur le modèle de résistance du Fatah. »


  La création de l’Autorité palestinienne a également vidé de sa substance l’Organisation de libération de la Palestine (OLP). Boudée depuis l’origine par le Hamas mais ciment de la cohésion politique nationale sous Arafat, l’OLP favorisait l’expression politique de militants issus d’autres organisations que le Fatah, comme le Front populaire de la libération de la Palestine (FPLP).


  Or, pour Ahmed Dari, l’OLP a « cessé d’exister » sous Mahmoud Abbas, au profit d’une Autorité palestinienne totalement dominée par les cadres du Fatah.


  En ces temps difficiles pour le parti historique du mouvement national palestinien, les rares hommages ne viennent pas toujours d’où on les attend. « Le Hamas s’est construit selon un modèle très proche du Fatah, concède de bonne grâce Mouna Mansour, députée du mouvement islamiste de Naplouse. Le Hamas est un parti qui s’est construit dans la résistance face aux Israéliens, comme le Fatah. »


  Mais avec le discours calme, sibyllin et lourd de sous-entendus qui caractérise les cadres « modernes » du Hamas, la députée de Naplouse ajoute qu’« une partie de l’Autorité palestinienne [comprendre le Fatah] s’est enfermée toute seule dans un tête-à-tête avec Israël, totalement incompréhensible pour les Palestiniens, qui continuent de subir les exactions, les assassinats et l’occupation des Israéliens. Pourquoi Abbas n’a-t-il pas non plus protesté contre le blocus de Gaza ? La période n’est pas encore mûre pour organiser des élections, certes. Mais sur quelles bases populaires repose aujourd’hui l’autorité de Mahmoud Abbas ? Pour les Palestiniens, les choses sont désormais très claires », assène-t-elle.


  Elles le sont aussi pour les États-Unis. Mercredi 28 janvier 2009, l’envoyé spécial de Barack Obama, George Mitchell, doit se rendre en Cisjordanie pour rencontrer Mahmoud Abbas. Un nouveau signe de la confiance de Washington envers l’ancien compagnon de route de Yasser Arafat.


  Mais si la communauté internationale continue de considérer Mahmoud Abbas comme le seul interlocuteur palestinien à même de conclure un accord de paix avec Israël, l’enjeu des semaines à venir consistera à organiser la réconciliation interpalestinienne ou, à tout le moins, à répondre à cette question : faut-il discuter directement – et non plus par émissaires interposés – avec le Hamas ?


  


  
    3. Enquête sur le Hamas et son poids dans le mouvement national palestinien
  


  


  
    21 mars 2009
  


   


  Qu’est-ce que le Hamas ? Quels sont ses liens avec l’Iran ? Une réconciliation interpalestinienne est-elle en vue ? Mardi 17 mars 2009, l’Égypte a demandé à Washington d’assouplir sa position envers le Hamas afin que le mouvement islamiste puisse participer à un gouvernement palestinien. Affaibli militairement mais renforcé politiquement par l’opération « Plomb durci », le Hamas exige le poste de Premier ministre et se sait en position de force.


  Jeudi 12 mars, le Premier ministre palestinien, Salam Fayyad, a confirmé que sa décision de démissionner à la fin du mois était « irréversible ». Et ce, quels que soient les résultats des pourparlers de réconciliation en cours au Caire entre le Fatah et le Hamas.


  Ancien économiste de la Banque mondiale, porté à la tête du gouvernement pour en assainir la gestion, Salam Fayyad, dont les rapports avec le président Mahmoud Abbas n’ont jamais été aussi tendus, ne croit pas à la possibilité d’un rapprochement rapide des deux principaux courants politiques palestiniens, Hamas et Fatah. « Le rapport de force est aujourd’hui trop inégal », dit-on dans les rangs du parti du président Mahmoud Abbas.


  Le Hamas réclame désormais le poste de Premier ministre, une fonction qui lui revient de droit, selon lui, après sa nette victoire aux élections législatives de 2006. De l’aveu même de militants du Fatah, le mouvement de résistance islamique est parvenu en deux décennies à se poser « en dernier rempart du mouvement national palestinien face à Israël », selon les mots de Hassan Balawi, un temps chargé des Relations extérieures du Fatah.


  Créé en 1987 par le cheikh Ahmed Yassin, Abdelaziz al-Rantissi et Mohammed Taha, tous trois issus des Frères musulmans, le Hamas – acronyme de Harakat al-muqâwama al-’islâmiya, « mouvement de résistance islamique » – se définit lui-même comme un mouvement de résistance palestinien et ne reconnaît pas l’État d’Israël. Entre avril 1993 et 2005, son principal moyen de lutte contre l’État hébreu est l’attentat suicide visant essentiellement les civils.


  En avril 2006, trois mois après avoir remporté les élections législatives, le Hamas déclare renoncer à ces attentats, et préfère dès lors lancer des roquettes de type Qassam sur les villes israéliennes les plus proches. Le Hamas figure sur la liste des organisations terroristes de l’Union européenne, des États-Unis et d’Israël. En revanche, d’autres États comme la Grande-Bretagne et l’Australie réservent cette distinction à sa branche armée, les brigades Ezzedin Al-Qassam.


  Auteur de l’ouvrage Le Hamas, paru en 2007, l’universitaire et journaliste palestinien Khaled Hroub considère que « le Hamas n’est pas antijuif et ne peut l’être de par sa nature même de mouvement islamiste. La tolérance à l’égard des juifs et des chrétiens est en effet inscrite dans le Coran, et il n’existe en principe aucun fondement religieux à une discrimination religieuse, ethnique ou raciale, susceptible de mener à l’antisémitisme de type européen et à ses manifestations 1. »


  Quelle est l’influence de la charte de 1988 ?


  Pourtant, neuf mois après la création du mouvement, le Hamas se dote, en août 1988, d’une charte qui prône la création d’un État palestinien islamique sur l’ensemble de la Palestine et contient de nombreux passages antijuifs 2. Très politique, ce document amorce en outre le désarrimage du Hamas des Frères musulmans, en insistant sur les aspects nationalistes de la lutte palestinienne.


  Dès sa rédaction, ce texte est contesté en interne, et son influence sur la suite du projet politique du Hamas devient pour le moins incertaine. « Ce texte est en partie obsolète », juge Khaled Hroub, qui précise : « La charte n’a pas été capable de garder un rôle central dans la pensée politique du Hamas. » « La question de la charte est une question que l’on se pose davantage en Occident et en Israël que sur place, juge de son côté Pénélope Larzillière, sociologue, chercheuse à l’Institut de recherche pour le développement [IRD] et spécialiste de l’engagement politique au Proche-Orient. Il y a effectivement un document qui date de 1988 mais qui depuis a été remis en cause par le Hamas lui-même, et notamment par le dirigeant Khaled Meechal. Si on veut avoir une idée du programme du Hamas, ce n’est pas sur la charte qu’il faut se baser mais plutôt sur le programme qu’il a présenté lors des élections de 2006. Sur le document des prisonniers également, de 2006, qui est signé par le Hamas. Deux documents qui reconnaissent d’ailleurs les frontières de 1967. Je crois qu’il y a un biais dans le regard porté par Israël et l’Occident sur le Hamas, parce que nous ne disposons pas, ou bien peu, de documents officiels du mouvement islamiste. En plus de cela, la charte a été traduite en anglais, en français… Les gens reviennent donc sur ce document, qui n’est pourtant pas considéré sur place comme important. »


  Pourquoi le Hamas n’a-t-il pas alors dénoncé cette charte, tandis que ses militants la considèrent comme caduque ?


  « Elle n’a pas été abrogée, tout simplement parce qu’elle n’a jamais été officiellement reconnue, poursuit Pénélope Larzillière. Cette charte a depuis le début un statut bâtard, si l’on peut dire. En 1988, il y a eu dès le début des courants à l’intérieur du Hamas qui n’étaient pas d’accord avec son contenu. Remettre en avant la question de la charte obligerait le Hamas à repartir dans des débats qu’il juge obsolètes et sur lesquels il demeure divisé. »


  Qui dirige le Hamas aujourd’hui ?


  « Le Hamas est une organisation d’une grande complexité, estime le chercheur palestinien Khaled Hroub dans son ouvrage. Mais, depuis sa formation, il n’a connu aucune scission. » En exil en Syrie, Khaled Meechal demeure aux yeux d’Israël et de l’Occident la voix et la tête d’un Hamas régulièrement décapité depuis le 22 mars 2004 et l’assassinat par Israël de son principal dirigeant et chef spirituel, le cheikh Yassine. Quelques mois plus tard disparaissait de la même façon un autre fondateur, Abdelaziz al-Rantissi.


  Depuis 2006, quand il prend la tête du gouvernement Hamas, avant que le Fatah ne le dénonce, Ismaël Haniyeh est le visage du mouvement islamiste à Gaza. Mais son ministre des Affaires étrangères, Mahmoud al-Zahar, est un personnage tout aussi important 3. Considéré comme un « modéré » du Hamas, il appelait dès 1996 à l’arrêt des attentats suicide, avant de radicaliser son discours pour accroître sa popularité. La participation du Hamas aux élections de 2006 a marqué en quelque sorte la consécration de son influence.


  Depuis Damas, Khaled Meechal parle, lui, haut et fort. Fin décembre, au début de l’opération israélienne « Plomb durci », il appelle à la reprise des attentats suicide, puis se ravise, plaide pour une trêve, pose au côté du président iranien Mahmoud Ahmadinejad, et modifie une nouvelle fois son discours. Mais a-t-il vraiment son mot à dire quant aux orientations politiques et militaires privilégiées par le mouvement islamiste ? Et qui assure la gestion des affaires courantes ?


  « On peut remettre en cause le rôle que l’on donne généralement en Occident à Khaled Meechal, estime la chercheuse de l’IRD, Pénélope Larzillière. C’est un porte-parole, il prend des positions très fermes. Mais cela ne veut pas dire qu’il est capable d’imposer sa volonté aux militants du Hamas à Gaza. Car il y a plusieurs branches au sein du Hamas, que ce soit au niveau de la direction politique, de la branche armée, de la direction intérieure, divisée entre Gaza et la Cisjordanie, et la direction extérieure, avec Khaled Meechal. Il faut donc comprendre le Hamas comme un mouvement plus que comme un parti. »


  Et ce, en dépit de la mort début janvier, lors de l’opération israélienne contre Gaza, de l’un de ses responsables, Abou Zakaria al-Djamal.


  Le Hamas au pouvoir… pour quelle politique ?


  En janvier 2006, le Hamas remporte les élections législatives avec plus de 50 % des suffrages sur l’ensemble des territoires palestiniens, quelques mois après sa victoire aux municipales. Mais, à Gaza, lorsque le Hamas a fait campagne, ses arguments n’ont pas porté sur le conflit avec Israël.


  Pour mettre hors jeu le Fatah de Mahmoud Abbas, qui a pris les rênes du parti et de l’Autorité palestinienne à la mort de Yasser Arafat, le 11 novembre 2004, le Hamas a fait campagne sur le thème de la transparence des fonds publics, en s’appuyant ainsi sur le discours de la communauté internationale, très critique à l’égard de la gestion des fonds par l’OLP. Le Hamas a aussi mis en avant un discours très « technique » sur la bonne gestion des services publics, de l’eau, de l’électricité, en plaidant parfois pour la privatisation de la distribution de ces services.


  Le Hamas a enfin avancé la nécessité de promouvoir des cadres compétents aux postes de direction et d’organiser un recrutement au mérite, pour mettre fin à la politique de Yasser Arafat, décrite comme clientéliste. Trois années plus tard, qu’en est-il à Gaza, que le Hamas contrôle sans partage ?


  « Au niveau de la gestion locale, les municipalités du Hamas ont été davantage transparentes, juge Aude Signoles, en poste à l’université turque de Galatasaray et auteur d’une étude comparative sur la gestion des municipalités par les mouvements islamiques. Il est aujourd’hui possible de se procurer les différents budgets, les sommes investies dans la distribution de l’eau ou dans la construction des écoles, ce qui était très difficile à obtenir auparavant, car il n’y avait tout simplement pas de budgets officiels, et très peu de traces écrites. »


  Une amélioration sensible qui n’a pas surpris Pénélope Larzillière, de l’Institut de recherche et de développement (IRD). « Le Hamas avait déjà réussi à former des cadres de bon niveau avant sa prise du pouvoir, explique-t-elle, sans que l’on ne s’en aperçoive cependant. Lorsqu’ils ont pris en charge la gestion des municipalités, ils ont eu une gestion technique qui est très bien passée auprès de la population. C’est cela aussi qui leur a permis de gagner les élections législatives par la suite. Le Hamas s’est concentré sur des problèmes concrets. Il faut aussi rappeler que beaucoup des cadres du Hamas sont des ingénieurs, comme c’est le cas d’ailleurs au sein des mouvements islamistes en Jordanie ou en Turquie. »


  En pointe dans un secteur caritatif qui a façonné sa popularité, à Gaza comme en Cisjordanie, le mouvement du Khaled Meechal tient pourtant un autre langage une fois aux responsabilités. « Le Hamas porte un discours d’austérité budgétaire, de libéralisation de l’économie et des services publics, précise Aude Signoles. Dans le même temps, il met en avant un volet social, qu’il assure lui-même en dehors des institutions, pour aider ceux qui n’auraient pas les moyens de payer pour l’eau et l’électricité, dans une sorte de rapport très paternaliste. Ils n’ont pas du tout organisé la solidarité au niveau municipal. » Dans les territoires palestiniens, plusieurs milliers de familles subsistent pourtant uniquement grâce à l’allocation mensuelle fournie par le Hamas, qui alloue l’essentiel de ses ressources à ses œuvres caritatives.


  Toutefois, le mouvement de « résistance », comme il se définit lui-même, aurait beaucoup de difficulté à faire ses preuves en tant que parti au pouvoir, selon la plupart des analystes occidentaux. Une critique que récuse pour partie la chercheuse Aude Signolles, auteur de l’ouvrage Le Hamas au pouvoir, et après ? 4.


  « C’est un peu facile de juger le Hamas en faisant abstraction du contexte très contraignant dans lequel il a eu à gouverner depuis 2006. Il a eu à faire face à un boycott politique et financier, à un blocus dans la bande de Gaza, avec des produits de première nécessité qui ne rentrent pas. C’est un regard très occidental. Les Palestiniens, eux, voient essentiellement le blocus, la position d’Israël et celle des États-Unis vis-à-vis du Hamas. Les habitants ont donc tendance à être compréhensifs vis-à-vis du mouvement islamiste. Cela aurait été bien différent si le Hamas avait pu gouverner dans des conditions normales. »


  Et maintenant ?


  L’une des inconnues qui entourent le Hamas aujourd’hui réside dans la relation qu’il a nouée avec l’Iran, après s’être peu à peu détaché des Frères musulmans d’Égypte. C’est ce dernier point qui nuit particulièrement au processus de réconciliation interpalestinien en cours au Caire. Téhéran affiche bien haut son soutien, très politique, car populaire auprès de la population iranienne et par conséquent très utile en cette période préélectorale (l’élection présidentielle iranienne a lieu en juin).


  De son côté, Israël et le Fatah multiplient les déclarations et les rapports sur les liens très étroits, y compris financiers et militaires, qui se seraient noués au fil des ans entre le mouvement créé par le cheikh Yassine et Téhéran. Mais que sait-on au final de la relation qu’entretiennent le Hamas et la République islamique d’Iran ?


  « On ne dispose malheureusement pas de données objectives sur le financement direct du Hamas par l’Iran, précise Pénélope Larzillière. À dire vrai, c’est un discours que l’on entend beaucoup du côté du Fatah, qui affirme que le Hamas est aux mains de l’Iran. En outre, il est important de noter que le Hamas n’est pas un groupuscule. C’est un véritable mouvement, social, avec une base populaire très forte. Ce qui veut dire qu’il ne va pas répondre aux injonctions de l’Iran, comme pourrait le faire un groupuscule qui serait véritablement en lien direct avec un pays. Il y a un lien entre ce mouvement et l’Iran, moins fort toutefois que celui qui unit Téhéran et le Jihad islamique. Le Hamas a son propre agenda sur place, et ses leaders sont des Palestiniens qui viennent de la base, de Gaza, de la Cisjordanie, et qui ont toujours vécu sur place. Leur but politique est donc avant tout local. »


  Et maintenant ? « L’essentiel des problèmes que connaissent les Palestiniens est dû à l’occupation, nous confiait à Naplouse la députée du Hamas Mouna Mansour, au cœur de l’opération “Plomb durci”. Les difficultés politiques des Palestiniens ne sont que la concrétisation des efforts d’Israël pour nous réduire au silence. Pour le reste, les Palestiniens feront la part des choses, comme ils l’ont déjà fait lors des précédentes élections législatives. »


  Pour Elias Sanbar, ambassadeur de la Palestine à l’Unesco, l’offensive « Plomb durci » contre Gaza, en instaurant un tête-à-tête entre le Hamas et Israël, a contribué à « installer le mouvement islamiste comme interlocuteur ».


  Plus fort que jamais en Cisjordanie mais « affaibli » politiquement à Gaza par l’offensive israélienne selon la sociologue Pénélope Larzillière, le Hamas demeure pour l’heure à l’écart des consultations de Washington. L’émissaire d’Obama, George Mitchell a rencontré « toutes les parties »… Sauf les représentants du mouvement islamiste.


  Le président des États-Unis a, jusqu’ici, toujours considéré comme une « mauvaise idée 5 » l’option du dialogue avec le Hamas et a davantage porté ses efforts en direction du Fatah et de… l’Iran. Mais, en Cisjordanie, le refus du Fatah de céder le poste de Premier ministre, les exigences du Hamas pour obtenir l’essentiel des portefeuilles du futur gouvernement d’union nationale et la perspective d’un gouvernement de la droite extrême en Israël réduisent d’autant les chances d’une réconciliation interpalestinienne et d’une reprise du dialogue avec Tel-Aviv.


  Plus que d’une médiation égyptienne, les Palestiniens auraient davantage besoin d’un coup de pouce de Washington pour mettre fin à l’impasse politique. Mardi 17 mars, l’Égypte a d’ailleurs dépêché à Washington Omar Souleimane, son chef des services de renseignement, pour demander aux autorités américaines d’assouplir leur position envers le Hamas afin que le mouvement islamiste puisse participer à un gouvernement palestinien internationalement reconnu. Il accéderait alors au statut d’acteur incontournable au Proche-Orient, comme son modèle, le Hezbollah, qui avait conquis ce « titre » en 2006, à la faveur de la deuxième guerre du Liban.
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  Deux ans tout juste après l’offensive israélienne « Plomb durci » (1 400 morts, dont la moitié parmi les civils palestiniens), Israël et le Hamas iraient-ils au-devant d’une nouvelle guerre ? Mardi 28 décembre 2010, l’armée israélienne a tué un activiste palestinien près de la ville de Khan Younès, au sud de la bande de Gaza. Cinq autres Palestiniens ont été blessés.


  Selon un communiqué de l’armée israélienne, ses soldats ont ouvert le feu sur un groupe d’activistes qui plaçaient des explosifs le long de la clôture, tuant l’un d’entre eux. Des témoins ont précisé que le jeune homme appartenait au Comité de résistance populaire, un des groupes armés rassemblant les membres de plusieurs mouvements palestiniens et l’un des plus actifs dans les opérations contre Israël depuis la bande de Gaza.


  Dans un communiqué, ce groupe a rendu hommage au « martyr » d’un « bombardement sioniste ». Dimanche 26, deux combattants du mouvement radical palestinien Jihad islamique avaient été tués par l’armée israélienne près de Khan Younès. En quelques jours, au moins 14 Palestiniens ont trouvé la mort dans la bande de Gaza. Deux petites semaines auparavant, Gaza semblait pourtant si calme…


  Il n’est pas midi, ce mardi 14 décembre, quand Ismaël Haniyeh, le Premier ministre du gouvernement Hamas, prend place sur le célèbre Dôme du Rocher, devant 30 000 fidèles : « Jamais nous ne reconnaîtrons l’entité sioniste ! » Le spectacle a de quoi donner des sueurs froides à Israël. Mais il ne s’agit ici que de théâtre. Pour célébrer son 23e anniversaire, le Hamas a sorti le grand jeu : chanteurs, sono, musique assourdissante et, surtout, une réplique tout en toile et bois du Dôme du Rocher, situé à Jérusalem-Est.


  Pour l’occasion, le discours est sans équivoque : « Il faut établir notre État sur toute la Palestine, de Jaffa au Jourdain ! » Et qu’importe si le Premier ministre lui-même a déclaré l’inverse deux semaines plus tôt face à un groupe de journalistes, s’il a regretté de ne pas posséder le pouvoir de transmettre un message à l’otage Guilad Shalit, si la représentation extérieure du parti à Damas évoque régulièrement les frontières de 1967. Le Hamas joue à plein du double discours pour montrer que trois années après son accession au pouvoir, il est bel et bien aux commandes de la bande de Gaza, dans l’enthousiasme général.


  Assis au premier rang, le porte-parole du Hamas, Sami Abou Zouhri, récite la leçon du jour : « Le Hamas tient ses promesses, construites autour de deux principes absolus : bâtir un État palestinien solide et libérer la Palestine de l’occupant. »


  Comment le Hamas peut-il se présenter comme un mouvement de résistance, alors qu’il empêche par exemple les groupes armés de tirer des roquettes ? « Le Hamas est un mouvement de résistance, il n’empêche pas de lancer des missiles mais ce sont les organisations elles-mêmes qui décident quand il faut privilégier les attaques et quand il faut choisir le calme. Ces décisions sont prises dans un consensus fructueux grâce au dialogue avec le Hamas. »


  Trois ans après avoir pris le pouvoir à Gaza, le Hamas n’est-il pas confronté aux mêmes problématiques de gestion que le Fatah en Cisjordanie ? Une tentative de réconciliation entre les deux gouvernements ne serait-elle pas souhaitable, pour préserver l’unité et l’avenir du peuple palestinien ? « La différence entre le Fatah et le Hamas, rétorque le porte-parole, c’est qu’eux ont reconnu Israël, ce que l’on ne fera jamais. Nous sommes un mouvement de résistance, notre projet, c’est la résistance, ce que le Fatah a complètement abandonné. »


  Un État palestinien proclamé à l’ONU, comme le Premier ministre de l’Autorité palestinienne, Salam Fayyad, l’a proposé il y a près d’un an déjà et que plusieurs États se déclarent prêts à reconnaître officiellement, serait-ce envisageable ? « Fayyad ne fait pas un pas sans l’accord d’Israël, tranche-t-il. Il veut créer un État virtuel, dépendant économiquement et politiquement d’Israël. Pour nous, c’est hors de question de nous prêter à cette mascarade. De toute façon, il est hors de question de négocier quoi que ce soit avec Fayyad, qui n’est pas un patriote. »


  Au milieu de la foule, une jeune femme, voilée de pied en cap pour l’occasion, s’est déplacée en famille pour réaffirmer son attachement au Hamas, « le mouvement qui a gagné la guerre contre l’occupant, qui est sur la voie de la justice, la voie du Coran ». À quelques mètres de là, une Range Rover noire, celle de cheikh Yassine, le fondateur du Hamas assassiné en 2004 par Israël, dont le portrait orne encore plusieurs carrefours de la ville : « Quand mon père a créé ce mouvement, le Hamas ne regroupait qu’une dizaine de personnes, rappelle Abel Hamid Ismaël Yassine, son fils. Vingt-trois ans après, voir tous ces gens fait chaud au cœur. C’est une nouvelle occasion de montrer qu’on ne cédera rien des principes fondateurs. Aujourd’hui, Hamas, c’est le gouvernement, c’est toute la Palestine, c’est la seule force qui peut défendre les intérêts palestiniens, quoi qu’en dise la communauté internationale. »


  Toute la journée, Al-Aqsa, la chaîne du Hamas, diffuse en boucle le même « clip », copier-coller de ceux du Hezbollah, à la gloire de ses leaders et forces armées. Trois ans après sa prise de pouvoir, le Hamas se trouve à un tournant de son histoire. Aucune force politique ou militaire ne paraît en mesure de contester son leadership. Mais la foule réunie ce mardi est pourtant moindre que celle venue fêter le jour de la prise du pouvoir, en juin 2007. Et, derrière cette belle unité de façade, le mécontentement gagne peu à peu tous les secteurs de la population de Gaza.


  « Je ne travaillerai jamais pour le Hamas. »


  S’il roule tous phares éteints, ce n’est pas par souci de clandestinité. Jadis bleu marine, aujourd’hui pourrie par la rouille, à tout jamais à l’abri d’un excès de vitesse, la Fiat 128 d’Abou Souhaïb dégage une légère odeur de poudre. La petite trentaine, ce colosse aux épaules de catcheur est membre de la brigade Ayman Jouda, l’un des multiples groupuscules des Brigades des martyrs d’Al-Aqsa, l’ancienne branche armée du Fatah, officiellement dissoute.


  Des roquettes sur Israël, il en a lancé tant qu’il a pu, parce que « face à l’occupant, il ne faut pas cesser de résister ». Et puis, en 2007, le Hamas a pris le pouvoir. Sommé par les nouveaux maîtres de Gaza de cesser ses activités, Abou Souhaïb a été arrêté, torturé, puis relâché grâce à une médiation organisée pour sa libération, ainsi que plusieurs de ses camarades. « Je sais bien qu’en lançant des roquettes, je m’expose à des représailles, que ma vie ne vaut pas cher, glisse-t-il. Mais, contre l’occupation, il faut résister, que les Israéliens comprennent ce que c’est la peur, comme nous, nous avons peur. Nous ne pouvons pas rester sans rien faire. Le Hamas veut aujourd’hui coûte que coûte garder le pouvoir, alors ils parlent mais ils ne font pas de vague, arrêtent les lanceurs de roquettes Qassam, nous torturent. Avant, on avait peur d’Israël, aujourd’hui, on craint aussi le Hamas. »


  En cette fin d’année, si le Hamas a mis au pas la plupart des clans qui faisaient la loi dans le sud de la bande de Gaza, s’il exerce une pression sur les groupes armés, c’est pour mieux contrôler et impulser lui-même cette « résistance », comme le concèdent les représentants du mouvement.


  Tenus à l’écart de cette stratégie et du maintien de l’ordre, 75 000 anciens fonctionnaires de l’Autorité palestinienne, policiers et militaires, continuent d’être payés par le gouvernement de Ramallah en Cisjordanie. Mais depuis plus de trois ans ils ont ordre de rester chez eux. Et dans les dédales du quartier populaire de Chajayaa, dans l’est de la ville de Gaza, le vrombissement des drones israéliens se confond avec celui des générateurs électriques.


  La frontière israélienne est à moins de deux kilomètres de la maison d’Ahmed. Au fond de l’impasse, passé la petite cour intérieure, cet ancien policier fume cigarette sur cigarette, et boit le thé avec deux amis sous une véranda de bois et de tôle. Au mur, le portrait de Yasser Arafat et ceux des « martyrs » tombés pendant l’Intifada contre Israël.


  Ahmed, trente-trois ans, travaillait auparavant au sein de la police palestinienne, département des frontières et terminaux, au quartier général de Gaza. Il a arrêté en juin 2007, au lendemain du coup de force du Hamas. L’Autorité palestinienne continue de lui verser son salaire, 2 400 shekels (480 euros) mensuels, insuffisants pour faire vivre sa famille, quand le coût de la vie s’est envolé à Gaza depuis le début du blocus israélo-égyptien.


  Pour compléter ce revenu, Ahmed voulait se reconvertir en chauffeur. Un travail qui nécessite un permis, que les autorités de Gaza ne lui accordent pas : le Hamas interdit aux fonctionnaires de l’Autorité palestinienne payés par Ramallah d’exercer une activité rémunérée. Et, chaque fois que la police du Hamas lui a proposé de rejoindre ses rangs, Ahmed a décliné l’offre : « Le Hamas a effectué un coup d’État, a fait couler le sang de nos frères, beaucoup de mes amis sont morts. Il n’est pas question de travailler avec eux. Je resterai du côté du gouvernement légitime, celui de Ramallah. L’Autorité n’aurait d’ailleurs jamais dû accepter qu’ils participent aux élections. »


  Si certains de ses collègues ont rejoint les forces du Hamas, lui ne franchira donc jamais le pas. Entré à dix-huit ans dans les forces de police de l’Autorité, il rêvait de participer à la construction d’un État palestinien. C’était durant la période des accords d’Oslo : « J’étais un jeune militant du Fatah, Abou Ammar [Yasser Arafat] était rentré à Gaza, notre joie était totale. Les pays arabes, les États-Unis, tout le monde faisait pression pour que l’on s’engage vers la paix de cette manière. Alors Arafat a dit : “OK, on verra bien.” On n’avait pas le choix. Et, si cela a échoué, ce n’est ni la faute des Palestiniens ni celle de l’Autorité. Vous ne pouvez pas faire la paix tant que vous êtes occupés. Mais Arafat, nous lui devons tout : sans lui, personne ne parlerait de la Palestine. La première flamme de résistance, c’est l’OLP [Organisation de libération de la Palestine], c’est Arafat. Son souvenir, son action demeure en nous, en nos enfants. »


  Alors, chaque jour, Ahmed se lève à midi, « traîne », joue aux cartes le soir, en attendant que ça se passe. « Je n’ai pas d’espoir que cela change demain. L’Autorité ne va pas, ne peut pas disparaître. Mais Salam Fayyad [le Premier ministre du gouvernement de Cisjordanie], même s’il fait de bonnes choses, n’est pas un homme d’État, et ces histoires d’État palestinien, c’est un peu bidon. Maintenant qu’il a pris le pouvoir à Gaza, le Hamas ne le lâchera pas. Je ne vois pas de solution. »


  La colère de la société palestinienne contre le gouvernement Hamas ne touche pas que les lanceurs de roquettes, les clans ou les partisans du Fatah. Elle s’est emparée d’une large partie de la société civile, qui s’interroge toujours sur le cap d’un parti qui navigue à vue, entre résistance et gouvernance, entre tolérance relative et lois contraignantes édictées au nom de l’islam. Depuis cet été, les femmes n’ont plus le droit de fumer le narguilé en public, comme les Gazaouies avaient plaisir à le faire sur les bords de mer. Ce mois de novembre, le Hamas a décidé de fermer l’association culturelle Chareq, sans que les raisons avancées soient bien claires.


  Avocate et trésorière du barreau palestinien, Mohamia dirige le Centre d’études juridiques pour les femmes, financé par le programme des Nations unies pour le développement (PNUD) et diverses organisations internationales. Son but : former des avocats aux droits des femmes, notamment en cas de divorce, et sensibiliser les femmes elles-mêmes. Un rôle essentiel, quand une femme divorcée à Gaza est sommée d’arrêter ses études, de rester chez elle et d’abandonner toute vie sociale le temps d’espérer retrouver un nouvel époux.


  « Il n’y a pas de démocratie à Gaza, tonne-t-elle. Si le gouvernement du Hamas prend une mesure contre une femme, nous n’avons aucun recours possible, seulement le loisir de rédiger un communiqué. Le gouvernement du Hamas a nié certains acquis que nous avions obtenus les années précédentes, comme la garde des enfants octroyés à la femme en cas de divorce jusqu’à l’âge de quinze ans. Aujourd’hui, c’est neuf ans pour une fille, onze ans pour un garçon. La seule chose qu’on a obtenue pour l’instant, c’est qu’une femme veuve garde ses enfants, même si elle ne se remarie pas, et que ceux-ci ne soient pas obligés d’aller vivre chez leur grand-père. Le gouvernement a également tenté d’imposer le port du voile aux avocates dans les tribunaux, avant que l’on se mobilise et que cette décision soit finalement annulée. » C’est la méthode du Hamas : lancer une initiative, voir si elle rencontre une forte opposition, et plier parfois si c’est le cas.


  « Depuis trois ans, la situation de la femme à Gaza ne s’est pas améliorée, juge Mohamia. Beaucoup de femmes diplômées sont aujourd’hui au chômage. Pas simplement parce qu’il y a le blocus israélien et qu’il est difficile de trouver un emploi pour tout le monde mais parce qu’elles sont des femmes. Celles qui y arrivent sont souvent proches du Hamas, dont la devise semble être : “Soit vous êtes avec nous, soit contre nous.” Du coup, beaucoup de femmes sans emploi travaillent dans des associations comme bénévoles, ce qui explique en partie les dynamismes de notre vie associative. Mais ça ne les fait pas vivre… » En mars, l’association inaugurera le premier centre d’accueil pour les femmes battues. Un symbole fort, dans un territoire où l’essentiel est à reconstruire.


  Un territoire, une société à reconstruire


  Sur le sable, un tapis. Collées contre les trois tentes (une pour la cuisine, une pour la chambre à coucher, une dernière pour les six enfants), plusieurs photos de Brahim, le fils de dix ans tué le 27 décembre 2008, au premier jour de l’offensive israélienne « Plomb durci ». Deux ans après la fin du conflit, le nord de la bande de Gaza compte encore bon nombre de familles en attente de relogement. Comme celle de Wafaa Awaja, dont la maison a été détruite par les bombardements et qui campe désormais au milieu des derniers vestiges de l’offensive israélienne, fils d’acier et blocs de béton éventrés, dans le village d’Atatra.


  La veille, après deux jours de pluie et une tempête de sable, plusieurs membres de Rahma, une association proche du Hamas, lui ont rendu visite, lui proposant d’intégrer un appartement pour six mois à partir de janvier. « Et après, qu’est-ce qu’on fera ? s’interroge Wafaa Awaja. Si nous partons de ce taudis, on ne pourra pas revenir. Nous n’avons pas d’allocation logement, on ne sera sans doute pas capable de payer le loyer… Que faire ? Je n’en peux plus du sable et de la poussière mais j’hésite. Depuis deux ans, notre vie, c’est faire des dettes. Le salaire de fonctionnaire de mon mari ne suffit plus, tout est plus compliqué quand on a plus de toit à soi. »


  Plus commune encore que la problématique du logement, celle de l’électricité ponctue le quotidien de tous les Gazaouis. Fin 2010, Gaza vit toujours au rythme des générateurs, que l’on redémarre chaque jour lorsque le courant vient à manquer dans le quartier. Une ligne électrique passe au nord de la bande de Gaza, une autre au sud, mais le courant arrive en quantité insuffisante, et Israël bloque toujours l’arrivée du fioul pour faire fonctionner la centrale de Gaza. Les autorités organisent donc une rotation par quartier, et alimentent tantôt le matin, tantôt le soir.


  Dans ce contexte particulier, le Hamas tente d’organiser un semblant de politique économique, lève de nouveaux impôts sur l’essence et les cigarettes, ce qui ne manque pas de faire grincer des dents : « Aujourd’hui, le Hamas impose de nouvelles taxes, peste Ahmed, ancien policier toujours salarié par l’Autorité palestinienne. Et si vous voulez monter votre business, même si vous êtes marchand ambulant, vous devez verser une dîme au Hamas. En plus du blocus de l’occupant, on a désormais un nouveau blocus, interne, économique, celui du Hamas. »


  À la mairie de Gaza, on se défend d’organiser un quelconque racket. Au plus dur du blocus, était-il cependant pertinent d’imposer de nouvelles taxes ? « Mais ces impôts sur les cigarettes, pour partie redistribués par le gouvernement aux municipalités, ont servi à financer les travaux d’infrastructures nécessaires, proteste Kamal Cheikh Khalil, responsable des relations publiques de la municipalité de Gaza, qui a hérité d’un maire Hamas au lendemain du coup de force de juin 2007 contre le Fatah. Il faut bien trouver l’argent quelque part ! Et puis, il faut comparer avec la Cisjordanie. Ici, un litre d’essence est passé de 2 à 2,15 ou 2,5 shekels avec les impôts (50 centimes d’euros), en fonction de la pureté du produit. Le paquet de cigarettes coûte en moyenne 3 shekels. En Cisjordanie, les impôts équivalent à 100 % du prix originel, et le litre d’essence coûte 6,5 shekels ! Pour ce qui concerne les récoltes d’argent faites par la mairie, nous avons effectivement imposé des permis annuels payants pour exercer les professions. Il y a 15 000 corps de métier à Gaza, et seuls 3 000 payaient le permis. Ce n’était pas équitable. Après, on adapte suivant les métiers : un vendeur de falafels paiera quelque 300 shekels, sur une année, c’est supportable. Il faut aussi rappeler que notre Premier ministre, Ismaël Haniyeh, a accordé aux habitants de ne pas payer l’exercice 2008-2009… »


  Plusieurs analystes politiques murmurent que le Hamas a levé ces nouveaux impôts en février 2010 parce qu’il se trouvait dans l’impossibilité de régler les salaires des fonctionnaires, pour la première fois depuis son arrivée au pouvoir en 2007. Depuis cette date, le parti de Haniyeh a essentiellement investi les liquidités importées via les tunnels dans l’économie non marchande – l’immobilier ou les hôtels, comme le prestigieux cinq étoiles Commodore, que le parti a entièrement rénové – avant de se retrouver momentanément à sec.


  « Je l’ai dit au gouvernement, glisse l’économiste indépendant Omar Sha’abane : “Vous introduisez de nouvelles taxes, à différents niveaux, municipal, gouvernemental, en même temps, sans expliquer à quoi cela va servir. Ce n’est sérieux, et pas bon pour votre crédibilité.” Quand une nation subit un siège de quatre ans, que le taux de chômage monte jusqu’à 70 %, le peuple attend de l’aide et non des nouvelles taxes ! À la décharge du Hamas, il faut bien admettre que la guerre et le blocus israélien ne permettent pas d’esquisser une quelconque planification économique. »


  La municipalité, c’est l’un des derniers ponts politiques entre les deux Palestine. Un programme de l’OLP continue de soutenir indifféremment toutes les municipalités, qu’elles soient situées en Cisjordanie ou à Gaza. En 2010, ce programme a notamment permis à la mairie de Gaza de financer l’achat de pièces de rechange pour les véhicules de la municipalité ou la réfection de certains trottoirs. Plus de contact en revanche avec le ministère des Collectivités locales, nuance Kamal Cheikh Khalil, qui attend toujours les nouveaux véhicules promis à la ville depuis 2007.


  Fonctionnaire à la mairie depuis quinze ans, il différencie trois périodes : la « belle époque », quand, entre 1995 et 2000, les affaires étaient prospères, la mairie efficace, les infrastructures en développement, les projets et donateurs nombreux. Au début de l’Intifada, la guerre et les incursions, puis les dissensions entre Palestiniens ont rompu cet équilibre. À partir de 2005, le conseil municipal n’avait plus de quoi verser un salaire à ses fonctionnaires.


  Depuis 2007, le blocus ne permettait pas de trouver de l’essence pour faire fonctionner les véhicules de la mairie ni d’effectuer correctement le ramassage des ordures. Le gouvernement de Gaza, souligne-t-il, a cependant pris en charge les salaires des fonctionnaires. « En nous appuyant sur des associations et grâce aux matériaux apportés via les tunnels entre Gaza et l’Égypte, nous avons quand même mené à bien certains projets de voirie. Depuis l’allégement du blocus, on a lancé de nouveaux projets, dans le quartier de Chajayaa notamment, ou nous rénovons les chaussées. Nous creusons aussi de nouveaux puits. Je suis certain que dès que le blocus israélien sera levé, nous pourrons faire encore plus. »


  De fait, dans les rues de Gaza, les poubelles brûlent encore et s’entassent par endroits. Tous les services que promet la municipalité sont loin d’être fournis. Les grands projets, comme la réhabilitation et le développement de l’hôpital Al-Qods, continuent de se faire sans elle. L’Union européenne boycotte toujours le Hamas, comme le concède la mairie de Gaza, et travaille directement avec les ONG internationales et organisations de l’Autorité encore implantées à Gaza, telle l’Autorité palestinienne de l’eau, dont le directeur, Sadi Ali, dépend de Ramallah. « Les ressources en eau potable de Gaza sont très limitées, et surexploitées, car nous n’avons pas d’autre ressource pour tenter de satisfaire les besoins quotidiens de 1,7 million de personnes, explique cet ingénieur. Le drame, c’est qu’à force de pomper notre nappe, elle a fini par être infiltrée par l’eau de mer. À cela s’ajoute le fait qu’en l’absence de tout-à-l’égout dans certaines parties de Gaza, les eaux usées s’écoulent directement dans la nappe, par infiltration, sans être retraitées. »


  L’eau, c’est le grand défi à long terme imposé aux habitants Gaza et à son gouvernement. 90 % de l’eau du robinet, salée, n’est pas potable. Aucun centre de retraitement des eaux usées n’est encore en état de marche, faute de matériaux suffisants, toujours bloqués aux terminaux par Israël. En 2007, l’une des parois de l’immense retenue d’immondices où s’écoulaient les égouts du nord de Gaza s’est écroulée, provoquant la mort de 14 habitants du village attenant. « Après la catastrophe, nous avons fait pression sur la municipalité, racontent Yasser et Hassan, qui habitent en bordure de la retenue d’égouts, pour qu’ils sollicitent les donateurs et les sensibilisent aux problèmes d’allergies, aux maladies aussi, notamment de la peau, et à toutes celles transmises aux enfants par les moustiques. » Depuis, le « lac » a été vidé mais une partie des eaux usées a infiltré le sol, annihilant toute tentative de culture agricole. Les habitants sont toujours contraints d’aller chercher l’eau au puits, à deux kilomètres et demi de là.


  En 2010, les travaux pour une centrale de retraitement ont été entamés, sous la direction Sadi Ali. Mais la date de son inauguration dépend toujours de la possibilité ou non d’importer les matériaux de construction nécessaires. « Outre le retraitement des eaux usées, pour fournir de l’eau potable aux habitants de Gaza, deux solutions existent, explique le directeur de l’Autorité palestinienne de l’eau. Soit nous importons de l’eau via Israël, ce qui est impossible avec le blocus. Soit nous dessalinisons l’eau. Pour cela, nous avons besoin du soutien financier de la communauté internationale. Au début des années deux mille, nous avions un accord avec les Américains pour construire la station. Mais ils ont gelé tout financement après les élections de 2006, qui ont vu la victoire du Hamas. Heureusement, nous n’avons pas de doute que les fonds pourront être collectés via l’Union européenne. Pour construire la station et rénover les systèmes de distribution d’eau sur toute la bande de Gaza, nous avons besoin de 200 millions d’euros. Mais le point essentiel aujourd’hui, c’est d’arriver à un accord politique avec Israël pour que son gouvernement autorise enfin le passage de matériaux dont nous avons besoin. »


  Absence des matériaux de construction suffisants, interdiction d’importer du fioul pour la centrale électrique, problème d’accès à l’eau… Si la rationalité fuit plus que jamais l’économie palestinienne, c’est qu’Israël n’a toujours pas relâché son étreinte, contrairement à ce que le gouvernement annonce depuis six mois.


  Un blocus qui tue


  Des dizaines de barques laissées à l’abandon, un bulldozer, du sable. Le port de Gaza mérite à peine son nom. En 2005, une digue a été construite. Depuis, plus rien. C’est pourtant ici que les Gazaouis étaient venus par milliers, un soir de mai 2010, accueillir les passagers de la fameuse flottille finalement interceptée puis détournée par l’armée israélienne. De cette réception avortée reste un monument en construction, à la mémoire des neuf militants turcs tués par l’armée israélienne, quelques bâches et tentes en lambeaux, à l’image d’une activité économique hier florissante mais qui ne fait plus vivre les pêcheurs de Gaza.


  Car si allégement du blocus il y a, comme le gouvernement Israël l’a annoncé à l’été, les pêcheurs palestiniens n’ont aucune chance de se sentir concernés. L’armée interdit officiellement aux pêcheurs de dépasser la limite des trois milles au large des côtes. Dans les faits, l’armée tire à vue et sans sommation au-delà de deux milles.


  Ce matin, sur le quai, Yassine Mohammad Baker reprise une à une les mailles de son filet. La nuit dernière, un pêcheur est mort en mer, tué par une balle israélienne. « Dieu ait son âme, souffle le jeune homme de vingt et un ans. Des tirs, j’en ai essuyé plusieurs. J’ai la sensation de risquer ma vie à chaque fois que je prends la mer. Et pour pas grand-chose : les poissons sont introuvables si près de la côte. Avant cinq milles, il n’y a presque rien. » Le mois précédent, un de ses cousins, Hamed Mansour Baker, a également été tué en mer par l’armée israélienne. Et, chaque semaine, plusieurs bateaux rentrent au port avec des petits trous dans la coque.


  Depuis dix ans qu’il prend la mer, Yassine a vu le revenu de sa pêche s’effondrer de 4 000 shekels (900 euros) à 600 shekels par mois, pour douze heures de labeur quotidien. « Et encore, précise-t-il, nous sommes obligés de descendre du côté égyptien, où les autorités nous laissent pénétrer dans leurs eaux, ce qui nous rajoute deux heures de trajet en mer. Nous échangeons alors du poisson et des marchandises avec les pêcheurs égyptiens, et parfois nous pêchons, s’il n’y a pas trop de monde. » Depuis 2007, sur 700 pêcheurs, 200 ont vendu leur bateau et abandonné le métier. Lui vit avec quatorze membres de sa famille dans une même maison. Son existence est soumise aux aléas des crédits plus ou moins généreux que lui accorde l’épicier du coin.


  Si les restrictions concernant l’espace maritime sont toujours aussi sévères, si la libre circulation des personnes semble encore un mirage inatteignable, Israël a pourtant bel et bien allégé le blocus qu’il impose depuis 2007 aux Palestiniens de Gaza, au lendemain de la prise du pouvoir par le Hamas, qui avait remporté les élections l’année précédente.


  À Gaza, les produits alimentaires entrent petit à petit, et l’on trouve de nouveau toutes sortes de produits israéliens casher dans les supermarchés. Au lieu d’autoriser un petit nombre de produits, Israël permet désormais l’entrée à Gaza de tous les biens jadis proscrits, du verre, du bois, des produits semi-finis, en dehors d’une liste précise, qui comprend notamment le fioul et les matériaux de construction comme le ciment. L’autre amélioration fut l’autorisation donnée à l’Unrwa, l’organisation des Nations unies pour les réfugiés palestiniens, d’importer ces matériaux pour construire de nouvelles écoles ou aider à la réhabilitation de l’hôpital Al-Qods, coordonnée notamment par l’Association française pour le développement (AFD).


  Malgré ces améliorations, un rapport émis par 22 ONG internationales, dont Oxfam et Amnesty International, dressait fin novembre un bilan très sévère de la conduite d’Israël. « Les importations de matériaux de construction sont seulement à 11 % des niveaux enregistrés en 2007 avant le blocus, souligne le rapport, intitulé Des espoirs réduits à néant. Prolongement du blocus à Gaza 1. Israël n’approuve les importations que pour 7 % du plan de reconstruction de l’Unrwa. Les mesures prises par Israël afin d’“assouplir” le blocus illégal de Gaza face à l’importante pression internationale ont peu changé le sort de la population civile de Gaza. »


  Les Nations unies ont estimé à 670 000 le nombre de camions de matériaux de construction nécessaires pour assurer les travaux concernant les logements dans Gaza. Or, en moyenne seuls 715 camions de matériaux de construction par mois ont pu entrer dans la bande de Gaza depuis l’annonce de « l’assouplissement », estime le rapport. « À ce rythme, peut-on lire, il faudrait plusieurs décennies pour construire les logements nécessaires. De plus, l’Unrwa ayant été dans l’incapacité d’obtenir des matériaux afin de construire de nouvelles écoles, 40 000 enfants admissibles n’ont pu être inscrits dans les écoles de l’ONU lors de la rentrée scolaire. »


  Ce rapport, qui se penche également sur l’état de la mobilité des personnes, cite l’exemple de Fatma Sharif, avocate gazaouie âgée de vingt-neuf ans. « Admise à un master en droits de l’homme et démocratie à l’université de Cisjordanie », elle « devait commencer ses études en août 2010, racontent les auteurs du texte. Toutefois, les autorités israéliennes ont rejeté la demande de permis qu’elle avait introduite pour quitter Gaza à destination de la Cisjordanie. Depuis 2000, Israël a imposé une interdiction générale de passage pour la population de Gaza désireuse de se rendre en Cisjordanie, y compris les étudiants. […] Depuis “l’assouplissement”, aucun changement n’a été observé au début de la nouvelle année académique en cette matière. »


  Si la situation dépeinte par ce rapport demeure sans équivoque, de petits îlots d’espoirs réapparaissent néanmoins ici et là, comme au nord de la bande de Gaza, à quelques centaines de mètres à peine de la frontière israélienne.


  L’espoir vient de la fraise.


  Elles sont délicieusement juteuses, vous les avez d’ailleurs peut-être dégustées à Noël. Le 1er décembre 2010, pour la première fois depuis 2005, Israël a autorisé l’export des fraises palestiniennes. Elles sont produites à quelques centaines de mètres de la frontière israélienne, ces petites fraises aux faux airs de gariguette, là où se dressaient jadis les bâtiments des colonies d’Eli Sinaï, au nord de la bande de Gaza.


  Une belle exposition, de l’eau douce à disposition… Abou Ahmad n’est pas peu fier. « Notre sol est très riche, explique-t-il. Cela donne une qualité de fraise sans équivalent dans les pays européens. Notre fraise est de meilleure qualité que celle produite en Espagne. Le problème, c’est que la fraise espagnole passe en quelques heures du producteur au consommateur. La nôtre doit attendre l’autorisation israélienne pour l’export, pour transiter pendant une journée dans le terminal, pour attendre un jour en Israël, avant d’atteindre l’Europe. Quatre jours en tout, c’est long… Et rien n’est jamais acquis. Il y a quelques années, mes 120 cartons de fraises ont pourri dans le terminal, parce qu’Israël a finalement refusé l’exportation. » Du fait du blocus israélien, la surface de production de fraises à Gaza est passée de 1 300 à 500 hectares.


  Dans les années soixante-dix, c’est Abou Ahmad qui a lancé, avec son père, la première exploitation de fraises de la bande de Gaza. Obligé de partir quand Israël a construit les colonies, au cœur des années quatre-vingt, il s’est agrandi et rapproché de la mer quand les colons sont partis, en 2005. Il emploie aujourd’hui six personnes, deux pour l’emballage, quatre pour la récolte, trois jours par semaine, pendant trois mois, de décembre à février. Cette année, la récolte s’annonce excellente.


  Après avoir reçu l’accord de l’ingénieur agricole officiel, les fraises transitent par le terminal de Karni, à l’est, ou celui de Kerem Shalom, au sud. C’est ensuite la société israélienne Agresco qui prend en charge le produit et l’achète au prix qu’elle a elle-même fixé, pour le vendre d’abord sur le marché israélien. « On n’a pas le choix, c’est un bien meilleur prix que le marché local, alors on vend, peste Abou Ahmad. À l’export, le kilo nous rapporte 15 shekels (3 euros). Vendu au marché local, c’est 3 shekels. À ce prix-là, ça ne vaut pas le coup. Pourtant, chaque année, on espère qu’Israël nous laissera vendre nos fraises en Europe. Donc on essaie… Ces cinq dernières années, on arrêtait de planter des fraises au milieu de la saison et on les remplaçait par des pastèques, ce qui nous permettait de compenser une partie des pertes. Cette année, avec l’annonce de l’allégement du blocus, notre espoir était grand de pouvoir enfin exporter et vivre enfin de notre travail… »


  Pour l’exportation, la société israélienne Agresco sert d’intermédiaire avec le programme européen Eurogap, soutenu principalement par la Hollande et l’association Secours agriculture. Lorsqu’il vend en dehors d’Israël, les pertes éventuelles, et les bénéfices, sont à la charge du seul producteur. Mais l’association l’aide pour l’achat du matériel – comme le plastique qui protège le pied des plants de fraises ou les pesticides agréés par l’Union européenne – et le soutient pour près d’un quart de ses coûts de production. En quarante jours de production et de récolte, Abou Ahmad espère finalement produire 1 tonne dédiée à l’exportation en Europe, pour 4 tonnes de fraises produites au total. Les fruits arrivent finalement dans votre assiette avec la mention : « Produit en territoire palestinien. »


  « À Gaza, nous ne sommes pas des mendiants, lance l’économiste Omar Sha’abane, nous sommes capables d’exporter, de créer de la valeur et de nourrir nos familles, pourvu qu’on nous laisse le faire. Le terminal de Karni, qui ne fonctionne pas aujourd’hui, permettait avant le blocus d’importer pour l’équivalent de 1 milliard d’euros de marchandises chaque année. Nous ne vivons pas dans le désert, sous des tentes, près de nos chameaux ! »


  Ce soir-là, nous retrouvons le fondateur de l’association palestinienne de projets et de développement Pal Think au Roots, étrange café capable de servir plusieurs centaines de couverts, à ciel ouvert en été, recouvert d’un toit de tôle en hiver, où se réunit la crème de la classe moyenne de la ville de Gaza. Dans un coin, des jeux et des toboggans pour des enfants davantage fascinés par le père Noël électrique qui danse toutes les cinq minutes devant un sapin décoré de rouge et d’or, qui s’agite lui aussi. Ici, on vient en famille… ou pas. Plusieurs femmes fument le narguilé, tête nue.


  Le serveur se prénomme Walter, c’est du moins ce qu’annonce l’étiquette de son gilet. Pas de bourbon ni même un verre de vin à espérer toutefois. « Outre les fraises, le cabinet israélien a pris la décision, début décembre, d’autoriser l’export de légumes et de meubles, explique l’économiste. Plus de 20 000 familles dépendent directement du secteur agricole, et 20 000 autres complètent leurs revenus avec l’agriculture saisonnière… Économiquement, l’export est donc très important pour Gaza. Aujourd’hui, on ne peut pas encore parler de développement économique, tant que les nouvelles machines pour remplacer celles des usines détruites par la dernière guerre ne pourront passer la frontière mais aussi que les livres et les logiciels ne pénétreront pas dans Gaza. Car si nous avons de nouveau de quoi nourrir notre estomac, qu’en est-il de notre cerveau ? Depuis quatre ans, nous vivons déconnectés du monde, des idées. Les gens de Gaza ont voté pour le Hamas pour protester contre l’occupation et la corruption mais ils ne veulent pas s’enfermer dans des dogmes et dans un territoire clos. »


  Courtisé par l’Autorité palestinienne, qui aimerait bien en faire un ministre, Omar Sha’abane demeure un interlocuteur privilégié des délégations de l’Union européenne. Son message principal est le suivant : donner de l’argent pour construire des écoles et redémarrer les usines ne sert à rien, si vous ne faites pas pression sur Israël pour qu’il lève le siège imposé à Gaza, que les hommes, les investisseurs et les marchandises puissent voyager à nouveau.


  Avant le siège, leur rappelle-t-il, le bâtiment employait à lui seul quelque 35 000 employés, à peu près autant que le textile. La valeur immobilière des constructions prévues à la veille du blocus s’élevait à 200 millions d’euros. « Nous ne sommes pas fatalement un territoire voué à dépendre de l’aide internationale, scande l’économiste. Les habitants de Gaza ont de l’argent mais ils ne peuvent pas le dépenser pour faire des affaires et faire tourner l’économie. Bien avant de songer à la proclamation d’un État devant l’ONU, ce qui compte pour nous aujourd’hui, c’est d’exister à nouveau économiquement. Parce que nous en avons les moyens, le savoir-faire, et la volonté. »


  


  1. 


  
    Consultable ici : https://www.fidh.org/IMG/pdf/OPT_Gaza-paper_2010-11-30_FR_OK.pdf
  


  


  
    5. Reportage dans l’envers de la Palestine officielle
  


  


  
    24 septembre 2011
  


   


  « Et si les Palestiniens ne font pas la révolution comme en Égypte sur la place Tahrir, c’est bien par ce que nous gérons les affaires publiques en toute transparence ! » Ce vendredi 16 septembre, alors qu’il annonce l’intention de présenter la candidature de la Palestine au Conseil de sécurité, Mahmoud Abbas se fait applaudir par un parterre nourri de dignitaires et de personnalités palestiniennes.


  Le sourire immuable du président palestinien en dit long sur son plaisir d’annoncer une initiative onusienne que le monde entier considère comme étant la sienne. Pourtant, dans un petit café de Ramallah, près de la place Al-Manara qui diffuse son discours, des visages sont crispés. « Ce discours arrogant n’est pas celui d’un chef d’État, commente Nasser, l’un des clients du café. Ce n’est pas intelligent et cela ne correspond pas à la vérité de notre quotidien. »


  Une semaine plus tard, alors que Mahmoud Abbas prononce son discours à l’ONU le 23 septembre 2011, l’enthousiasme est loin d’être à son comble en Cisjordanie comme à Gaza. Quelques jours plus tôt, le président de l’Autorité palestinienne a très maladroitement appelé à plusieurs reprises les citoyens du monde arabe à manifester par millions dans les rues cette occasion. Pour le Hamas, soutenir l’initiative à l’ONU faisait sens, comme le confie un cadre de l’organisation joint à Gaza par téléphone, à condition qu’elle ne se transforme pas en plébiscite explicite pour Mahmoud Abbas. À Gaza, le soutien à la démarche de l’Autorité est donc plus timoré que prévu.


  Loin de ces considérations politiques, si les Palestiniens de Cisjordanie sont peu enthousiastes, c’est parce qu’ils sont en contact permanent avec la réalité de cet État et des projets qu’inaugure chaque semaine le Premier ministre Salam Fayyad.


  Quand la communauté internationale vante le bilan statistique du Premier ministre (8,5 % de croissance du PIB l’an passé), les Palestiniens, eux, vivent cette période tout autrement. « Vous voyez, poursuit Nasser, ici, à deux pas de la nouvelle Mouqat’a toute clinquante [le siège de la présidence de l’Autorité, refait à neuf, et dont les travaux d’agrandissement viennent de débuter], la moitié des gens sont au chômage. Y a-t-il vraiment de quoi être arrogant ? Est-ce là la nouvelle Palestine ? »


  Homme d’affaires américano-palestinien, Sam Bahour donne ses rendez-vous au Presto, nouveau café situé à deux pas de l’hôtel Movenpick, projet pharaonique engagé il y a dix ans, plusieurs fois arrêté pour cause de banqueroute et finalisé en 2011 par Salam Fayyad. L’hôtel de luxe est devenu le symbole d’une économie qu’ausculte avec minutie Sam Bahour, de retour à Ramallah en 1994. Également consultant en stratégie d’entreprise, il a contribué à établir et à rénover le réseau palestinien de télécommunications.


  Ses avis, tranchés, impitoyables, sont précieux, même pour l’Autorité palestinienne qui le consulte régulièrement. « Je ne crois pas du tout que nous soyons sur le chemin de pouvoir construire un État, assène-t-il. Ce que vous voyez, comme ce café, ou le Movenpick, tout cet immobilier qui se développe ici, c’est une façade, ce sont des projets qui ne reposent que sur une chose : l’aide internationale. Sur le terrain, au contraire, chaque projet réel est un challenge, car nous vivons sous occupation. Nous sommes à des années-lumière de la construction d’un État ! Et ce dont nous aurions besoin, c’est l’accès à l’eau, à la terre, aux frontières, la liberté de mouvement et de commerce. Nous n’avons rien de tout cela. Chacune de ces composantes indispensables est aujourd’hui à 100 % sous contrôle israélien. Tout le reste n’est que du vent. »


  Pour donner une vitrine à ce nouvel État qu’elle entend construire, l’Autorité palestinienne d’Abbas et Fayyad a fait de Ramallah une ville aux allures dynamiques, désormais connue dans le monde entier mais dont la vitalité est sans rapport avec la réalité économique et sociologique palestinienne.


  Ramallah, nouvelle bulle du Proche-Orient


  Jadis, il était d’usage de considérer Tel-Aviv comme un monde à part, en marge du Proche-Orient mais aussi du reste d’Israël, de Jérusalem la religieuse comme de la périphérie éloignée des centres de décision. Pourtant, en 2011, la bulle du Proche-Orient n’est pas celle que l’on croit. Ville de 40 000 habitants sans histoire, Ramallah a changé de dimension après l’établissement de l’Autorité palestinienne en 1996.


  Le prix du terrain à proximité du centre-ville a été multiplié par dix par rapport au début des années quatre-vingt-dix. Il n’existe plus de quartier de la ville qui ne soit pas en rénovation ou accueille un nouveau projet immobilier dans l’année. Les ruelles étroites et sans éclairage font peu à peu place aux chaussées nettes et aux pavés bien propres. Symbole parmi tant d’autres : la nouvelle place Yasser-Arafat sera inaugurée d’ici 2012.


  Pour l’heure, en dehors des petits commerces et entreprises de services, nulle trace cependant de zone industrielle florissante ou de développement économique visible. « Ramallah, c’était un trou et, d’un certain point de vue, ça l’est toujours un peu », juge Mahmoud Abou Hashhash, l’un des directeurs de la fondation indépendante Qattan 1, qui distille ses programmes culturels et d’éducation à Gaza comme en Cisjordanie et soutient ce que la scène artistique palestinienne compte de plus innovant.


  « Le monde entier vient chez nous, et après ? Derrière la bulle, nous avons… quoi ? cinq événements culturels par jour ? Londres en a mille cinq cents. Rien n’est durable ici, et rien ne peut nous faire oublier que nous vivons sous occupation. Nous avions pour habitude d’imprimer nos livres à Beyrouth ? Ce n’est plus possible parce que les taxes à l’importation imposées par Israël sont trop importantes. »


  Ce qui effraie le plus ces Palestiniens qui tentent d’inscrire dans le temps les festivals de danse, de films, la scène littéraire ou l’émergence d’un nouveau cinéma palestinien, c’est l’absence totale de structures. « Nous n’avons pas de bibliothèque nationale, pas d’archives nationales, pas de galerie ni de cinéma équipé comme il se doit, ou de salle de théâtre, souligne Mahmoud Abou Hashhash. Les ONG et associations doivent subvenir à tout. Les gens n’ont pas d’argent. Si, demain, le monde s’intéresse moins à nous, que nos financements internationaux disparaissent, c’en sera fini de notre scène culturelle ! La ministre fait ce qu’elle peut mais son budget suffit à peine à payer les salaires des salariés de son ministère. »


  L’autre danger de cette bulle construite autour de Ramallah, c’est à Jérusalem-Est qu’on le ressent. « La politique israélienne, notamment avec le nouveau tramway qui traverse la ville, consiste à éliminer la séparation entre les deux parties de la ville, pour faire de son annexion une réalité sur le terrain », analyse Adeeb Saleem, directeur du programme « société civile » au Centre international pour la paix et la coopération (IPCC), l’une des plus importantes ONG indépendantes basées à Jérusalem.


  « Depuis 2003, ajoute-t-il, Israël enferme Jérusalem avec le mur de séparation, qui coupe la ville de la Cisjordanie. Ici, l’influence de l’Autorité palestinienne est très faible, car les Israéliens ne lui permettent pas de mener quelque programme que ce soit, tant au niveau du logement que pour ce qui concerne le développement culturel de la ville. Le fait de recevoir de l’argent de l’Autorité conduit presque automatiquement Israël à fermer le bureau de l’association que l’AP voudrait aider. »


  Pour les 200 000 Palestiniens de Jérusalem-Est, Ramallah est donc devenu l’endroit où l’on sort, où il y a un peu d’activité. C’est avec cette réalité en tête qu’Abeed Saleem tente d’alerter ses concitoyens sur le danger que constitue selon lui l’initiative palestinienne à l’ONU. « Ce qu’affirme l’Autorité, c’est que son initiative permettra de poser davantage le problème de Jérusalem, dit-il. Vu du terrain, c’est tout le contraire. Les dirigeants palestiniens construisent toutes leurs infrastructures, comme cette prestigieuse Mouqata, celles du soi-disant État en devenir, à Ramallah. Tout est fait pour Ramallah. Jérusalem est totalement sortie des plans de l’Autorité, si l’on se réfère à ce qu’elle accomplit au quotidien. L’AP devrait chercher à négocier davantage pour accroître sa présence à Jérusalem, avoir une représentation officielle. C’est la clef, s’ils veulent vraiment bâtir un État avec Jérusalem-Est pour capitale. »


  Au-delà de la question de Jérusalem-Est, pour prendre la mesure du gouffre qui sépare Ramallah du reste des territoires occupés, il faut aller droit au sud, vers Hébron, capitale économique de la Cisjordanie.


  Hébron, mirage de la transparence, permanence de l’occupation


  Pour se rendre à Hébron depuis Ramallah, les Palestiniens ont deux possibilités : passer par Jérusalem si leur carte de résident délivrée par Israël leur permet de franchir le check-point de Qalandia, ou prendre la route de Bethléem, une chaussée autrefois ouverte pour le passage des ânes, aujourd’hui convertie en « deux voies », tout juste praticable grâce aux fonds américains.


  En temps normal, le trajet dure deux heures, à travers les champs d’oliviers et les routes réservées aux habitations des colons israéliens qui jalonnent le parcours. Quand Israël ferme le check-point de Maale Adoumim – colonie géante, plus étendue que la ville de Tel-Aviv, qui coupe la Cisjordanie en deux – l’attente, indéterminée, peut contraindre le voyageur à rebrousser chemin.


  Hébron, c’est l’anti-Ramallah : sept mille ans d’histoire, une agglomération de 560 000 habitants. Le centre-ville historique compte nombre de maisons vieilles de huit à dix siècles… Sans conteste, l’un des joyaux du Proche-Orient. Hébron, selon les données communiquées par la chambre de commerce locale, c’est aussi 17 000 entreprises, une industrie principalement orientée vers le marbre et la céramique mais également vers la production de vin, pour les chrétiens et l’étranger. En 2009, le volume d’exportation de l’agglomération se montait à 12 millions de dollars. Le taux de chômage y est de 25 %, contre 33 % dans le reste de la Cisjordanie.


  Au-delà de cette réalité économique, la situation interne palestinienne représente le contre-exemple parfait à la transparence dont se réclame Mahmoud Abbas. C’est le Président lui-même qui a nommé son ami, le millionnaire palestinien Khaled Osaily, fondateur de Jawal, la compagnie de télécommunications, au poste de maire en 2007, après avoir interrompu le processus électoral l’année passée. « Le Hamas pouvait s’emparer de la mairie, l’Autorité palestinienne n’a pas voulu prendre ce risque », confie Nader Tamimi, homme d’affaires local à la tête d’une petite entreprise de céramique, qui compte de 12 à 18 employés selon la conjoncture économique, pour 600 000 dollars de chiffre d’affaires par an.


  À Hébron, aucune élection n’a été organisée depuis… 1975. « L’occupation, c’est une chose, juge Adeeb, vingt-deux ans, titulaire d’une licence en architecture, et qui cherche à développer le tourisme local pour arrondir ses fins de mois. Mais il faut que nous fassions aussi le ménage chez nous, même si ce n’est pas facile. Prenez par exemple le ministère du Tourisme. Que fait-il pour la ville ? Rien. C’en est à ce point que cette année, quand le ministre est venu en ville, il a déclenché une manifestation spontanée de plusieurs centaines de personnes… »


  À la mairie, l’embarras est réel, même si on tente de surfer sur l’image donnée par Salam Fayyad d’une Palestine moderne, qui avance. « Je vois le ministre du Tourisme souvent, admet le maire de Hébron. Mais c’est vrai qu’ils ne peuvent pas grand-chose. »


  Vers un État « virtuel… et policier »


  C’est ici, à Hébron que l’on prend véritablement la mesure de l’impuissance de l’Autorité palestinienne : « Que peuvent-ils faire ? Même l’eau et l’électricité, ils les achètent aux Israéliens via la municipalité, avant de nous la revendre, commente Nader Tamimi. Je me souviens, lors de la déclaration d’indépendance d’Arafat à Alger en 1988, que les Israéliens avaient coupé le courant dans tout le pays, pour que l’on ne puisse pas écouter le discours à la radio. Ils peuvent refaire ça demain s’ils veulent. Ils contrôlent les frontières, tous les produits que nous voulons importer doivent l’être via leur port d’Ashdod… nous sommes sous leur souveraineté, pas celle de l’Autorité palestinienne. »


  La situation politique de Hébron est également exemplaire du poids de l’occupation israélienne. La ville demeure séparée en deux secteurs depuis 1997, H1, sous contrôle palestinien, et H2, sous contrôle de l’armée israélienne (20 % de la ville, dont sa partie historique). La présence de 400 colons au cœur de la vieille ville a conduit l’armée israélienne (2 000 soldats assignés sur place) à faire évacuer 800 logements palestiniens, à fermer plusieurs centaines d’échoppes et à vider le marché palestinien de ses touristes.


  Les images des colons habitant au-dessus du marché et jetant pierres et ordures sur les Palestiniens ont déjà fait le tour du monde. Une situation absurde qui illustre l’impasse de la politique sécuritaire que mène l’Autorité palestinienne, en étroite coopération avec Israël.


  « L’immense part du budget consacrée à la sécurité (près de 25 % des 2 milliards annuels de l’AP) est ridicule, juge Sam Bahour. D’une part, parce qu’aucun Palestinien ne se sent davantage en sécurité : la menace ne vient pas de notre voisin, de nos concitoyens, mais des colons et des Israéliens. En tant qu’homme d’affaires, j’ai besoin de sécurité pour que mes affaires prospèrent. Mais ce budget n’est que la concrétisation d’une prise en charge par l’Autorité palestinienne d’une partie des besoins sécuritaires affirmés par les Israéliens. »


  « Nous savons très bien ce que cela signifie lorsqu’un État ne se repose que sur la sécurité : c’est l’Égypte de Moubarak, la Tunisie de Ben Ali, Bahreïn, ajoute-t-il. Cet État palestinien virtuel se développe aujourd’hui sur le modèle de ces États policiers. Ce micromanagement de notre occupant israélien, par l’intermédiaire de l’Autorité palestinienne, n’est pas durable et aboutira à une nécessaire irruption en Cisjordanie. L’Autorité palestinienne commence à comprendre cela mais sa marge de manœuvre demeure très limitée. »


  Une économie de la survie


  Les progrès affichés par l’Autorité palestinienne ne seraient donc que mirages et illusions ? Les deux dernières notes publiées par la Banque mondiale abondent dans ce sens, estimant que le développement économique en Cisjordanie n’a rien de durable, que c’est bien l’augmentation des dons de la communauté internationale qui donne l’apparence tout artificielle d’une croissance économique soutenue 2.


  Comment expliquer, sans cela, une croissance supérieure à 8 %, quand l’activité industrielle a même régressé cette année de… 8 % entre juin et juillet 3 ?


  « L’argument de la croissance n’en est pas un chez nous, car les outils qui ont été développés l’ont été pour un pays souverain, analyse Sam Bahour. La croissance du PIB, mise en avant par la communauté internationale et l’Autorité palestinienne, est un leurre, car elle ne provient que des contorsions et de la surconsommation à crédit des Palestiniens pour faire face à l’occupation. »


  « Un exemple, poursuit l’économiste : jadis, je mettais vingt-cinq minutes pour aller de Ramallah à Bethléem. Après la construction du mur israélien d’apartheid, après les check-points et le fait de forcer les Palestiniens à prendre des routes non praticables, je mets aujourd’hui entre une heure trois quarts et deux heures pour faire le même trajet. Pour le PIB, c’est une bonne nouvelle, car pendant cette heure et demie en plus, je consomme plus d’essence, j’use ma voiture que je dois faire réparer, davantage d’ouvriers doivent venir réparer la chaussée, etc. Tout cela contribue à augmenter le taux de croissance du PIB. Mais est-ce que cela rend l’économie palestinienne durable ? Est-ce que cela améliore nos conditions de vie ? Cela nous mène-t-il sur la voix d’un État souverain et indépendant ? Le laisser penser, c’est mettre en danger la survie du peuple palestinien. »


  C’est sans doute l’une des raisons pour lesquelles la croissance palestinienne n’a pas contribué à réduire le chômage : « C’est l’une des grandes faillites de l’Autorité palestinienne, admet Numan Kanafani, directeur de recherche au Mas, considéré comme le meilleur think tank économique de Palestine, et auprès duquel l’Autorité vient de temps en temps solliciter des conseils. Quand vous avez une croissance au-dessus de 5 % et que vous n’arrivez pas à réduire le chômage, il y a un problème. Il faut reconnaître à l’Autorité son action dans la lutte contre la corruption. Mais ils ne sont pas parvenus à construire une économie viable. »


  Que dire également du développement des infrastructures sanitaires, quand une ville comme Hébron ne compte qu’un seul hôpital public ? « C’est vrai, nous payons un prix élevé pour la coopération sécuritaire, poursuit-il. Plus de la moitié du budget de l’AP est consacrée aux salaires des emplois publics, notamment dans les municipalités. Comment rationaliser l’économie ? Il faut utiliser notre cerveau et nos diplômes, mettre en place une économie de la connaissance. Mais sous occupation, sans liberté de mouvement, quand le coût d’exportation des produits nous empêche d’être compétitifs, c’est mission impossible. »


  Cette question du chômage conditionne tout l’avenir d’un territoire et de sa population. « Nous sommes engagés dans une économie dont dépend aussi notre existence politique, affirme Sam Bahour. Chaque emploi créé ici est un Palestinien auquel on permet de rester en Palestine. C’est tout simplement crucial, car la politique d’Israël, c’est de pousser chaque Palestinien à quitter volontairement son pays, ce qu’il n’a pas totalement réussi à faire par la force en 1948, puis en 1967. Nous, les hommes d’affaires engagés dans le secteur privé en Cisjordanie, c’est aussi notre devoir de permettre aux Palestiniens de rester en Palestine. »


  


  1. 


  
    Voir le site de la fondation : 

    http://www.artfactories.net/A-M-Qattan-Foundation.html
  


  2. 


  
    Voir le site de la Banque mondiale : 

    www.worldbank.org/en/country/westbankandgaza
  


  3. 


  
    Pour se faire une idée de l’appareil de production et des structures économiques de la Cisjordanie, l’on pourra consulter le site du bureau central palestinien des statistiques : 

    http://www.pcbs.gov.ps/Default.aspx?tabID=1&lang=en
  


  


  
    6. La Palestine à l’ONU, pour quoi faire ?
  


  


  
    27 novembre 2012
  


   


  Jeudi 29 novembre 2012, la délégation palestinienne va déposer devant l’Assemblée générale des Nations unies une résolution 1, qui sera par la suite soumise au vote, pour devenir le 194e État enregistré à l’ONU. C’est la conclusion d’une démarche politique de quatorze mois, qui a déjà permis aux Palestiniens de remporter un premier succès diplomatique. Fin octobre 2011, l’organisation des Nations unies pour l’éducation, les sciences et la culture (Unesco) a approuvé, à une majorité de 107 voix sur 173, une recommandation d’attribuer à la Palestine le statut de membre à part entière. Parmi les 14 pays qui ont voté contre, on compte les États-Unis, Israël et l’Allemagne. 52 pays se sont abstenus.


  Désormais membres de l’Unesco, les Palestiniens n’ont en revanche pas d’espoir d’intégrer l’ONU en tant qu’État membre, c’est-à-dire pourvu du droit du vote. Alors, pourquoi se présenter ce jeudi devant les Nations unies ? Décryptage d’une année et demie de bataille diplomatique et de ses implications futures en sept questions/réponses.


  Qu’est-ce qu’un État non-membre ?


  Le processus d’admission d’un État à l’ONU est totalement distinct de sa reconnaissance par les États, qui procède du droit international. L’admission, elle, ne dépend que de la charte des Nations unies, comme le rappelle le juriste Ghislain Poissonnier 2. État membre, État observateur non-membre, observateur permanent… Les Palestiniens entendent aujourd’hui passer du troisième statut au second, celui dont bénéficie actuellement le Vatican. Par la résolution 3 237 du 22 novembre 1974 de l’Assemblée générale, l’Organisation de libération de la Palestine (OLP) a déjà obtenu le statut d’observateur aux Nations unies. Il s’agit aujourd’hui pour la Palestine de bénéficier des mêmes droits que les États reconnus par les Nations unies, sans pour autant pouvoir voter. Pour que les Palestiniens puissent à l’avenir prendre part aux votes de l’Assemblée, il aurait fallu une résolution favorable du Conseil de sécurité, condition indispensable à l’obtention du statut d’État membre. Une perspective à laquelle le veto des États-Unis a très vite mis fin.


  Les Palestiniens se contenteront donc d’un statut d’État non-membre, ce qui leur permettra tout de même d’adhérer aux principales conventions internationales. La Palestine pourrait ainsi devenir partie du statut de Rome relatif à la Cour pénale internationale (CPI), après avoir déjà effectué, le 22 janvier 2009, une déclaration acceptant la juridiction de la CPI. Ce qui, aujourd’hui encore, n’est pas le cas des États-Unis, de la Chine ou… d’Israël.


  Quand la Palestine deviendra-t-elle un État des Nations unies ?


  Peut-être dès jeudi 29 novembre 2012, le vote devant se dérouler dans la foulée de la présentation de la résolution. La conférence des Nations unies doit l’approuver par une majorité simple de ses 193 membres. La Palestine a donc toutes ses chances. Car selon les chiffres obtenus auprès de la mission palestinienne aux Nations unies, 132 pays ont déjà officiellement reconnu l’État palestinien, selon trois critères objectifs : l’existence d’un gouvernement souverain, installé sur un territoire défini et exerçant une autorité sur une population résidente de manière permanente. Une fois que ces trois éléments sont réunis, les États membres de la communauté internationale décident ou non de reconnaître à l’entité concernée le statut d’État. Ce n’est pas le cas de la France, dont la position a cependant évolué.


  Comment l’Autorité palestinienne a-t-elle préparé le dossier ?


  C’était la priorité de l’administration Abbas. C’est même le projet personnel du président de l’Autorité palestinienne. Son Premier ministre, Salam Fayyad, y était opposé. Le plan de l’ancien fonctionnaire de la Banque mondiale était de créer les conditions économiques d’un État, en développant les infrastructures, pour aboutir à la proclamation de la Palestine en tant qu’État indépendant et solliciter une à une les reconnaissances bilatérales. Un processus inacceptable pour Israël comme pour les États-Unis.


  Plus prudent, l’ambition d’Abbas était purement diplomatique : séduire Washington en misant sur l’arrivée d’Obama pour obtenir, sinon un soutien, du moins le champ libre pour l’obtention du statut d’État membre à l’ONU. Sur ce plan-là aussi, Abbas a échoué et essuyé un veto américain. Il se contentera donc du statut d’État non-membre, la seule option politique qui reste à un président sans mandat depuis près de deux ans, chef d’une Autorité palestinienne discréditée sur le terrain et toujours en rupture avec le Hamas qui gouverne à Gaza.


  La résolution est donc une initiative par défaut, que la population palestinienne elle-même considère comme telle. En septembre 2011 déjà, la démarche n’avait guère soulevé l’enthousiasme des foules, en dehors des « troupes » du Fatah mobilisées à Ramallah, siège de l’Autorité palestinienne.


  Qu’en pense le Hamas ?


  Khaled Mechaal, théoriquement chef de l’organisation palestinienne, basée à Damas avant le début du conflit syrien, s’est prononcé en faveur de la démarche diplomatique d’Abbas dans une déclaration faite lundi 26 novembre. Mais son poids dans le Hamas a considérablement diminué depuis l’arrivée au pouvoir du mouvement à Gaza en 2006. De son côté, le Premier ministre Ismaël Haniyeh n’a jamais soutenu officiellement l’initiative de Mahmoud Abbas, son porte-parole dénonçant à plusieurs reprises des communiqués de Wafa, l’agence de presse palestinienne officielle, allant en ce sens. Ce fut encore le cas le 22 novembre 2012, à la suite de la dépêche de Wafa indiquant qu’Ismaïl Haniyeh avait approuvé la démarche d’Abbas lors d’une conversation téléphonique.


  Embarrassé, le Hamas ne peut ni soutenir trop ostensiblement une Autorité palestinienne qui continue d’arrêter ses partisans en Cisjordanie, ni se couper d’une démarche dont la portée symbolique demeure bien réelle. Comme lors du vote de l’Unesco, l’organisation de Haniyeh va donc faire le dos rond et applaudir mollement l’entrée probable de la Palestine à l’Assemblée générale.


  Pourquoi Obama est-il contre ?


  Obama n’a jamais été favorable à la démarche diplomatique d’Abbas. Et, symboliquement, le président des États-Unis a scellé son désengagement au Proche-Orient au début de son second mandat, sur un dossier où il estime désormais qu’il y a plus de coups à prendre que de médailles à gagner. Dimanche 25 novembre, Barack Obama a redit au dirigeant palestinien Mahmoud Abbas son opposition, a annoncé le porte-parole d’Abbas, Nabil Abou Roudeina. « Il y a eu une longue conversation téléphonique du président Mahmoud Abbas avec Barack Obama, qu’il a félicité pour son succès pour un second mandat à la présidence des États-Unis », a déclaré Nabil Abou Roudeina. « Le président Obama, pour sa part, a exprimé l’opposition des États-Unis à la décision d’aller à l’Assemblée générale des Nations unies », a précisé le porte-parole.


  Passé le discours du Caire de 2009, Obama n’a jamais paru désireux de renverser la constante des États-Unis depuis les accords d’Oslo en 1993 : pression permanente pour « garantir la sécurité d’Israël » sur une Autorité palestinienne déclarée comme unique interlocuteur, malgré l’essor puis la victoire aux élections municipales du Hamas ; soutien à Israël dans les moments clefs ; fin du gel de la colonisation et bourde d’Hillary Clinton – louant à la fin de l’année 2009 « les progrès » et les concessions faites par le Premier ministre israélien Benjamin Nétanyahou, alors même que celui-ci venait de relancer la colonisation en Cisjordanie…


  En avril 2011, Obama déclarait encore vouloir « un État palestinien sur les frontières de 1967, dans le cadre de négociations avec Israël ». Un mois plus tard, dans un discours prononcé le 19 mai 2011 devant le département d’État, le président américain s’était même déclaré pour la première fois en faveur de la création d’un État palestinien dans le cadre des frontières de 1967, sur la Cisjordanie, la bande de Gaza et Jérusalem-Est, avec des échanges possibles de territoires. Il avait également évoqué le principe d’un État démilitarisé. Mais le même jour, Barack Obama avait aussi mis en garde les Palestiniens contre toute tentative d’« isoler symboliquement Israël aux Nations unies en septembre », leur demandant de ne pas proclamer la création d’un État indépendant à cette occasion.


  Telle est l’équation d’Obama : maintenir en vie grâce à ses discours l’idée qu’un État palestinien puisse voir le jour, tout en s’opposant à toute démarche diplomatique qui rendrait ce projet un peu plus concret. L’admission à l’Unesco de la Palestine est symptomatique de cette tactique, quand les États-Unis, dès l’annonce du vote favorable le 31 octobre 2011, suspendaient en fin de journée leurs subventions à l’organisation. Les États-Unis s’apprêtaient alors à verser 60 millions de dollars en novembre. Le département d’État s’était alors dit contraint d’agir de la sorte par deux lois américaines datant du début des années quatre-vingt-dix, qui interdisent le financement d’une agence spécialisée des Nations unies qui accepterait les Palestiniens en tant qu’État membre à part entière, en l’absence d’accord de paix avec Israël…


  Officiellement partisans de la solution à deux États, les États-Unis d’Obama ont confirmé qu’ils étaient sur la même ligne qu’Israël sur ce dossier. Ils ont même adopté le vocabulaire de Nétanyahou, parlant de « démarche unilatérale » devant l’ONU pour qualifier l’entreprise diplomatique de Mahmoud Abbas au-devant des… 193 États que comptent aujourd’hui les Nations unies.


  Devant l’ONU, Abbas cherche à exhumer le processus de paix… et à garder son poste.


  Quelles mesures de rétorsion promises par Israël ?


  Elles sont essentiellement financières, comme lors de l’accord de réconciliation entre le Hamas et l’Autorité palestinienne, conclu au printemps 2011 mais jamais entériné. En contrôlant les frontières de Cisjordanie et de Gaza, Israël a les moyens de retenir les taxes sur les produits d’exportation comme d’importation mais aussi une partie de l’aide internationale versée à l’Autorité palestinienne. En juin dernier, la Ligue arabe avait promis de compenser d’éventuelles sanctions israéliennes. Les Palestiniens espèrent ainsi obtenir une aide de 80 millions d’euros en cas de sanctions israéliennes. La semaine passée, le négociateur palestinien a cependant nuancé la portée de la menace israélienne : « La plupart des mesures annoncées seront des menaces en l’air parce qu’Israël a intérêt à maintenir l’Autorité palestinienne en l’état et les Israéliens ne sont pas en position de la pousser à l’effondrement total », a affirmé Mohammad Chtayyeh.


  Et après ? Un premier pas vers la solution à deux États ?


  Peut-on imaginer plus fort symbole que celui de l’exhumation du corps de Yasser Arafat deux jours avant le passage d’Abbas à l’ONU ? Des médecins légistes doivent prélever des éléments d’ADN sur le corps de l’ancien dirigeant palestinien pour tenter de déterminer les causes de sa mort. Mais, devant l’Assemblée générale des Nations unies, c’est toute la tactique palestinienne de négociations directes avec Israël, initiée par Arafat, qu’Abbas tente de faire émerger de la tombe où repose le processus de paix, malgré l’ultime tentative d’Obama pour le réanimer à l’été 2010. Une stratégie palestinienne mise en échec et dénoncée comme telle par des représentants officiels toujours en poste.


  La version optimiste nous était contée l’an passé par l’ancien négociateur et ambassadeur à l’Unesco Elias Sanbar. « Pourquoi est-ce si important, ce vote à l’ONU ? nous disait-il au moment du vote devant l’Unesco. Parce que, pendant vingt et un ans, ce ne sont pas simplement des négociations qui n’ont pas abouti, c’est le fait que le registre dans lequel se faisait la négociation, dans sa terminologie même, et le cadre étaient ceux des territoires occupés. Et les territoires occupés sont en réalité, quand on négocie, des territoires disputés. C’est-à-dire qu’il faut à l’occupé, et non à l’occupant, prouver à chaque fois que ses droits sont légitimes. Territoires occupés, ce n’est pas la même chose que “pays occupé”. Dans le cadre d’un “pays occupé”, les occupés n’ont plus à prouver leur bon droit. »


  Plus dure, la version de Leila Shahid, représentante de l’OLP à Bruxelles, mi-novembre à l’antenne de la radio belge RTBF : « Soyons honnêtes, nous avons échoué. La solution préconisée par le président Mahmoud Abbas, par le Premier ministre, par Yasser Arafat avant son décès… ça fait vingt ans que nous négocions soi-disant une solution à l’occupation militaire de nos territoires depuis quarante-cinq ans. Et qu’est-ce que nous avons fait ? Nous n’avons même pas réussi à faire retirer l’armée israélienne, ni de Gaza, ni de Cisjordanie, ni de Jérusalem-Est. »


   


  À l’heure où la création d’un État palestinien paraît de plus en plus illusoire sur le terrain (300 000 colons israéliens à évacuer de Cisjordanie, manque de volonté politique en Israël, difficultés économiques, absence de leadership unifié entre Gaza et Ramallah), Abbas a plus que jamais besoin du retour du processus de négociation. C’est ce processus qui, avec Oslo, a engendré l’Autorité palestinienne qu’il préside encore aujourd’hui. C’est sur cette légitimité internationale – la seule qui lui reste quand le Président a perdu toutes les élections que le Hamas n’a pas boycottées, et même les dernières – que Mahmoud Abbas compte pour rester en selle. En se présentant devant l’ONU, Abbas joue aussi son poste.
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  Un accord est intervenu dans la nuit du mardi 22 au mercredi 23 avril 2014 lors d’une réunion à Gaza entre une délégation de l’Organisation de libération de la Palestine (OLP) et des dirigeants du Hamas « pour former un gouvernement d’union nationale d’ici cinq semaines », a déclaré un membre de la mission de l’OLP. Composé de technocrates, ce gouvernement permettrait d’en finir avec la division du pouvoir palestinien, effective depuis la victoire du Hamas aux élections de 2006 à Gaza.


  Sur le dossier israélo-palestinien, en revanche, aucun progrès en vue. Dernier épisode de ce tragique feuilleton : mardi 22 avril 2014, Israël a rejeté les demandes du président palestinien Mahmoud Abbas pour une prolongation des négociations de paix, à une semaine de la fin programmée des pourparlers. Mardi 1er avril déjà, en pleine visite du secrétaire d’État américain John Kerry, venu dans l’espoir de maintenir en vie le processus de paix, et alors que les autorités israéliennes laissaient entendre qu’elles s’engageraient vers un nouveau « gel partiel de la colonisation » (comme en 2009 lors de la visite de Hillary Clinton), Israël avait annoncé la relance d’un appel d’offres pour 708 logements à Jérusalem-Est. Et, dimanche 6 avril, le gouvernement israélien a menacé les Palestiniens de « représailles », après la décision par l’Autorité palestinienne de demander l’adhésion de la Palestine à 15 traités internationaux.


  « Processus de paix », « gel partiel », « menaces de représailles »… Rien de neuf dans ce vocabulaire. Pourtant, depuis le début de l’année 2014, le lecteur attentif des médias israéliens a pu voir émerger quelques mots nouveaux sous la plume des journalistes et commentateurs nationaux : « boycott », « désinvestissement », « sanctions » ou même « Afrique du Sud ».


  Ce qui a changé en ce début d’année, c’est la nature et la portée de la menace à laquelle Israël doit désormais faire face. Début janvier, alors qu’entrent en vigueur les nouvelles directives de l’Union européenne interdisant toute subvention de l’UE à une entreprise ou association israélienne implantée dans les territoires palestiniens occupés, plusieurs responsables politiques israéliens le clament haut et fort : le boycott constitue désormais une menace à prendre très au sérieux. « Si les négociations avec les Palestiniens échouent et que le boycott européen intervient, même partiellement, l’économie israélienne en pâtira et tout Israélien sera directement affecté, d’un point de vue économique », expliquait, le 31 janvier 2014, le ministre des Finances israélien, Yair Lapid 1, du parti centriste Yesh Atid (« Il y a un avenir »). Le même jour, Lapid a révélé le contenu d’une étude réalisée par son ministère en 2013. En cas de sanctions économiques de la part de l’Union européenne, les exportations annuelles d’Israël vers l’UE diminueraient de 20 % en un an. Une perte nette de 4,2 milliards d’euros pour l’économie israélienne.


  Dans un entretien à la chaîne israélienne Channel 2 accordé mi-janvier, l’ancien Premier ministre Tzipi Livni ne disait pas autre chose : « Le monde ne comprend pas les implantations [sous-entendues “israéliennes en Cisjordanie”], affirme-t-elle. Les négociations de paix constituent une véritable digue contre cette vague [du boycott international]. » Interrogée sur le risque pour Israël de se voir isolé à la manière de l’Afrique du Sud au milieu des années soixante-dix, Livni répond sans détour : « Je crie : “Réveillez-vous 2 !” »


  Conscient de l’enjeu, le Premier ministre Benjamin Nétanyahou a lui-même évoqué le sujet début mars à Washington, devant le congrès du lobby pro-israélien Aipac. Inquiet du phénomène, Nétanyahou a également transféré dès juin 2013 la tâche de superviser la riposte médiatique et politique à la campagne « BDS » – pour « Boycott, désinvestissement, sanctions » – du ministère des Affaires étrangères à celui des Affaires stratégiques.


  À l’initiative de ce mouvement international de boycott des produits israéliens, « BDS » est désormais sous les feux de la rampe. Comment ce mouvement se structure-t-il ? Représente-t-il une menace réelle capable, comme l’affirment ses partisans, de contraindre à terme Israël à évacuer les territoires occupés ? Initiative de militants associatifs palestiniens auteurs d’un appel 3 rendu public le 9 juillet 2005, l’objectif de BDS est de dénoncer la responsabilité, selon eux, du gouvernement israélien dans la dégradation de la situation au Proche-Orient et de pousser à une campagne internationale de boycott contre l’État d’Israël. Signé par 170 associations et organisations de Gaza, de Cisjordanie, d’Israël, et des camps de réfugiés, cet appel est lancé un an jour pour jour après l’avis de la Cour internationale de justice (CIJ) demandant la destruction du mur construit par Israël le long de la Ligne verte pour séparer la Cisjordanie de son territoire. L’appel BDS affirme ainsi en substance : « Nous avons la légalité internationale avec nous, comme le stipule l’avis de la CIJ. Mais les institutions internationales ne prennent pas leurs responsabilités, nous appelons donc les populations et les mouvements de solidarité à prendre les leurs, et à sanctionner Israël en boycottant ses produits. »


  Outre la décision de la CIJ, l’autre facteur qui explique alors la naissance de BDS est interpalestinien, après le double échec de la stratégie négociée via le processus d’Oslo et celle de la lutte armée, qui a abouti en 2003 à la quasi-paralysie du mouvement national palestinien. BDS se conçoit dès l’origine comme totalement autonome de l’Autorité palestinienne présidée par Mahmoud Abbas. La plupart des personnalités à l’initiative de BDS ont fait leurs armes dans les années quatre-vingt pendant la Première Intifada, avant d’être marginalisées sur la scène politique après les accords d’Oslo, et de s’estimer flouées par le monopole sur les responsabilités exercées par la direction historique de l’Organisation de libération de la Palestine (OLP). Ce sont des personnalités issues de la gauche palestinienne, qui s’étaient tournées à la fin des années quatre-vingt-dix vers les ONG et collectifs (contre le mur, les destructions de maisons palestiniennes à Jérusalem).


  Parmi eux, on retrouve l’activiste Omar Barghouti : « Nous en appelons aux organisations de la société civile internationale et à la conscience des populations pour imposer le boycott et entamer des initiatives de désinvestissement contre Israël semblables à celles qui ont été appliquées à l’Afrique du Sud pendant l’ère de l’apartheid, affirme à Mediapart ce cofondateur du mouvement BDS. Aujourd’hui, le mouvement global BDS est mené par la plus large coalition au sein de la société palestinienne, le comité national BDS (BNC). BDS appelle à la fin de l’occupation par Israël des territoires palestiniens et arabes occupés depuis 1967, en incluant le démantèlement du mur et des colonies ; à la fin du système israélien de discrimination raciale contre les citoyens palestiniens, qui recouvre la définition donnée par l’ONU de l’apartheid [Omar Barghouti fait ici référence au traité de Rome 4] ; et le droit au retour des réfugiés palestiniens dans leurs maisons d’origine, tel que mentionné par les Nations unies. »


  Principale ambiguïté de cet appel de BDS, qui a longtemps occupé les débats autour de la campagne dans les médias internationaux : pourquoi faire l’amalgame entre le boycott d’Israël et celui des produits issus des territoires palestiniens, dont l’occupation fait l’objet de plusieurs résolutions des Nations unies demandant à Israël de s’en retirer ? « Il y a un débat à l’intérieur du mouvement BDS sur le type de boycott à mettre en place, explique Julien Salingue, chercheur spécialiste du mouvement national palestinien, codirecteur de l’ouvrage Israël, un État d’apartheid ? 5 et membre du Nouveau Parti anticapitaliste (NPA), signataire de l’appel BDS. En France notamment, l’interrogation portait sur le fait de simplement appeler à boycotter les produits des colonies, ou l’ensemble des produits israéliens. La réponse des animateurs palestiniens de la campagne BDS est de dire : “Il n’y a pas de séparation structurelle entre l’économie des colonies et l’économie israélienne. Les deux sont totalement imbriquées, et ce n’est pas l’occupation qu’il faut boycotter, c’est Israël.” Au final, c’est Israël qui règle le problème, si je puis dire, puisque le gouvernement lui-même refuse de faire la distinction entre les produits des colonies et ceux fabriqués en Israël. S’il refuse cette traçabilité, comment le mouvement BDS pourrait-il faire la différence ? »


  Si BDS effraie désormais les responsables israéliens, cela s’explique par la conjonction de deux phénomènes : le boycott économique, qui va croissant même s’il demeure difficilement quantifiable, et le boycott culturel.


  PGGM, Sodastream… Le boycott occupe les médias.


  Début janvier 2012, l’annonce a fait sensation aux Pays-Bas : le fonds d’investissement PGGM, qui pèse 150 milliards d’euros (ce qui le classe parmi les fonds intermédiaires dans la hiérarchie des fonds), a annoncé sa décision de ne plus investir dans cinq banques israéliennes impliquées dans la colonisation de la Cisjordanie (Bank Hapoalim, Bank Leumi, First International Bank of Israel, Israel Discount Bank, Mizrahi Tefahot Bank). Comment expliquer une telle décision ? Face aux attaques, manifestations devant ses locaux et accusations d’antisémitisme, PGGM a publié une lettre dans laquelle il explique le motif de sa démarche : « L’implication [de ces banques] dans le financement des implantations israéliennes dans les territoires occupés palestiniens était pour nous un problème, puisque ces implantations sont considérées comme illégales au regard du droit humanitaire international. De plus, poursuit le communiqué, les observateurs internationaux ont indiqué que ces implantations constituaient un obstacle important à une solution de paix [à deux États] pour le conflit israélo-palestinien. »


  Dans sa lettre, PGGM mentionne également la décision prise en 2004 par la Cour internationale de justice. Une question demeure : pourquoi se désinvestir des cinq banques israéliennes en ce début d’année 2014 ? PGGM explique que « la décision a été prise après un processus de discussion/dialogue de près de trois années avec ces cinq banques. Et non, contrairement à ce qui a été écrit dans les médias, nous n’avons pas été en contact direct avec les gens de BDS », nous confie Wout Dekker, le directeur des relations publiques de PGGM.


  La version du collectif BDS d’Amsterdam est tout autre : « Je crois que PGGM ne veut surtout pas être associé au terme “boycott”, qui leur semble déplaisant, comme à beaucoup de gens aux Pays-Bas, nous explique Sonja Zimmermann, qui coordonne les activités de BDS aux Pays-Bas. La formule “Boycott Israël” était très impopulaire lorsque nous avons commencé la campagne aux Pays-Bas. Ici, c’est très vite associé avec le fait de boycotter des magasins juifs, comme lors de la Seconde Guerre mondiale. Nous avons dû faire œuvre de pédagogie car c’est toujours très sensible. »


  Le lobbying de BDS envers PGGM remonte à plusieurs années. En 2011, quand le tribunal Russel pour la Palestine est créé à Londres, Hans Alders, du fonds de pension PFZW (dont la structure PGGM gère le portefeuille), est invité par BDS dans le cadre de sa campagne « sur la complicité des entreprises internationales avec l’occupation israélienne des territoires ». « Avant même la mise en place du tribunal, de nombreuses organisations néerlandaises avaient écrit au fonds, se souvient Sonja Zimmermann. J’étais moi-même directement impliquée dans ces démarches, en tant que coordonnatrice de la campagne BDS à l’époque et dès 2009 nous leur avions explicitement demandé de se désinvestir de ces banques. » La décision de PGGM n’est pas une initiative isolée aux Pays-Bas. Fin décembre 2013 notamment, l’entreprise Vitens, fournisseur d’eau potable aux Pays-Bas, a annoncé sa volonté de mettre fin à son accord de coopération avec Mekorot 6, la compagnie nationale d’eau israélienne.


  En pointe dans la campagne de boycott, les Pays-Bas demeurent ce pays paradoxal qui s’est abstenu lors du vote de l’Assemblée générale de l’ONU le 29 novembre 2012, qui permit d’admettre la Palestine aux Nations unies avec le statut d’État non-membre. Ce pays considère alors officiellement que la Palestine n’avait de toute manière pas besoin de sa voix pour obtenir ce statut. Le positionnement du gouvernement néerlandais est pourtant pour beaucoup dans les positions adoptées par les entreprises qui ont choisi de « désinvestir », puisqu’il a officiellement découragé à plusieurs reprises, par la voix de son ministre des Affaires étrangères, les investissements dans les entreprises et banques israéliennes dans les colonies. « Cela a sans doute eu une influence, et peut-être que le fonds s’est dit alors : “C’est le bon moment pour se retirer”, commente Sonja Zimmermann, de BDS Pays-Bas. La Hollande a toujours été le grand ami d’Israël, et je crois que c’est cette image qui permet au gouvernement d’agir ainsi, grâce au crédit gagné auprès des Israéliens. »


  Ailleurs en Europe, la décision PGGM n’est désormais qu’une initiative spectaculaire parmi d’autres. L’Allemagne elle-même a annoncé sa décision de cesser de financer les entreprises de high-tech qui traiteraient avec des entreprises implantées dans les colonies israéliennes en Cisjordanie.


  En mars 2014, c’est finalement l’« affaire Sodastream », du nom d’une entreprise israélienne spécialisée dans la fabrication d’appareils de gazéification de boissons, qui a porté la question du boycott sur le devant de la scène mondiale. Ayant suscité une vive controverse, l’actrice américaine Scarlett Johansson préfère quitter sa mission d’ambassadrice de l’ONG Oxfam plutôt que de renoncer à son contrat publicitaire avec la compagnie Sodastream, dont l’usine est située en Cisjordanie. Pour sa défense, l’actrice explique notamment que l’illégalité de l’occupation de la Cisjordanie par Israël et les résolutions des Nations unies ne lui paraissent pas pertinentes, de même que, selon elle, la fermeture de l’usine ne saurait constituer « une solution pour les travailleurs palestiniens » qui y sont employés.


  Depuis le début de la campagne, l’ensemble des syndicats palestiniens sont pourtant adhérents de BDS. La convention de Genève proscrit par ailleurs la colonisation d’États occupés, et la Commission européenne interdit désormais que les produits fabriqués dans les colonies de Cisjordanie soient exportés sous le label « made in Israel ». Davantage que l’argument légal, c’est l’aspect « moral » de cette affaire qui fait bondir les militants de BDS : « À Gaza comme en Cisjordanie, vous avez des Palestiniens sans citoyenneté qui vivent sous domination israélienne, témoigne Shir Hever, économiste israélien, membre de Boycott from within en Israël, un groupe associé à BDS 7. Et, de manière graduelle, Israël confisque leurs terres, emploie des Palestiniens à des salaires très faibles et qui ne sont pas traités de la même manière qu’un travailleur israélien. Le pire, s’émeut Shir Hever, c’est de voir les patrons de ces entreprises utiliser les employés palestiniens comme des “otages” contre les menaces BDS. Les syndicats palestiniens soutiennent BDS, en dépit des pertes d’emplois que cela peut entraîner, parce que les Palestiniens voient très bien ce que fait Israël et qu’ils sont prêts à payer le prix pour lutter contre la dépossession de leur terre. »


  Que l’on prenne le parti de l’actrice américaine, des militants d’Oxfam ou de ceux de BDS, l’affaire Sodastream a mis en lumière la question du boycott comme jamais auparavant. « Sodastream a révélé au grand public un mouvement de fond, explique le chercheur Julien Salingue. C’est l’image de la taupe qui creuse ses galeries : ce n’est qu’au moment où elle sort que l’on se rend compte de ce qui a été creusé. Un mouvement massif s’est aujourd’hui développé à l’échelle internationale et, en Israël, on en a conscience depuis un certain temps maintenant, avec notamment la volonté de mettre en place une législation répressive contre BDS. »


  En Israël, la plupart des responsables politiques continuent cependant de nier l’impact d’un phénomène par ailleurs difficilement quantifiable sur le plan économique.


  « Ce boycott, c’est du bluff. »


  En Israël, la question du boycott a longtemps été taboue. Pour certains membres du Likoud, le parti du Premier ministre Benjamin Nétanyahou, elle ne se pose d’ailleurs même pas. « C’est du bluff ! affirme à Mediapart Emmanuel Navon, professeur de relations internationales à l’université Ben Gourion de Tel-Aviv et membre du comité central du Likoud. Je pense d’abord que l’économie israélienne est “in-boycottable”, parce que beaucoup trop développée et incontournable, et en particulier pour l’Europe qui a besoin de technologies israéliennes. Du point de vue économique, Israël n’a donc rien à voir avec l’Afrique du Sud, qui intéressait surtout les Occidentaux pour les débouchés en matière de vente d’armes. »


  Emmanuel Navon, qui réside lui-même dans une colonie près de Jérusalem, ne s’inquiète pas plus des éventuelles sanctions venues de l’Union européenne : « La communauté européenne a toujours été contre l’occupation, en tout cas depuis la guerre du Kippour en 1973, affirme-t-il. Rien de nouveau là-dessus. En revanche, il est intéressant de voir la politique du deux poids, deux mesures, de la Commission et des gouvernements européens, qui financent des projets turcs dans la partie occupée au nord de Chypre. Récemment, la Commission a également signé un accord de pêche avec le Maroc qui inclut le Sahara occidental… Si les tribunaux européens se mettaient à valider les plaintes de BDS, cela ouvrirait une boîte de Pandore bien au-delà du cas israélien. »


  Navon envisage la question du boycott séparément de BDS. Pour lui, elle émane en fait directement de la gauche israélienne. « Il s’agit en réalité d’un boycott “made in Israel”, porté par des gens de gauche comme Alon Liel, qui a écrit notamment un article dans lequel il explique qu’Israël ne peut faire la paix sans pression de l’extérieur 8, affirme-t-il. Autrement dit, la gauche emploie l’argument des sanctions internationales parce qu’elle n’arrive pas à convaincre les Israéliens de voter pour elle lors des élections. Et puis, il faut aussi ramener le phénomène à ses véritables proportions : quand la banque danoise Danske Bank a annoncé qu’elle retirait ses investissements de la banque Hapoalim, ces investissements étaient de toute manière très faibles. En outre, l’annonce de PGGM a eu pour effet de pousser son concurrent hollandais à affirmer qu’il n’avait aucune intention de boycotter Israël. C’est donc une tempête dans un verre d’eau. »


  Du bluff, le boycott ? Mesurer concrètement son impact relève du parfait casse-tête. Aucun des dirigeants d’entreprises israéliennes contactés par Mediapart n’a souhaité communiquer sur ce sujet qui relève pour eux du tabou absolu. Quantifier l’impact du boycott demanderait d’avoir accès aux comptes des entreprises et recueillir des données poussées pour déterminer si la baisse éventuelle de recettes dépend des fluctuations du marché ou des effets du boycott. « Vous voudriez qu’elles vous donnent accès à leurs données, pour pouvoir protester ensuite auprès du gouvernement qui, par ses choix politiques, les empêche de gagner de l’argent, estime Shir Hever… La réalité, c’est que les entreprises préfèrent cacher le fait qu’elles perdent de l’argent. Un ami qui travaille dans une entreprise high-tech m’avait confié en 2010 qu’ils avaient perdu ainsi un contrat de 8 millions de dollars, avant de me demander de ne rien en dire. Les entreprises pensent encore que le meilleur moyen de lutter contre BDS, c’est de nier son existence. En ce sens, elles sont complices du gouvernement. »


  Restent les données transmises par Boycott from within. Après l’invasion de Gaza en janvier 2009, l’organisation représentant l’ensemble du secteur industriel israélien, Manufacturers Association of Israel, avait demandé, selon Shir Hever, aux compagnies israéliennes exportatrices si elles avaient été affectées par le boycott, et dans quelles proportions. Parmi elles, 21 % répondaient « oui », et estimaient leurs pertes à 10 % de leurs exportations. « Le sondage n’a pas été rendu public, explique l’économiste israélien. En faisant une projection, vous pouvez facilement estimer que 2 % des exportations ont été perdus cette année-là. 2 %, c’est énorme, car cela suffit à ce que l’économie israélienne ressente les effets de ce boycott. De même, lorsque les artistes ont commencé à boycotter Israël, les producteurs ont demandé une session extraordinaire en 2011 à la Knesset, au cours de laquelle ils ont mentionné le chiffre de 10 millions de dollars de pertes. Pour un secteur d’activité, c’est significatif. » Autre élément de contexte : la tenue d’une première réunion de crise, organisée dès 2011 et rassemblant les 80 entrepreneurs israéliens les plus importants pour traiter de la menace du boycott.


  Mais les données économiques ne constituent pas l’unique indicateur qui permette de mesurer l’impact du boycott. « Nétanyahou a fait une déclaration à Davos en janvier cette année pour dire qu’il considérait BDS comme une organisation d’antisémites, rappelle Shir Hever. C’est très intéressant, car, ces dernières années, le ministère des Affaires étrangères a été très prudent. Cette sortie de Nétanyahou montre bien que le gouvernement est arrivé à court d’arguments. Désormais, ils abattent leur dernière carte, celle de l’accusation d’antisémitisme, alors même que BDS inclut de nombreux membres de la communauté juive de par le monde. »


  Pourquoi Shir Hever s’est-il lui-même impliqué dans la campagne pour le boycott ? « En tant qu’Israélien, et en tant que juif, j’ai grandi dans ce pays en estimant que vouloir vivre dans une démocratie, avec les mêmes droits pour tous, n’était pas quelque chose d’incongru et ne faisait pas de moi quelqu’un de fou ou de radical, confie-t-il. Je comprends que les Palestiniens souhaitent se battre pour leurs droits légitimes. Et je m’interroge : quelle est la meilleure façon pour eux de le faire ? En Algérie, les habitants ont combattu les Français, il y a eu des centaines de milliers des morts. C’est dans mon intérêt, en tant qu’Israélien et en tant que juif, que les Palestiniens choisissent une méthode pacifique de lutte pour obtenir leur liberté. Et BDS représente cette option. BDS ne fait pas le siège d’Israël comme Israël le fait contre Gaza. BDS est beaucoup plus sélectif, fondé sur les droits de l’homme, et ne vise pas à créer un État seulement ouvert aux musulmans ou aux Arabes. » Shir Hever considère son rôle et celui de son organisation comme celui d’un lanceur d’alerte, dont la tâche est de récolter des documents et témoignages sur les entreprises israéliennes qui feraient mention d’adresses en Israël sur leurs produits pour pouvoir les exporter en Europe et installent cependant leurs usines en Cisjordanie, dans les colonies. « Le cas le plus célèbre, c’est Sodastream, glisse Shir Hever. J’ai vu de mes propres yeux comment les poivrons, cultivés dans la vallée du Jourdain par des Palestiniens, sont mélangés avec des poivrons cultivés en Israël, avant l’export, sous l’étiquette “made in Israel”. »


  Au sein de la société israélienne, Boycott from within ne regroupe qu’une poignée de militants actifs et demeure largement minoritaire, y compris au sein des organisations de gauche qui soutiennent la solution à deux États. En septembre 2011, nous rencontrions Yael Patir alors qu’elle menait la campagne « 50 raisons pour lesquelles Israël devrait reconnaître l’État palestinien » à destination des citoyens israéliens. Sa position sur le boycott était alors mitigée : « Il arrivera peut-être un moment où je vous dirai : va pour le boycott, car nous n’avons plus d’autre option. Mais je ne crois pas que nous y sommes. » Aujourd’hui employée par le lobby israélien Jstreet (qui milite entre autres auprès des représentants du Congrès américain pour les sensibiliser à la nécessité d’aboutir à une solution à deux États), la jeune femme continue de placer sa réflexion dans le cadre classique du processus de paix israélo-palestinien, en écartant la question du boycott : « Quand vous évoquez la question de la pression [internationale à exercer sur le gouvernement israélien], celle-ci peut prendre bien des formes, estimait Yael Patir, interrogée à nouveau fin mars 2014. Vous pouvez par exemple penser à des pressions positives et incitatives, comme le package offert par l’Union européenne en échange de progrès sur le front palestinien. Cela étant dit, je pense que boycotter Israël n’apportera tout simplement aucun résultat à court terme. »


  En Israël, aucun parti politique ne soutient BDS. Les partis de gauche Meretz et Khadash soutiennent cependant le boycott des produits des colonies. « En Israël, tous les partis sionistes [sous-entendu toutes les organisations à l’exception des communistes de Khadash] sont très clairs sur le fait qu’ils rejettent les frontières de 1967, l’idée d’un État démocratique avec les mêmes droits pour tous et le retour des réfugiés, souligne Shir Hever. Essayer de convaincre le gouvernement israélien est ridicule. C’est la même chose qu’avec l’Afrique du Sud et l’idée que l’on pouvait convaincre le gouvernement d’apartheid de donner des droits aux populations marginalisées. Ça ne marche pas comme ça. Les Palestiniens luttent pour leur libération et, à un certain point, le gouvernement israélien n’aura pas d’autre choix que de l’accepter. »


  En attendant, une loi votée à la Knesset condamne tout Israélien qui soutiendrait le boycott et autorise toute entreprise qui s’estimera victime de ce boycott à porter plainte et exiger des compensations des entreprises israéliennes ou internationales qui le soutiendraient. Le texte n’a cependant, pour l’heure, jamais été appliqué par un tribunal car il fait toujours l’objet d’un débat au sein de la Haute Cour constitutionnelle.


  Ce type de loi constitue toutefois l’une des réponses appropriées face à BDS, selon Emmanuel Navon, du Likoud : « La riposte de Benjamin Nétanyahou est à la hauteur, juge-t-il. Si les sociétés internationales veulent céder aux menaces de BDS, qu’elles sachent qu’Israël a tout à fait les moyens de mener des campagnes contre elles pour dénoncer leurs investissements dans des dizaines de territoires occupés dans le monde… »


  Ce traitement légal réservé aux Israéliens partisans du boycott n’est pas unique au monde. Un autre pays est observé avec inquiétude par les membres de la campagne BDS. Il s’agit de la France.


  En France, la menace judiciaire


  « Dieu merci, nous ne sommes pas traités de la même manière que les militants français, soupire Sonja Zimmermann, de BDS Pays-Bas. Ce qui se passe chez vous nous inquiète d’ailleurs beaucoup. Encore une fois, notre chance est d’avoir le gouvernement avec nous. » En France, les procès se sont multipliés depuis 2010 contre les militants de BDS, principalement des actions dans des supermarchés mettant en vente des produits israéliens.


  Assimilé à de l’incitation à la haine raciale et à la discrimination, l’appel au boycott est alors considéré en France comme une infraction pénale, avec des amendes pouvant aller jusqu’à 45 000 euros et un an d’emprisonnement, conformément à l’article 24 de la loi de 1881 sur la liberté de la presse 9. À l’origine de la plupart des poursuites contre les militants BDS, la « circulaire Alliot-Marie » (du nom de la ministre de la Justice alors en poste) diffusée le 12 février 2010, et par laquelle le ministère demande aux procureurs de la République d’assurer une répression « ferme et cohérente » des actions de boycott, la chancellerie considérant tout appel au boycott des produits d’un pays comme une « provocation publique à la discrimination envers une nation ».


  Depuis l’arrivée de Christiane Taubira au poste de garde des Sceaux en 2012, les condamnations n’ont pas cessé. À la suite de deux actions dans des magasins Carrefour en septembre 2009 et mai 2010, douze militants de BDS ont notamment été poursuivis pour incitation à la discrimination et à la haine raciale, à la suite de plaintes de la chambre de commerce France-Israël, l’Alliance France-Israël, le Bureau de vigilance contre l’antisémitisme, Avocats sans frontières et la Licra. Ces militants ont été relaxés par le tribunal correctionnel de Mulhouse le 17 novembre 2011. Une décision dont le parquet général a fait appel. Les douze militants BDS ont finalement été condamnés le 27 novembre 2013 par la cour d’appel à 1 000 euros d’amende avec sursis mais également à verser 120 euros par personne de droit fixe de procédure et 28 000 euros de dommages et intérêts et de frais de justice, à répartir entre les différentes organisations plaignantes… « C’est un acharnement systématique pour faire taire les militants de la campagne, parce qu’elle prend de l’ampleur », estime Imen Habib, une des coordinatrices du mouvement BDS France, qui réunit plus de 40 associations et organisations politiques, dont le Parti de gauche, qui l’a rejoint récemment, la Confédération paysanne, Artisan du monde ou l’Union juive française pour la paix.


  Partie civile dans le procès de Mulhouse, la Licra rejette l’idée « d’acharnement » avancée par BDS. « Nous sommes une association universaliste, qui a par conséquent vocation à se saisir de l’ensemble des faits de nature raciste et antisémite et donc à se constituer partie civile, affirme l’avocat Rodolphe Cahn, président de la Licra-Mulhouse et membre du bureau exécutif de la Licra. Concernant les faits de Mulhouse, nous avons considéré que les propos tenus et ceux pour lesquels les douze prévenus étaient poursuivis étaient constitutifs d’incitation à la haine raciale. À mon sens, le slogan qui dit “acheter des produits israéliens, c’est cautionner les crimes de Gaza” [perpétrés par l’armée israélienne contre Gaza, notamment durant l’opération “Plomb durci” à l’hiver 2008-2009, où près de la moitié des 1 400 victimes palestiniennes ont été des civils], c’est dire que les producteurs israéliens sont des criminels. Dire cela, c’est de l’incitation à la haine raciale, ou nationale. »


  Rodolphe Cahn souligne le fait que la Licra n’est pas partie civile dans tous les procès BDS et estime que l’affaire de Mulhouse n’« a rien à voir » avec d’autres actions, qui dénoncent l’existence « made in Israel » sur les produits fabriqués en Palestine. Toutes les décisions de justice ne vont d’ailleurs pas dans le même sens que celle de Mulhouse. Mercredi 5 février, la cour d’appel de Paris a ainsi prononcé la nullité des poursuites à l’encontre de quatre militants BDS et l’irrecevabilité de la constitution de partie civile pour la chambre de commerce France-Israël.


  Dans l’argumentaire du président de la Licra-Mulhouse, la frontière entre les deux actions en justice demeure pourtant subtile, puisqu’il considère tout de même que « demander le boycott d’une catégorie de producteurs en fonction de leur nationalité, c’est un appel à la discrimination ». La relation directe que propose ici Rodolphe Cahn entre boycott et appel à la discrimination ne contiendrait-elle pas une part de subjectivité ? « Bien sûr, il y a là place à l’interprétation des tribunaux, concède-t-il. Mais, dans les cas qui nous intéressent, ils ont considéré qu’il s’agissait bien d’incitation à la discrimination, y compris au niveau de la Cour de cassation. »


  Comment prendre en compte alors dans ce raisonnement les directives de l’Union européenne, qui interdisent de subvention toute entreprise ou organisation israélienne installée dans les territoires occupés ? Ne s’agit-il pas ici d’une mesure de boycott de la part de l’UE ? Peut-on donc l’associer directement à une « incitation à la discrimination » ? « C’est autre chose, l’arrêt de subventions, c’est une décision politique de la part de l’Union européenne », estime Rodolphe Cahn. Et la décision de PGGM de ne plus investir dans cinq banques israéliennes ne relève-t-elle pas du même type de raisonnement que celui des militants de BDS ? « Sans doute mais ce n’est pas un raisonnement qui entre dans le cadre de notre législation française. Encore une fois, tout dépend des termes employés. »


  Malgré ces difficultés judiciaires, le mouvement BDS progresse en France, principalement par le biais du boycott culturel. Un appel d’illustrateurs invités à Angoulême contre le partenariat conclu par le festival de la bande dessinée avec Sodastream a suscité une large couverture médiatique 10, sans toutefois que le directeur du festival ne cède. Mais d’autres actions de lobbying des partisans du boycott ont été couronnées de succès. « Parmi les derniers artistes à s’être prononcés, Titi Robin a fait une déclaration pour dire qu’il n’ira pas chanter à Jérusalem devant un public israélien, alors que les Palestiniens, qui habitent à quelques kilomètres de là, ne pourraient pas venir l’écouter, rappelle Imen Habib. Cela n’aurait certainement pas été le cas il y a quelques années. »


  BDS construit en outre son argumentaire à destination du monde universitaire autour de la décision, annoncée le 16 décembre 2013, de l’un des principaux syndicats américains d’enseignants-chercheurs, l’Association of American Studies, de rejoindre la campagne de boycott universitaire d’Israël.


  Observateur attentif de la campagne BDS, le professeur à l’université Ben Gourion de Tel-Aviv, Emmanuel Navon, par ailleurs membre du comité central du Likoud, prend l’exemple des procès intentés cette fois par BDS contre des sociétés internationales impliquées dans les colonies israéliennes pour conclure qu’« au contraire, la dynamique BDS s’affaiblit, les militants perdent procès sur procès. Le 22 mars 2013, rappelle-t-il, la cour d’appel de Versailles a notamment rejeté la plainte de l’association France-Palestine contre la société Alstom, qui a construit le tramway de Jérusalem, en estimant que même si l’on considère que Jérusalem-Est est occupée, la convention de Genève permet tout à fait à l’occupant de construire des infrastructures. Le 23 janvier 2014, c’est la Cour de cassation qui a confirmé la condamnation de France-Palestine qui voulait boycotter le produit Sodastream en France. »


  Malgré ces démêlés judiciaires, le phénomène BDS a pris une telle ampleur qu’en Palestine, certains l’envisagent désormais comme une solution politique à part entière, face à la division du leadership palestinien entre Gaza et la Cisjordanie, qui dure depuis 2006.


  Demain, la fin de l’occupation grâce à BDS ?


  Si incertain qu’il puisse parfois paraître, le succès croissant de BDS ne doit rien au hasard. « Les Palestiniens ont lancé cet appel au boycott après avoir conduit des études économiques, explique Shir Hever, de Boycott from within. Ils ne peuvent pas détruire l’économie israélienne, ils le savent. Le but de BDS, c’est que les Israéliens prennent conscience que la communauté internationale se rend compte de ce que fait Israël, l’apartheid, l’occupation, la colonisation, et qu’elle ne l’accepte plus. De ce point de vue, le boycott est un véritable succès. Comme en Afrique du Sud, à la fin, ce sont les gouvernements qui prendront le relais, et sanctionneront Israël. »


  Comme Arafat en son temps, qui était parvenu à introduire la lutte des Palestiniens dans les salons et chancelleries du monde, BDS ravive un sujet devenu marginal avec l’enlisement des négociations de paix, puis le début et les conséquences du printemps arabe.


  De plus en plus de Palestiniens en sont convaincus, des syndicats aux représentants des associations membres de BDS : face à la division du leadership palestinien et l’incapacité du processus de paix à mettre fin à l’occupation israélienne, les seuls progrès obtenus ces dernières années l’ont été grâce à la campagne de boycott. Jusqu’à faire émerger une nouvelle force politique ? « À ce jour, nous n’avons pas de mandat démocratique pour diriger, explique Omar Barghouti. La plupart des Palestiniens se sentent dépourvus de “leaders”. Le mouvement BDS, bien que soutenu par une large majorité de partis palestiniens, syndicats et organisations, dont beaucoup liées au Fatah, est un mouvement pour les droits humains, et non politique. Il n’est pas mandaté pour jouer un rôle politique en tant que tel. BDS ne peut pas remplacer les partis politiques et le rôle que l’on attendrait qu’ils jouent. »


  En Palestine, le mouvement a pourtant acquis un poids politique considérable, jusqu’à embarrasser les partis classiques. « Il y a d’abord eu de la défiance de la part de l’Autorité et du Hamas, parce que c’était nouveau et autonome, et cela a été perçu comme une contestation du leadership, explique le chercheur Julien Salingue. Le mouvement se développant, et les animateurs ayant eu la présence d’esprit de faire un appel le plus large et unitaire possible au sein du camp palestinien, il n’y a pas eu de prise de position officielle contre BDS. Côté Autorité, il y a cependant le problème né du processus négocié : à partir du moment où le mouvement BDS appelle à boycotter les représentants israéliens, y compris diplomatiquement et politiquement, il y a un angle mort, puisque la direction de l’Autorité demeure en négociation permanente avec Israël. » Pour l’Autorité palestinienne, l’autre écueil est économique, alors que les partenariats entre les dirigeants palestiniens et les entreprises israéliennes se sont multipliés. « Il y a trois ans, rappelle Julien Salingue, l’ancien Premier ministre Salam Fayyad a tenté de transformer BDS en campagne de boycott des produits des colonies, avec la destruction symbolique de produits dans les supermarchés palestiniens, etc. Cette tentative de détournement et de récupération de la campagne a échoué, car les animateurs de BDS ont construit leur légitimité à l’échelle internationale. »


  Reste que le basculement, si la stratégie du boycott s’avère efficace, devra se faire en Israël, et non dans les territoires palestiniens. Quel type d’isolement pourrait, au bout du compte, pousser les Israéliens eux-mêmes à faire pression sur leur gouvernement pour un changement de politique à l’égard des Palestiniens ? « C’est une question très intéressante : quand les Israéliens ouvriront-ils enfin les yeux ? s’interroge Shir Hever. Pour l’Afrique du Sud, plusieurs chercheurs estiment que c’est au moment où les équipes sportives n’ont plus été autorisées à participer à des tournois internationaux que la population a commencé à se réveiller. En Israël, nous n’en sommes pas encore là. Mais le boycott culturel a bien un impact, quand les artistes, tel Elvis Costello, ont commencé à refuser de venir jouer en Israël du fait de la colonisation. C’est grâce à ce type d’action que l’on voit des reportages et qu’on lit des articles consacrés au boycott en Israël. » Depuis, plusieurs dizaines d’artistes ont refusé de se produire en Israël. Pour Omar Barghouti, l’issue est plus proche que jamais : « Israël reconnaît désormais officiellement BDS comme une “menace stratégique”. Notre “moment sud-africain” va finir par survenir. »
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    8. Au camp de réfugiés d’Aïda en Cisjordanie, on ne croit plus à la solution à deux États.
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  C’est à la fois le point le plus « chaud » (nous dit The Guardian 1), et le plus « surréaliste » (selon Haaretz 2) de la Cisjordanie. Depuis la construction du mur de « séparation », achevée en 2004 et pour laquelle Israël a été condamné par la Cour internationale de justice, le camp de réfugiés d’Aïda a le triste privilège de recevoir chaque semaine la visite de l’armée israélienne mais aussi celle de groupes de touristes venus juger d’une situation politique abondamment décrite par les journalistes du monde entier. Le petit tour du camp comprend notamment une halte pour admirer les dessins que l’artiste Banksy a peints sur le mur, et une présentation détaillée au pied de l’énorme clef qui trône à l’entrée du camp et symbolise le droit au retour des centaines de milliers de Palestiniens expulsés de leur maison en Israël en 1948, puis dispersés en Palestine et de par le monde.


  Depuis la construction du mur, Aïda est ce camp de réfugiés visité par les activistes et personnalités de tous horizons (le Pape lui-même a jugé bon d’y faire un saut en 2009 pour y prononcer un discours 3) qui incarne autant la constance que l’incapacité des réseaux de solidarité avec la Palestine à influer de manière significative sur la situation politique des Palestiniens, à l’heure où la solution à un État, de la Méditerranée au Jourdain, est ici évoquée sans détour comme le seul futur possible.


  De par sa situation géographique, Aïda rassemble toutes les données qui font de l’occupation israélienne une réalité quotidienne à laquelle les Palestiniens ne peuvent se soustraire et qui empoisonne leur vie : au loin, sur la colline, on aperçoit la colonie de Gilo, qui ne cesse de s’agrandir, et pour laquelle Israël a fait passer le mur de « séparation » dans le camp, le coupant ainsi des seuls oliviers et espaces verts dont pouvaient profiter les habitants. Comme à bien d’autres endroits, le mur dépasse largement la Ligne verte (frontière du cessez-le-feu de 1949, située derrière la colline où a été établie la colonie de Gilo), et a permis à Israël d’annexer de fait une nouvelle partie du territoire palestinien.


  À Aïda, cette violence géographique est immédiatement visible. Face à l’entrée du camp, une route longue de peut-être cent mètres débouche sur une porte d’acier bleu clair, directement connectée à la zone militaire israélienne et par laquelle les soldats peuvent sortir (ou entrer, selon le point de vue), de jour comme de nuit, pour effectuer leurs patrouilles dans le camp. Sur les toits des maisons, si proches que l’on peut traverser le camp en sautant de l’un à l’autre, se pavanent chèvres et poulets, faute de pouvoir paître ailleurs depuis qu’Aïda n’a plus d’espaces verts. Des animaux avec lesquels les soldats israéliens doivent d’ailleurs composer chaque fois qu’ils prennent d’assaut le camp.


  Depuis dix ans et la fin de la construction du mur de séparation, plusieurs habitants d’Aïda sont tombés sous les balles de Tsahal, notamment une adolescente de quinze ans tuée en janvier 2013. Ces six derniers mois, « pour se venger de l’initiative de l’Autorité palestinienne pour faire reconnaître l’État de Palestine à l’ONU, puis de la réconciliation avec le Hamas en avril, Israël envoie ces soldats quasi quotidiennement ici, soupire Monjed Jadou, le directeur de Palestine News Network, site d’information indépendant basé à Bethléem. Israël, qui ne veut pas la paix et souhaite au contraire accélérer la colonisation pour rendre irréversible la fin de la solution à deux États, ne cesse de provoquer et de venir tirer sur les habitants, parfois à balles réelles. Le but est clair, pousser les Palestiniens à réagir, pour pouvoir dire ensuite à la communauté internationale : “Vous voyez ? Ils ne veulent pas la paix.” Nous sommes pris dans un étau. »


  Dans la rue qui part du mur et mène à l’école installée par les Nations unies, les impacts de balles sont multiples, notamment sur la porte en fer du centre scolaire. L’école elle-même a dû se résoudre à murer toutes les fenêtres des classes pour éviter qu’un élève ou un professeur ne soit touché, comme cela a été plusieurs fois le cas.


  Chaque soir depuis ce jeudi 24 juillet 2014, plusieurs centaines d’habitants d’Aïda et de Bethléem sont descendus dans la rue menant à la porte d’acier qui fait face au camp, en solidarité avec les victimes de Gaza. Pas de morts cette fois, comme ce fut le cas ailleurs en Cisjordanie ce week-end, entre Ramallah et le check-point de Qalandia, où au moins 10 personnes ont été tuées par balles par l’armée israélienne.


  Bâti en 1951 à deux kilomètres au nord de Bethléem, Aïda – ainsi dénommé en hommage à la femme qui tenait un café près des oliviers avant sa construction, là où se tiennent aujourd’hui les chars israéliens postés devant la colonie de Gilo (Aïda signifie également « retour » en arabe) – regroupe des familles chassées de Jérusalem et de bien d’autres villages situés aux quatre coins d’Israël. Personne ne sait combien d’habitants résident aujourd’hui à Aïda : « Les chiffres de l’Unrwa ne sont plus à jour », explique Nidal, qui y est né il y a trente-six ans. Lui estime à 6 000 le nombre de personnes aujourd’hui entassées dans les 66 000 mètres carrés du camp, pour un taux de chômage d’environ 30 %, selon le site PNN et Ma’an, l’agence de presse palestinienne.


  Nidal, qui partage son temps entre la Cisjordanie et les États-Unis, disserte longuement sur le problème de la distribution de l’eau – son métier – dont sont privés en ce moment les Palestiniens du camp. « Cela peut durer quarante, cinquante jours, durant lesquels les habitants font la queue pendant des heures et viennent chercher de l’eau ici, dit-il en désignant une plaque d’égout à quelques dizaines de mètres de la porte derrière laquelle se tient l’armée israélienne. Pour l’eau, nous dépendons Israël, qui pompe 70 % de toute l’eau de la Cisjordanie. L’Autorité palestinienne ne peut rien faire pour nous sur ce plan-là. L’autre problème, ce sont les maladies dues à l’absence prolongée d’eau dans les conduits de distribution. Il fait chaud, beaucoup de bactéries naissent dans les résidus d’eau croupie, puis le réseau est de nouveau alimenté et les habitants boivent l’eau qui sort des conduits, puisque c’est leur unique source d’eau potable. Vous imaginez toutes les conséquences sanitaires que cela peut avoir. »


  « Un seul État, c’est désormais la seule solution possible. »


  C’est en prenant de la hauteur que l’on peut envisager la situation politique du camp, qui résume parfaitement celle des Palestiniens de Cisjordanie. Volontaire pour le Lajee Center, une ONG indépendante focalisée sur l’éducation, financée principalement par le réseau de solidarité internationale avec la Palestine et qui accueille plusieurs centaines d’internationaux par an, Nidal nous invite à monter sur le toit de son bâtiment. On y trouve notamment une cartouche de gaz lacrymogène convertie en antenne de télévision pour les membres de l’unité médias du centre. On y aperçoit aussi parfaitement les édifices en construction autour de la colonie de Gilo, en totale illégalité avec la législation internationale, de même que les terres de l’Église arménienne, qui s’est entendue avec les autorités israéliennes pour que le mur passe au plus près des habitations des Palestiniens, et non sur son terrain.


  « Nous avons trois problèmes majeurs ici, explique Nidal. L’ONU, l’Autorité palestinienne et l’occupation israélienne. Depuis les accords d’Oslo, l’ONU, via l’Unrwa, a divisé son aide au camp par quatre. L’Autorité palestinienne ne rentre pas dans le camp, c’est un corps corrompu, qui n’apporte absolument aucun service pour les gens ici et mange l’argent de l’aide internationale qui transite principalement par elle. Depuis un an, leurs responsables n’y sont plus admis, les habitants les ont jetés dehors. Et bien sûr il y a l’occupation israélienne, et l’armée qui essaie sans cesse de soumettre le camp et de briser la résistance de ses habitants par des incursions régulières. »


  Cette politique israélienne de harcèlement n’est pas sans lien avec les manifestations qui ont eu lieu le week-end des 26 et 27 juillet 2014. Se trouverait-on à la veille d’une troisième intifada, comme nombre de commentateurs internationaux se sont empressés de l’annoncer dès le premier soir des affrontements ? Pas encore, nous dit Nidal : « C’est une réaction, en solidarité avec la guerre de Gaza. La troisième intifada, ce n’est pas encore pour aujourd’hui. La Seconde nous a coûté tellement cher… et puis, il n’y a plus les réseaux militants, la Cisjordanie, ce n’est pas Gaza, le Hamas et le Jihad islamique sont petits ici, et le Fatah, lié à l’Autorité palestinienne, corrompu comme elle, est complètement discrédité. Ce sont surtout des jeunes qui manifestent dans une réaction spontanée. » Sur les toits du camp d’Aïda, des dizaines de drapeaux ont ainsi été disposées en signe de deuil pour les morts de Gaza.


  Nidal décrit cependant une génération, celle qui a été arrêtée « quatre, cinq fois » depuis la construction du mur, des adolescents devenus aujourd’hui de jeunes adultes. Eux, contrairement à leurs aînés, ont perdu tout espoir de voir la création d’un État palestinien, comme Nadir, croisé au détour d’une rue du camp. « L’État palestinien, on ne l’aura jamais, c’est du vent, du papier, des discussions sans fin, explique-t-il. La génération de mes parents a pu y croire. Mais pas nous. »


  Au Lajee Center, Nidal et Salah, le directeur, ont le même avis sur la fin de la solution à deux États. « Regardez autour de vous, soupire Nidal. Il ne nous reste que 11 % de la Palestine historique. Et encore, pas d’un seul tenant. De Bethléem à Ramallah, il y a tant de colonies et de colons israéliens, de routes et de check-points… Il serait naïf de penser qu’Israël va se retirer des colonies et détruire ce mur pour le ramener à la Ligne verte. La solution à deux États est morte, Israël l’a rendue impossible en colonisant la terre. L’État palestinien, c’est une fiction. La seule solution, c’est la solution à un État, la seule à même de faire abandonner aux Israéliens leur vision biblique de la Palestine et de leur faire rejeter la vision de l’extrême droite, qui est aujourd’hui au pouvoir. »


  « La solution à un État est la seule qui a encore un avenir, estime pour sa part le directeur du centre. Mais pas l’État que veut Israël, qui souhaite nous dominer et continuer de nous soumettre au sein d’un “État juif” tel qu’il est conçu aujourd’hui par la Loi fondamentale et les textes officiels. Nous voulons un État pluriconfessionnel, où chaque Palestinien pourrait vivre en paix, sur sa terre. Et si ma maison en Israël existe encore, je veux y retourner. C’est mon droit, cet État unique devra me le permettre. »
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    9. Les disparus de Gaza
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  À Gaza, le sujet est tabou. Parce que personne, ni l’ONU ni même les autorités locales, n’est capable de le quantifier ; parce qu’il suppose l’avènement d’un nouveau phénomène, la fuite clandestine en mer depuis Gaza ; parce qu’il impliquerait en majorité des membres des brigades Al-Qassam, le bras armé du Hamas, personne ou presque ne parle des disparus de Gaza.


  Suite à l’offensive israélienne sur Gaza, 2 147 morts, en grande majorité des civils, ont été identifiés, de même que 11 000 blessés parmi les Gazaouis, contre 66 soldats et 6 civils tués côté israélien. Mais à Gaza, des dizaines de familles cherchent encore à comprendre ce qui est arrivé à leurs proches. C’est le cas d’Eïd Abdelmonem Youssef Manoum, dont le fils Khaled demeure introuvable depuis le 21 juillet 2014. Une semaine auparavant, Israël avait bombardé leur maison de Jabalya qui, avec une population estimée à 100 000 personnes, constitue l’un des plus importants camps de réfugiés de Gaza.


  Quelques minutes après un appel téléphonique de l’armée israélienne leur intimant l’ordre d’évacuer leur maison, Eïd a emmené sa famille chez celle de son frère, au bout de la rue, pour qu’elle y emménage. « Comme nous, Khaled n’a pas compris, soupire son père. Nous ne cachions aucune arme, pourquoi bombarder cette maison ? » Policier depuis que le Hamas a pris le pouvoir à Gaza après avoir remporté les élections en 2006, Eïd affirme ne pas faire partie pour autant du mouvement : « Ils m’ont demandé de prendre du service dans la police, explique-t-il. Je travaillais avant en Israël dans le BTP, avec le blocus, ce n’était plus possible de passer tous les jours en Israël. Mais je ne suis pas militant, c’est simplement un travail et, dans le contexte économique, ça ne se refuse pas. »


  Le 21 juillet, la radio et la chaîne de télévision Al-Aqsa appartenant au Hamas annoncent que son fils Khaled a été tué en même temps que dix autres soldats du Hamas, au cours d’une opération menée au-delà de la frontière israélienne, près d’un tunnel et du check-point d’Eretz. « Il était peintre mais je me doutais bien qu’il évoluait dans les brigades Al-Qassam, depuis deux ans à peu près. Je n’avais toutefois aucune idée de son implication réelle. Depuis le bombardement de notre maison, on ne le voyait plus beaucoup, il voulait se venger, nous disait-il. »


  Après l’annonce de la mort de son fils, Eïd Abdelmonem joint le Hamas et les brigades, qui lui annoncent avoir perdu le contact radio avec leurs dix combattants et ne savent pas vraiment ce qui s’est passé. Eïd Abdelmonem appelle tour à tour les hôpitaux, médecins, organisations des droits de l’homme, puis se rend sur place les jours suivants pour tenter, malgré la guerre, de vérifier la mort de son fils et de récupérer son corps. En vain. « Nous avons appelé le Croissant-Rouge pour avoir des nouvelles, ils nous ont dit qu’ils ne savaient rien, qu’ils ne pouvaient pas nous dire s’il était vivant ou mort. Dans les hôpitaux, certains nous disaient l’avoir vu vivant, d’autres étaient absolument sûrs qu’il était mort. Et puis l’armée israélienne a diffusé une vidéo, montrant l’anéantissement du bataillon dans lequel figurait Khaled. »


  Impossible pour la famille de reconnaître leur fils sur les images. Et, contrairement aux autres proches des membres du bataillon, son père n’a jamais pu récupérer le corps : « Tous les autres ont pu enterrer dignement leur fils, nous, non, soupire-t-il. Et nous ne pouvons pas chercher sur place, car nous n’avons aucune idée précise de la position du tunnel où Khaled s’est peut-être réfugié lorsque l’armée israélienne a fait feu… Où est-il ? Est-il mort enseveli dans le tunnel ? Est-il prisonnier en Israël ? Nous n’avons plus d’option mais, parfois, je me prends à espérer qu’il est encore vivant, et prisonnier de l’autre côté… Mon fils, c’était un combattant, il voulait en sortir, de cette vie, et faire mal à l’armée qui nous occupe et nous bombarde, plutôt que de ne rien faire et sniffer de la colle comme les jeunes ici, qui ont tant de mal à trouver suffisamment de travail pour pouvoir se marier. Il voulait devenir quelqu’un. Je suis fier de lui. »


  La fuite vers l’Europe par la mer


  Depuis la fin du conflit, des centaines de familles se sont rendues à l’hôpital, dans les morgues, laissant le plus souvent les responsables et médecins désemparés par l’ampleur du phénomène : « Nous avons reçu pendant la guerre et depuis la fin du conflit des centaines de personnes qui cherchaient un proche, explique Iyad Zaqout, responsable administratif de l’hôpital de Shifa. Mais nous n’avions la plupart du temps aucune information à leur fournir, du fait de l’état des corps que nous avons reçus, qui rendait bien souvent les personnes difficilement identifiables. Parfois, il restait suffisamment de vêtements pour qu’on puisse les montrer aux familles. Dans ces rares cas-là, nous sommes parvenus à identifier plusieurs personnes. »


  Combien sont-ils à avoir disparu de la sorte ? Le ministre de l’Intérieur ne dispose d’aucun chiffre, de même que l’ONU, qui impose désormais le silence sur cette question à ses responsables de terrain. Seul le Comité international de la Croix-Rouge (CICR) admet mi-septembre qu’il s’agit d’un « problème majeur » et fait déjà état de 15 « cas » détaillés encore non résolus, et pour lesquels l’équipe de la Croix-Rouge ne dispose d’aucune piste.


  « Durant la guerre, des centaines de familles sont venues au bureau en espérant que l’on puisse les aider à retrouver la trace de leurs proches, explique Masadi Seif, l’une des responsables du CICR à Gaza. Certaines victimes sont encore sous les décombres et nous n’avons pas les moyens de les en extraire. D’autres ont été arrêtées durant l’opération terrestre et sont détenues en Israël. De par notre position de neutralité, nous avons un bon contact avec les autorités israéliennes et nous encourageons toutes les familles palestiniennes qui souhaitent obtenir des informations à se manifester auprès de nous. Mais je ne peux pas vous dire de combien de détenus il s’agit, nous ne sommes pas autorisés à dévoiler cette information. Dans le même temps, nos équipes sur le terrain continuent de collecter le maximum d’informations sur les disparus de Gaza. »


  Pendant ce temps, des dizaines de familles continuent de chercher, espérant mettre la main sur une information que le chaos de la guerre aurait dissimulée. « Plusieurs familles de mon quartier sont dans cette situation, explique Fadi Abu Shammala, directeur de projet dans une ONG, l’Union générale des centres culturels de Gaza, et militant au sein du Front de libération pour la Palestine [FPLP, communiste]. Je suis moi-même sans nouvelle de mon cousin depuis la fin de la guerre. Autant que je sache, il peut être sous les décombres, ou bien parti par la mer vers l’Europe. »


  C’est la dernière option, le nouveau phénomène qui inquiète au plus haut point les autorités gazaouies. Le 15 septembre, un bateau transportant des migrants en direction de l’Italie a coulé dans les eaux internationales. Sur les 400 passagers qu’il transportait et qui se sont noyés, la moitié était des Palestiniens, venant de Gaza ou d’Égypte, par laquelle les Gazaouis ont nécessairement transité.


  « Ce phénomène, qui consiste à vouloir se rendre en Europe par des routes et moyens à hauts risques, coïncide à Gaza avec le début de dernière guerre, explique Rami Abdu, qui dirige à Gaza le bureau de l’observatoire Euro-Mid pour les droits humains au Proche-Orient. Nous sommes directement en contact avec les autorités de Gaza, qui n’ont pas encore décelé à Gaza de “mafia spécialisée” dans ce “business”, comme celle présente en Égypte depuis des décennies. Il s’agit plutôt de passeurs isolés qui tentent de profiter de la situation et de la guerre, et font payer les habitants de Gaza de 2 000 à 4 000 dollars par personne pour passer en Égypte et monter dans le bateau. »


  Mi-septembre, l’ONG a recueilli en Grèce le premier témoignage de la famille Al-Asouri. Le père de famille raconte comment il a perdu sa femme, sa fille et son fils. Depuis, sept autres témoignages leur sont parvenus. Autant de disparus que les familles de Gaza ne chercheront plus. Pour les autres, un mois après la fin de la guerre, l’espoir de découvrir la vérité sur leur sort s’amenuise chaque jour un peu plus.
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    LA DROITE ISRAÉLIENNE TOUTE-PUISSANTE
  


  


  


  


  Longtemps propriété de la gauche et du Parti travailliste, le pouvoir en Israël a peu à peu changé de camp. Depuis sa première accession à la tête de l’État en 1977, le Likoud a profité de l’impasse du conflit israléo-palestinien pour installer un discours sécuritaire et libéral sur le plan économique, dialectique à laquelle la gauche n’a pas su résister. Homme de la bascule, le dirigeant travailliste Ehoud Barak a d’abord manqué l’occasion de conclure la paix avec les Palestiniens à Camp David en 2000 1, avant d’accepter de participer à un gouvernement d’union national lors du conflit de 2008-2009. Une opération « Plomb durci » qu’il a lui-même menée en tant que ministre de la Défense. Allié objectif du Likoud pendant la guerre, le Parti travailliste ne se distingue plus et s’effondre.


  Désormais systématiquement sous la barre des vingt députés, derrière les partis centristes, il ne structure plus le champ politique.


  Malgré les espoirs de l’été 2011 lors des mobilisations historiques à Tel-Aviv, l’avenir politique d’Israël s’inscrit à droite. Comme en Occident, la gauche, par son incapacité à proposer une autre voie sur les dossiers clefs (colonisation, libéralisme économique), se meurt. Dans cette cinquième partie, c’est ce grand glissement à droite que nous nous proposons d’éclairer.


  Il n’est pas uniquement le fait des dirigeants. Pour le comprendre, il faut revenir à l’année 2008, décidément charnière pour le Proche-Orient. Les militants du parti historique de la droite israélienne font alors la part belle aux candidats de la droite extrême, lors de la primaire du Likoud dans la perspective des élections législatives du 10 février 2009. Le Premier ministre par intérim, Ehoud Olmert (Kadima, centre), déclare lui-même que le « Likoud était passé de la droite à l’extrême droite. Il place potentiellement Israël dans une position d’isolement international dangereuse. » Ces primaires effraient également la gauche israélienne. « Le résultat, c’est un retour cinquante ans en arrière et, venant du Likoud, c’est le plus mauvais message de la politique israélienne depuis trente ans, nous confie Daniel Ben-Simon, candidat à la députation dans les rangs travaillistes. C’est une liste droite-extrême, droite ultraorthodoxe, ultrareligieuse, bref tout ultra… Ce n’est pas le message de la société israélienne, qui va vers la paix, qui veut trouver un compromis. Et là, au contraire, on nous donne à voir un visage politique que je n’ai pas vu depuis trente ans. Et c’est très dangereux. » Que reprochent-ils aux militants du Likoud ? D’avoir notamment placé en position éligible (20e) Moshé Feiglin, animateur du courant Manhigoute Yéhoudite, « Direction juive 2 ». Militant d’extrême droite entré en politique en 1993 pour s’opposer aux accords d’Oslo, Moshé Feiglin demeure partisan du mythe du « Grand Israël », dont la réalisation supposerait d’expulser tous les Palestiniens de Cisjordanie et de Gaza. Un de ses faits d’armes est d’avoir déclaré en 2004 à Haaretz qu’il se réjouissait de « l’acte de résistance » que constituait, selon lui, l’assassinat par l’extrémiste juif Baroukh Goldstein, en 1994, de 23 musulmans en prière dans la mosquée installée au caveau des Patriarches, à Hébron, un lieu saint revendiqué à la fois par les juifs et les musulmans. Deux de ses proches figuraient également aux 35e et 36e places sur la liste des militants. Deux candidats potentiellement éligibles selon les enquêtes d’opinion de l’année 2008, qui promettaient alors une victoire au Likoud avec 35 et 40 députés, soit en moyenne 5 à 10 de plus que Kadima, la formation de centre droit dirigée par Tzipi Livni. Le Likoud n’obtiendra finalement que 29 députés et le parti se trouvera contraint de réaliser le grand écart pour un ticket gauche-religieux-extrême droite qui donne à Benjamin Nétanyahou une courte majorité à la Knesset.


  La suite ne sera qu’une succession de tours de passe-passe et négociations secrètes entre partis pour permettre à Nétanyahou de conserver sa majorité. Après avoir réussi à museler le centre, le Premier ministre a cependant dû jouer serrer pour se maintenir au sommet de l’État. Tour à tour, des figures de poids telles que Liberman, Bennett et Kahlon sont sorties du Likoud, dont l’électorat s’est réduit comme peau de chagrin. Se fondant sur des témoignages exclusifs au cœur du Likoud, c’est cette désintégration des partis traditionnels au profit d’une radicalisation toujours plus à droite – qui a permis notamment en 2008 au président de la commission parlementaire sur les travailleurs étrangers, le député ultra Yaakov Katz, de proposer sans rougir la construction d’une ville pour immigrés, afin de « lutter contre l’immigration africaine 3 » – que nous soumettons au lecteur dans cette étude d’un pouvoir israélien trop rarement examiné de près.
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  C’est le dernier épisode d’un improbable feuilleton, comme seule la vie politique israélienne en assure la production. Dimanche 26 octobre 2008, la dirigeante du parti centriste du Kadima, Tzipi Livni, n’est finalement pas parvenue à former un gouvernement, comme elle l’a confirmé au président Shimon Pérès. Après quatre semaines de négociations, celle qui a succédé à Ehoud Olmert à la tête de la formation créée par l’ancien Premier ministre Ariel Sharon a officiellement renoncé, ouvrant ainsi la voie à la dissolution de la Knesset et à la convocation d’élections législatives qui devraient se tenir en février. Selon les sondages d’opinion, le chef du parti de droite, le Likoud, Benjamin Nétanyahou, apparaît aujourd’hui comme le grand favori.


  Pourtant Tzipi Livni avait cru parvenir à former un nouveau gouvernement de coalition. À la mi-octobre, après plus de dix-huit heures de négociations, le chef du Parti travailliste et actuel ministre de la Défense, Ehoud Barak, avait donné son accord pour la rejoindre.


  Cet accord de principe n’était toutefois pas suffisant pour obtenir une majorité au sein de la Knesset, le Parlement israélien, qui compte 120 députés. Kadima dispose de 29 élus, les travaillistes de 19. Tzipi Livni avait donc encore besoin de 13 députés pour atteindre la barre décisive des 61 élus nécessaires pour former un gouvernement. Le parti ultraorthodoxe Shass en détient 12. Le parti de gauche du Meretz, 5. Celui des retraités, 7. Une union de la gauche avec la droite religieuse ? Cela n’aurait pas été une première en Israël…


  Mais la défection du Shass, qui faisait partie de la majorité sortante, a porté un coup très dur à la ministre des Affaires étrangères. Le chef de ce parti, Eli Yishaï, ministre du Commerce et de l’Industrie, a justifié sa décision en dénonçant le refus de Tzipi Livni d’accorder une augmentation des allocations familiales et de s’engager à ne pas négocier avec les Palestiniens sur Jérusalem-Est, annexée par Israël.


  Tzipi Livni a appelé à la tenue d’élections anticipées « le plus vite possible » après une rencontre avec le président de l’État, Shimon Pérès, dans sa résidence, à Jérusalem. Elle donne ainsi le coup d’envoi d’une campagne électorale en vue d’un scrutin prévu au plus tard le 17 février. Grand favori de ce scrutin et chef du principal parti de droite, le Likoud (12 députés), Benjamin Nétanyahou s’emploie depuis un mois à savonner la planche de sa nouvelle rivale.


  Après avoir repoussé la proposition d’alliance de Livni, Nétanyahou a tenté de convaincre Barak de former un ticket Likoud-travaillistes pour barrer la route à la nouvelle chef de Kadima, dont il redoute le charisme naissant. Depuis, il s’est tourné vers le Shass : « N’entrez pas dans son gouvernement, elle donnera Jérusalem aux Arabes », a-t-il confié aux dirigeants du parti religieux séfarade.


  Dans le même temps, le petit jeu d’équilibriste de Tzipi Livni menaçait déjà, comme le suggérait un éditorial du quotidien Haaretz daté du 13 octobre 2008, de « lui ôter toute crédibilité », y compris au sein de son propre camp, qui ne la soutient que mollement.


  Pronostiquée à la fin de l’été par tous les instituts de sondages, l’éclatante victoire contre son rival Shaul Mofaz n’a pas eu lieu. Et en septembre, lors de la primaire de Kadima, Livni ne l’a finalement emporté que d’une courte tête. L’élection n’a guère soulevé l’enthousiasme des 72 000 militants du parti : à peine plus de la moitié d’entre eux se sont rendus aux urnes. Ce qui, pour Tsilla Herscho, chercheuse associée au très officiel Begin-Sadat Center for Strategic Studies, « démontre très certainement la déception des militants face aux propositions de Livni et une certaine désillusion à l’égard du parti Kadima lui-même ».


  Trois ans après sa création par Ariel Sharon, le parti centriste est largement discrédité par les affaires de corruption qui ont entaché le mandat du Premier ministre démissionnaire, Ehoud Olmert. Pourtant, après avoir violemment critiqué Olmert et affiché ses ambitions dès le printemps 2007, Tzipi Livni peine à insuffler une dynamique nouvelle.


  Ce qui ne surprend pas le sociologue israélien Uri Ram, professeur émérite à l’université Ben Gourion et auteur de l’ouvrage The Globalization of Israel : McWorld in Tel Aviv, Jihad in Jérusalem 1. « La nouvelle génération, dont Tzipi Livni devait être un des fers de lance, n’est qu’un mythe, juge-t-il. En Israël, depuis la fin des années quatre-vingt, les talents vont au monde universitaire, de la culture, des affaires. Faire carrière en politique, un monde synonyme de compromission, de corruption, est aujourd’hui perçu de manière très négative. »


  Autre déception : le discours de « Zipi » Livni sur les Palestiniens et la colonisation de la Cisjordanie se révèle être un copier-coller des positions les plus dures d’Ehoud Olmert, version début de mandat. Rétive plutôt que pragmatique, elle ne soutient pas le plan de retrait de 98,5 % de la Cisjordanie, que le Premier ministre a présenté à Mahmoud Abbas à la fin de l’été 2008.


  Et la délégation à Ehoud Barak des négociations avec la Syrie et les Palestiniens, concession nécessaire à la réalisation de l’accord avec le Parti travailliste, suffit à susciter des doutes quant aux chances de voir ces tractations aboutir à la création d’un État palestinien.


  Que faire des Palestiniens ?
Un processus de paix en miettes.


  La scène se déroule au printemps 1999. Dans la soirée, plusieurs dizaines de milliers d’Israéliens se rassemblent peu à peu dans les rues de Tel-Aviv. Ehoud Barak vient d’accéder au poste de Premier ministre, pour succéder à… Benjamin Nétanyahou. L’attente est immense, car aucun partisan de la gauche n’en doute : l’élection de Barak va relancer le processus de paix d’Oslo, entamé en 1991 et qui prévoit à terme la création d’un État palestinien.


  Militaire brillant, 14e chef d’état-major de l’armée, Ehoud Barak n’en prend pas moins en compte le point de vue des Palestiniens ; n’a-t-il pas déclaré tout de go : « Je suppose que si j’avais été palestinien quand j’étais jeune, j’aurais fait partie d’un mouvement terroriste » ?


  Une année suffit pourtant à Ehoud Barak pour réduire ces espoirs à néant. En juillet 2000, de retour de Camp David où les négociations avec Yasser Arafat ont échoué, Barak s’adresse aux journalistes et leur dicte sa sentence, reprise en chœur depuis par tous les Premiers ministres qui lui succéderont : « Israël n’a pas de partenaire pour la paix. »


  Le chef du Parti travailliste a dès lors toutes les peines du monde à survivre politiquement à l’échec des négociations et, « comme Nétanyahou en mai 1999, écrit Zeev Sternhell dans Aux origines d’Israël, Barak [n’a pu que faillir] en février 2001 pour laisser la place à un homme de la génération précédente, qui, pour renouer avec la tradition du vieux sionisme conquérant, va mener une guerre sans pitié 2 ».


  Devenu Premier ministre, le « faucon » Ariel Sharon applique sa propre conception du processus de paix. Au printemps 2002, il envahit les territoires palestiniens, au prix de plusieurs massacres de civils, avant de se retirer de Gaza en 2005 et d’y démanteler les colonies.


  Depuis, plus rien. La « feuille de route » parrainée par Washington n’est plus qu’un lointain souvenir. Annoncée comme une étape décisive, la conférence d’Annapolis organisée fin novembre 2007 n’a débouché sur aucune conclusion. Aucun nouveau rendez-vous n’a été pris. Nommé émissaire spécial du Quartette au mois de juin 2007, Tony Blair achève de dilapider son prestige politique à mesure que le gouvernement israélien continue de piétiner ses déclarations d’intention.


  Une parfaite illustration de l’influence qu’exerce l’ancien Premier ministre britannique sur les autorités israéliennes est d’ailleurs donnée quand sa propre belle-sœur, arrivée fin août 2008 à Gaza par bateau, y reste bloquée quatre semaines, après avoir été systématiquement refoulée aux check-points par les soldats israéliens.


  Malgré les récents propos d’un Olmert soudainement devenu pragmatique depuis l’annonce de sa démission, le tabou du retrait de la Cisjordanie demeure la norme des partis au pouvoir en Israël. Portée à la tête de Kadima en septembre, Tzipi Livni se garde bien de se distinguer sur ce thème et va même jusqu’à affirmer que la colonisation ne « nuit pas au processus de paix ».


  Pourtant, selon l’historien israélien Shlomo Sand, toute la classe politique sait désormais que pour assurer son existence et s’éviter une troisième intifada, dont le Hamas et le Jihad islamique ont récemment réitéré la menace, Israël doit quitter des territoires occupés dont il ne tire plus aucun profit, économique ou politique.


  Un « État schizophrénique »


  Éditorialiste au quotidien Haaretz, Aluf Benn ne dit pas autre chose. Dans un article paru dans l’édition du 2 octobre 3, il dénonce « cette schizophrénie de l’État », alimentée selon lui par le Premier ministre Ehoud Olmert, « qui a déclaré son soutien à l’évacuation des colonies situées au-delà de la clôture. Mais dans les faits, après la démolition des maisons d’Amona, il a lâché la bride aux colons. Le ministre de la Défense, Ehoud Barak, a refusé d’entrer en conflit avec les colons au nom du gouvernement et a cherché les voies d’un dialogue avec eux, en affirmant ne pas être prêt à résoudre seul les problèmes créés par ses prédécesseurs quarante ans durant. Il s’appuie sur les réticences de l’armée et de la police à affecter des hommes à l’évacuation forcée d’avant-postes. C’est ainsi qu’a été créée une espèce de statu quo. Le gouvernement s’est résigné à l’existence des avant-postes et a fermé les yeux sur la multiplication des constructions dans les colonies au-delà de la clôture. Les colons se sont efforcés de s’abstenir de provocations, de protestations ou de perturber la vie de ce côté-ci de la clôture. »


  Pour le journaliste franco-israélien Marius Schattner, auteur de l’ouvrage Israël, l’autre conflit : laïcs contre religieux 4, ce « statu quo » n’est cependant pas uniquement le fait d’une classe politique qui, paralysée par des calculs à court terme, serait devenue sourde aux aspirations du peuple d’Israël. « C’est une vision très optimiste, qui se base, il est vrai, sur des sondages dans lesquels une majorité des personnes interrogées se disent favorables à la paix. Mais il y a tout de même de très fortes résistances au sein de la population. On le voit notamment en examinant le cas du Likoud. Son argumentaire n’est pas territorial mais existentiel. Pour le Likoud, l’abandon des territoires est toujours synonyme d’un anéantissement de l’État d’Israël. »


  Autre exemple de ces résistances, la radicalisation à droite de trois groupes en pleine expansion démographique : les russophones, qui sont un peu plus de 1 million aujourd’hui ; les religieux, qui représentent 20 % de la population, et les Séfarades, une population qui ne cesse de s’appauvrir. Tous trois demeurent résolument opposés au retrait des territoires.


  « Dans les analyses faites en Occident, estime Marius Schattner, on néglige trop souvent les conflits internes à la société israélienne, qui pourraient conduire à la destruction de l’État. Il faut examiner par exemple le sort des colons, qui ne sont plus un groupe d’avant-garde. Ce courant est aujourd’hui en retrait par rapport à ce qu’il était dans les années soixante-dix. Mais il a réussi, entre-temps, à créer des faits accomplis. De manière générale, le mouvement traditionaliste religieux est en recul et c’est ce qui explique sa violence. La population israélienne ne croit plus au mythe du Grand Israël, de la Méditerranée au Jourdain. C’est fini. L’enthousiasme expansionniste est mort mais il n’y a plus non plus de foi dans la paix. Les blocages ne proviennent donc pas uniquement d’un système politique déficient. »


  Un système politique paralysé


  « Tant que l’on ne modifiera pas notre système d’élection à la proportionnelle, on aura ces problèmes de coalitions instables », estime la chercheuse Tsilla Hershco, du Begin-Sadat Center for Strategic Studies.


  Depuis sa création, Israël a poussé à l’extrême le concept de régime parlementaire en adoptant la proportionnelle intégrale. Or, en soixante années d’existence, la population israélienne a été multipliée par 10 – Israël compte 7 millions d’habitants en 2008 – le sionisme socialiste fondateur a largement perdu de son influence et le contexte régional a considérablement évolué.


  Mais pas le système politique. « Le paradoxe est impressionnant : pays jeune, pays neuf, Israël est réputé pour sa capacité d’innovation dans tous les domaines, hormis son système politique qui est demeuré à peu près identique », écrivait Denis Charbit, maître de conférences en sciences politiques à l’Open University d’Israël, dans un article 5 publié l’an passé dans la revue Questions internationales, pour les soixante ans d’Israël.


  « En Israël, l’autorité de l’exécutif procède de la confiance que lui accorde la Knesset. Il n’y a pas en vérité de séparation stricte entre les deux pouvoirs, ce qu’atteste le fait que les ministres, y compris le premier d’entre eux, conservent leur siège de député. Si, dans une situation de parti dominant, le système a plus ou moins bien fonctionné – la petite formation ayant à se prononcer sur l’opportunité de rejoindre ou non la coalition – l’exercice du pouvoir est devenu quasiment impossible lorsque les petits partis se sont retrouvés dans une position d’arbitre, pouvant choisir de s’allier à l’un ou à l’autre des partis de gouvernement. Cette situation condamnait le programme d’action défini par le gouvernement à être soit un compromis laborieux entre des revendications contradictoires, soit un texte vide de contenu reposant sur le plus petit dénominateur commun. »


  En soixante et un ans d’existence, l’État d’Israël a connu 31 gouvernements, malgré plusieurs réformes institutionnelles entreprises pour résoudre ce problème d’instabilité politique. Dernière en date, l’élection du Premier ministre au suffrage universel n’a pas donné les résultats escomptés. Les partis dominants ont été considérablement affaiblis, ce qui a renforcé le caractère instable des coalitions. C’est d’ailleurs cette fenêtre politique qu’a empruntée Sharon pour fonder Kadima et affaiblir durablement le Likoud et les travaillistes.


  « Le système de la proportionnelle intégrale, qui aboutit à un morcellement des partis, correspond assez bien à l’opinion publique, qui est très partagée », juge le journaliste Marius Schattner. De fait, la participation aux élections est passée, depuis la fin des années quatre-vingt, de 80 à 60 %.


  Une trentaine de listes briguent les suffrages des électeurs ; la moitié d’entre elles sont représentées à la Knesset. Pourtant, selon Denis Charbit, « de plus en plus d’Israéliens ont le sentiment de ne pas y être représentés, et ce alors même que la représentation nationale reflète de manière plus fidèle qu’autrefois la réalité sociale et culturelle du pays dans sa pluralité ».


  L’État israélien souffre-t-il d’un « excès » démocratique, comme on a pu l’écrire en France à propos de la ive République ? « Mais, en théorie, ce système est excellent ! juge le sociologue Uri Ram. C’est une sorte de Westminster amélioré. On ne peut tout de même pas remettre en cause l’idée du système parlementaire pour évacuer les défaillances de notre société ! Le système politique traverse une grave crise, c’est indéniable. Mais le problème vient davantage des partis, qui ont subi un long processus de communautarisation, à l’image du Likoud, et qui ne paraissent plus capables de représenter des intérêts civils. Les partis “dominants” sont aujourd’hui des machines électorales, des outils de communication créés pour porter au sommet de l’État des personnages factices. Ce sont des coquilles vides de cadres et de programmes politiques. »


  Paralysé au centre, l’échiquier politique bouge désormais à la marge. Ce qui ne va pas sans bousculer beaucoup de clivages et d’idées reçues. Parti d’extrême droite russophone, Israël Beitenou clame désormais haut et fort son soutien à un retrait de Cisjordanie et se dit prêt à abandonner un territoire, annexé en 1948, au nord de Tel-Aviv, pour se débarrasser des Arabes israéliens.


  « C’est une tendance de fond en Israël, estime le journaliste Marius Schattner. Il faut se souvenir que c’est avec l’accord tacite du Shass, qui s’était abstenu, que Rabin a pu faire passer les accords d’Oslo. Et, en 2005, le Shass était contre le retrait de Gaza. Mais il n’a rien fait pour s’y opposer. C’est dans cette ambiguïté qu’est également prise la population. »


  Ce phénomène s’exprime aussi sur une autre question essentielle avec laquelle Israël se débat depuis soixante ans : l’élaboration de sa Constitution. Israël ne bénéficie aujourd’hui que d’une série de Lois fondamentales, qui posent Israël comme étant « l’État des juifs », ce qui exclut 1/5 de sa population, les Arabes israéliens.


  Problématique d’une actualité brûlante, comme le démontrent encore les émeutes de Saint-Jean-d’Acre 6, cette question constitutionnelle est totalement délaissée par les principaux partis représentés à la Knesset, qui se bornent, à l’image d’Ehoud Olmert, à répéter de vagues lieux communs sur la nécessité d’apprendre à « mieux vivre ensemble ».


  Or cette absence de volonté politique de la part des courants historiques de la politique israélienne confère une large place à l’expression des positions les plus extrêmes. Le gouvernement israélien a ainsi approuvé, le 7 septembre 2008, la proposition du ministre de la Justice, Daniel Friedmann, d’amender la Loi fondamentale sur le système judiciaire dans le but de restreindre le pouvoir de la Cour suprême. Dans les faits, la Cour suprême n’est désormais plus en capacité d’annuler une loi qui ne violerait pas directement une des Lois fondamentales. Et, lorsqu’une de ces lois serait violée, une majorité simple au Parlement permettrait de passer outre à la décision de la Cour.


  En clair, une majorité simple de députés suffit donc, aujourd’hui en Israël, pour interdire par un vote aux Arabes israéliens de se rendre sur les mêmes plages que leurs compatriotes juifs ou de s’asseoir à côté d’eux dans le bus, comme des députés de la droite nationaliste l’avaient suggéré quand Israël subissait des attentats suicide répétés.


  Fort de son succès, le ministre de la Justice, pour lequel « Zipi » a pris le risque de faire échouer l’accord avec un Parti travailliste qui lui est hostile, entend désormais s’attaquer au système de nomination des juges de la Cour suprême, le seul fait de les savoir indépendants du pouvoir politique lui étant insupportable…


  Au-delà de l’activisme forcené de Daniel Friedmann, ce problème constitutionnel « démontre, pour Uri Ram, l’incapacité d’Israël à sortir de l’idée d’un “État juif démocratique”. Dans le paradigme politique dominant, il est en effet plus aisé d’user de cette notion contradictoire, plutôt que d’affirmer clairement qu’elle implique une supériorité des citoyens juifs dans cet État. Examiner ce concept permettrait de briser ce tabou et de résoudre les contradictions de notre État, condition essentielle de sa pérennité. Malheureusement, nous n’en prenons pas le chemin. »


  L’armée en retrait ?


  « C’est un fait, les militants de Kadima ont préféré une civile à un général. » Dans une tribune publiée dans l’édition du New York Times du 22 septembre 2008, Uri Avnery 7, le président de l’ONG israélienne La Paix maintenant, ne peut s’empêcher d’exprimer son espoir d’avoir assisté à l’émergence d’une nouvelle colombe.


  Après avoir essentiellement fait campagne sur le thème de la sécurité, Shaul Mofaz avait en effet perdu l’élection face à une femme dépourvue d’expérience militaire, même si Tzipi Livni a suivi l’essentiel de sa formation au sein du Mossad, les services secrets israéliens. Le gros des dirigeants de l’État hébreu ayant effectué toutes ses classes dans le sérail de la Grande Muette, il y a là quelque motif d’espoir pour le militant de Gush Shalom.


  Cette singularité s’est notamment exprimée dans son positionnement sur l’Iran. Là où son rival est partisan d’une attaque contre Téhéran, même sans l’aide des États-Unis, Livni demeure prudente et n’a jamais fait de la « menace iranienne » un argument clef de son discours politique. L’octroi, fin septembre par Washington, d’un système de radar dernier cri, censé protéger Israël des missiles iraniens – et qui permettra surtout aux États-Unis de s’assurer un contrôle plus efficace des intentions de Tel-Aviv – paraît en outre écarter pour un temps la perspective d’une attaque israélienne.


  Depuis le début de l’année 2008, les appels du pied d’Israël à la Syrie et les négociations non officielles qui se déroulent avec Damas via la médiation turque démontrent par ailleurs que la logique militaire a perdu du poids dans la stratégie diplomatique de l’État hébreu. La restitution du plateau du Golan, considéré jadis comme « une zone tampon » censée garantir la sécurité d’Israël, n’est plus un sujet tabou. Car les responsables israéliens s’inquiètent davantage de lutter contre le Hezbollah que d’une potentielle menace de Damas.


  L’élection de Tzipi Livni à la tête de Kadima arrive en effet alors que Tsahal demeure passablement discrédité par la « défaite » subie à l’été 2006 face à l’organisation de Nasrallah. À l’issue de la guerre du Liban, les prisonniers israéliens n’avaient pas été libérés, la branche militaire du Hezbollah n’avait pas été éradiquée…


  « Le 30 avril 2007, écrit l’historien Pierre Razoux dans Tsahal, nouvelle histoire de l’armée israélienne 8, la publication du rapport Winograd atteint de plein fouet les milieux politico-militaires israéliens. Le verdict est sans appel et témoigne de la vitalité de la démocratie israélienne. » Si le gouvernement et le Premier ministre Olmert sont mis en cause, le rapport n’épargne pas le chef d’état-major, Dan Haloutz, convaincu d’avoir « manipulé les membres du gouvernement, afin de faire prévaloir ses vues ».


  « Depuis la création d’Israël, analyse le sociologue Uri Ram, l’armée était dépositaire des symboles aussi bien que des connaissances liées à la sécurité de l’État. Son prestige a commencé à décliner à la fin des années soixante et il est certainement aujourd’hui au plus bas. En clair, l’armée subit le poids des défaites de 1973 et 2006 et de la migration des élites vers d’autres sphères sociales. Aujourd’hui, les militaires cherchent donc à mobiliser d’autres groupes sociaux, comme les “immigrés” russophones, les religieux… »


  Deux facteurs semblent cependant devoir tempérer l’analyse d’un recul durable de l’influence politique des militaires avec l’avènement de Livni. Olmert pas plus que le ministre de la Défense Amir Peretz n’appartenaient au sérail militaire, ce qui, selon Uri Ram, a « facilité » leur manipulation par le général Haloutz.


  Un chiffre suffit en outre à nuancer l’enthousiasme des partisans d’un apaisement. En 2007, année qui a suivi la guerre du Liban, la Knesset a voté un budget de Défense en augmentation de… 50 % ! 12 milliards de dollars au final, auxquels s’ajoutent les 2,4 milliards de dollars annuels d’aide venus des États-Unis. Un budget reconduit pour l’année 2008.


  


  1. 


  
    Routledge, 2007.
  


  2. 


  
    Aux origines d’Israël : entre nationalisme et socialisme,

     Gallimard/Folio histoire, 2004.
  


  3. 


  
    Aluf Benn, « A schizophrenic state », 

    Haaretz,

     2 octobre 2008.
  


  4. 


  
    André Versaille éditeur, 2008.
  


  5. 


  
    Denis Charbit, « Institutions et vie politique : instabilité sur fond de stabilité », 

    Questions internationales,

     no 28, novembre-décembre 2007.
  


  6. 


  
    Durant le mois d’octobre 2008, les affrontements se multiplient dans le quartier est de Saint-Jean-d’Acre, ville portuaire du nord d’Israël de 50 000 habitants, dont 15 000 Arabes israéliens. Lire : Pierre Puchot, « En Israël, l’inquiétude monte face aux affrontements de Saint-Jean-d’Acre », Mediapart, 13 octobre 2008.
  


  7. 


  
    Uri Avnery, « Fly, Tzipora, fly ! », 

    The New York Times,

     22 septembre 2008.
  


  8. 


  
    Perrin, 2006.
  


  


  
    2. La fin de la gauche israélienne ?
  


  


  
    11 décembre 2008
  


   


  Alors que les militants des partis israéliens désignent leurs candidats à l’élection législative du 10 février 2009, le Parti travailliste est au plus mal : 8 sièges sur 120. La cinquième force politique d’Israël. Un peu comme si, en France, le Parti socialiste se trouvait distancé par le NPA et se traînait loin derrière l’UMP, le MoDem et le FN. Huit sièges à la Knesset, le Parlement israélien : c’est le maigre butin promis au Parti travailliste aux prochaines élections, selon les sondages. Plus de la moitié des 19 députés travaillistes passeraient donc à la trappe : un traumatisme pour la gauche israélienne. Car c’est une véritable institution qui semble disparaître inexorablement du champ politique : le parti qui a fondé le pays et l’a guidé pendant trente ans, le parti de David Ben Gourion, premier dirigeant d’Israël…


  Les sourires étaient donc peu nombreux parmi les militants travaillistes, vendredi 5 décembre 2008, au moment de désigner leurs candidats à la députation. La liste n’a d’ailleurs rien de bien excitant : peu de nouvelles têtes, si ce n’est l’ancien journaliste de Haaretz, Daniel Ben-Simon. À cinquante-quatre ans, cet intellectuel brillant, qui compte de nombreux amis dans le milieu universitaire et notamment parmi les nouveaux historiens, a rejoint le Parti travailliste à la veille des primaires, en juin 2008, pour être bombardé par les militants en 11e position.


  « J’ai fait ce choix d’adhérer au Parti travailliste dans la période la plus compliquée et la plus dure de son histoire, confie Daniel Ben-Simon. C’est un parti qui a une structure et une pensée sociale et économique à laquelle je m’identifie, entre socialisme et social-démocratie. C’est le parti fondateur de l’État, qui a formé la base sociale, militaire et sécuritaire d’Israël. Ces dernières années, ce parti a été déboussolé. Il a perdu sa direction, il a perdu sa feuille de route. Il est très mal en point, dans une chambre chirurgicale, où il est en train de se faire opérer. Je l’ai rejoint pour participer à sa remontée dans la vie politique israélienne. Je suis là pour essayer de donner ce que j’ai appris dans la presse pendant vingt-cinq ans, afin de participer à une sorte de guérison du parti. »


  Guérir le Parti travailliste, est-ce encore possible ? Aujourd’hui, « dire que le Parti travailliste est en difficulté, c’est la litote du siècle ! affirme pourtant Elie Barnavi, ancien ambassadeur d’Israël en France et ancien travailliste passé depuis au Meretz, l’autre parti de la gauche sioniste. Il est en voie de disparition accélérée. Et c’est une véritable tragédie historique. C’est le parti qui a créé Israël. Mais aujourd’hui je pense qu’on peut dire kaddich sur lui : c’est le temps de la prière des morts. »


  Selon la tradition politique israélienne, les primaires ne désignent pas la tête de liste. Ehoud Barak était donc déjà assuré de mener le camp travailliste aux élections. Ehoud Barak, le surdoué de l’armée, l’ancien Premier ministre, l’homme de la faillite des accords de Camp David en 2000, l’actuel ministre de la Défense d’Ehoud Olmert… Serait-ce lui, le nœud du problème ?


  « Le Parti travailliste est en train de couler corps et biens, et Barak n’est pas le moins responsable de cette longue agonie, poursuit Elie Barnavi. La perte d’âme et de substance du Parti travailliste date certes d’avant son arrivée. Mais Barak a accéléré le processus après l’échec des négociations de Camp David. Ce fut une catastrophe. L’homme qui est censé se tenir à la tête du camp de la paix et offrir une alternative au Likoud et à Kadima a, au final, contourné Olmert sur sa droite. »


  Sur cette ligne, pour marquer la différence entre les deux partis de gauche, Haïm Oron avait fait d’Ehoud Barak sa cible privilégiée pendant la campagne pour son accession à la tête du Meretz. « Je suis contre les positions qu’adopte Barak quotidiennement en tant que ministre de la Défense, déclarait ainsi l’actuel président du Meretz au début de l’année 2008 à Haaretz. Aucun check-point n’a disparu, en fait, on en a ajouté de nouveaux. Il n’y a pas de libération de prisonniers et rien n’a été fait pour faciliter la situation aux points de passage ni sur le plan commercial. Tout est bloqué, depuis l’autorisation d’ouvrir une garde dans un hôpital jusqu’à la fourniture en eau et en électricité. Rien n’a changé dans les territoires occupés et Barak en est le premier responsable. Il n’a provoqué aucun changement au ministère de la Défense. »


  « Toutes les gaffes possibles »


  Pointé du doigt par une frange de plus en plus importante des militants du « Labor » israélien, Ehoud Barak n’est néanmoins pas le seul responsable d’une déroute qui touche beaucoup de formations non communautaristes, jusqu’à Kadima (centre droit). Ces dernières années, beaucoup de cadres ont déserté un Parti travailliste vieillissant, sans que la relève ne soit au rendez-vous. Aujourd’hui tombé à 59 000 militants encartés alors qu’il en comptait plus du double à la fin des années quatre-vingt-dix, le parti n’est plus en mesure d’afficher un soutien populaire en rapport avec son statut de guide historique de la vie politique israélienne. Comment en est-il arrivé là ?


  Pour Uri Ram, professeur de sociologie politique à l’université Ben Gourion, « le Parti travailliste n’est parvenu à se “connecter” à aucun des différents “segments” de la société israélienne : juifs orientaux, Russes, Arabes, orthodoxes, jeunes libéraux… En fait, tous ces groupes se sont mobilisés tour à tour contre le Parti travailliste, qui n’est pourtant plus hégémonique depuis 1977. Autre point, le parti n’a pas réussi à apparaître porteur d’une politique propre, cohérente, tant au plan national qu’en politique étrangère. Enfin, le Parti travailliste s’est accroché à sa vieille garde de dirigeants, constituée d’anciens généraux. Et quand il a fait émerger un nouveau “type” de leader – Amir Peretz, un Mizrachi chef du syndicat Histadrut – il a vraiment gagné une popularité exceptionnelle tant dans le centre que dans la périphérie. Mais ce leadership a été réduit à néant quand Peretz a cherché à “jouer à la guerre” pour gagner en légitimité auprès des vieux généraux du parti, qui lui mettaient une grande pression en interne selon leurs propres critères, déconnectés de la société. »


  Tout candidat à la députation qu’il est, Daniel Ben-Simon l’avoue franchement : « Le Parti travailliste a fait toutes les gaffes possibles. Depuis 1977, lorsqu’il est “tombé” et, pendant la montée du Likoud, le parti n’a pas su se réorganiser et, surtout, bâtir une nouvelle identité. Au lieu d’accepter d’aller à l’opposition et de rentrer dans une période de réflexion, ce parti a joint presque toutes les coalitions possibles, et surtout les coalitions de droite. Il a participé à toutes les bourdes possibles, dans les domaines économique, militaire, et même à la deuxième guerre du Liban, pour laquelle le Parti travailliste s’est prononcé favorablement. Le parti a aussi grandement contribué au passage de la social-démocratie à cette espèce d’hypercapitalisme israélien que nous avons aujourd’hui. Après toutes ces gaffes, les gens se sont dit : si on veut un parti de gauche, on préfère aller directement au Meretz. Si on veut un parti de droite, on préfère aller au Likoud. Et le Parti travailliste a commencé à perdre ses chefs un par un, ses électeurs et son idéologie. La base de la crise du parti aujourd’hui, c’est qu’il n’a pas su se pencher sur lui-même pour se renouveler et trouver le temps de présenter un nouveau visage aux électeurs israéliens. »


  Spectateur de la décadence de la formation de Barak, l’autre parti de gauche sioniste, le Meretz, a accueilli plusieurs de ses cadres, comme Yossi Beilin, ancien négociateur du pacte de Genève 1 qui a présidé le parti jusqu’au début de l’année 2008. Dimanche 14 décembre, ses militants désigneront les 20 candidats du parti qui tenteront d’entrer à la Knesset le 10 février 2009. Parmi les candidats figurent Shaoul Eisenberg, l’ancien porte-parole de l’Association israélienne de football et ancien président de l’équipe de basket-ball de Hapoel Tel-Aviv ; Abed el-Salaam Hassan, homme d’affaires et membre de la direction du Meretz ; et Mossy Raz, ancien député et ancien secrétaire général de La Paix maintenant (entre 1994 et 2000), actuel président de la direction du Meretz. Une diversité qu’envient les travaillistes aujourd’hui.


  Tous ces candidats espèrent profiter de la dynamique intellectuelle qui entoure actuellement le Meretz, grâce notamment au soutien d’un collectif constitué autour de l’écrivain Amos Oz 2, un allié de longue date. Le Meretz porte-t-il en son sein « un nouvel élan pour la gauche et la social-démocratie », comme le souhaite Elie Barnavi ? Au contraire, c’est un renouveau en trompe l’œil, explique le politologue Uri Ram. « Cette prétendue nouvelle gauche, portée par des auteurs et des intellectuels, ne propose rien de nouveau et ne changera rien, juge-t-il. C’est une nouvelle bulle, déconnectée de la réalité de la société israélienne. Ce sont d’ailleurs les mêmes personnes qui ont fondé le Meretz il y a trente ans. »


  Dans les dernières enquêtes d’opinion, le Meretz n’est d’ailleurs crédité que de 10 députés, selon les projections les plus optimistes… Pas de quoi bouleverser les équilibres politiques. À eux deux, le Meretz et le Parti travailliste récolteraient à peine la moitié des sièges promis au Likoud, le parti de la droite historique !


  « Faire de la politique autrement »


  À côté des deux partis de la gauche sioniste émergent désormais des coalitions d’organisations ultra-minoritaires mais très dynamiques, à l’image du Green Movement. D’inspiration altermondialiste, ce mouvement, qui organise sa première primaire vendredi 12 décembre 2008, entend renouveler la manière de faire de la politique en se basant sur une approche participative et globale des enjeux qui traversent la société israélienne.


  « La principale différence entre le Meretz et le Green Movement, explique Gershon Baskin, candidat à la députation, est que nous plaçons les enjeux environnementaux, que je préfère nommer les enjeux liés à la “qualité de vie”, au centre de notre démarche et de ce que nous sommes, ce qui a pour effet d’étendre notre vision des choses et d’appréhender de manière globale les problèmes que rencontre la société israélienne. Nous ne sommes donc pas seulement, ou même principalement, focalisés sur le processus de paix israélo-palestinien, comme l’est le Meretz. Notre champ de problématiques est beaucoup plus large et notre approche est beaucoup plus holistique. Notre approche de base de la politique et de la prise de décision est davantage fondée sur la participation publique réelle et l’engagement de tous les militants, y compris sur les questions liées à la paix et la sécurité d’Israël, qui ne font pas l’objet d’une sacralisation particulière. Le fait qu’au sein du Green Movement tous viennent du monde des ONG ou du social influence également notre vision de l’activisme politique et environnemental. »


  Après avoir annoncé 900 militants encartés au printemps, le Green Movement revendique désormais « plusieurs milliers d’activistes », prêts à aller « taper à la porte du million d’électeurs israéliens qui ne votent plus et qui ne croient pas encore qu’on peut faire de la politique autrement », affirme son porte-parole, Rami Livni. Mais, même portés par une dynamique militante jeune et enthousiaste, les partis de ce type ont peu de chance de faire une percée significative à la Knesset.


  Dans ce contexte d’éclatement de la gauche, la droite triomphe. Le Likoud a réussi, par un tour de force de Benjamin Nétanyahou, déjà Premier ministre en 1996 et véritable survivant de la politique, à rassembler son camp au-delà des dissensions et des contentieux personnels. Le Likoud est parvenu également à tenir à distance dans les sondages le regroupement des forces de l’extrême droite expansionniste qui, dans la foulée des actions violentes des colons en Cisjordanie, entendent bouleverser cette campagne et marcher sur les plates-bandes de la droite traditionnelle. Sensibles à cette influence, les militants du Likoud ont d’ailleurs choisi, lundi 8 décembre, de donner une bonne place à leurs candidats issus de la droite extrême.


  Un « cas d’école » pour la social-démocratie européenne


  Pour contrer ce scénario catastrophe, la stratégie de Barak est de faire front commun avec Tzipi Livni, chef du parti de centre droit Kadima, contre le Likoud. Mais l’influence de Barak décline et tout dépendra du résultat des législatives du 10 février. « Il y a des membres du Parti travailliste qui détestent l’idée d’être dans l’opposition, estime Daniel Ben-Simon. Ce sont des gens qui sont là pour “faire”. Ils ont bâti l’État et ils pensent que, sans eux, il n’y a pas d’État. Si le Parti travailliste reçoit moins de 20 sièges aux prochaines élections, je crois que la tendance générale sera toutefois d’aller dans l’opposition et d’y pousser Ehoud Barak. Ce qui est en train de naître au sein du parti, c’est l’idée que, cette fois, l’option de l’opposition est valable, parce qu’il n’y a pas assez de soutien populaire. Mais au cas où le parti ferait plus de 20 sièges, il essaiera bien sûr de rejoindre une coalition ou de former un gouvernement. Dans ce cas-là, une alliance avec Kadima serait d’actualité. Le but étant de ne surtout pas joindre le Likoud. »


  Une perspective qui consterne le politologue Uri Ram. « C’est une stratégie qui a aussi fait sa perte, explique-t-il. Le “tout sauf le Likoud” a permis à Kadima d’exister en empiétant sur le terrain du Parti travailliste. Ces deux formations sont d’ailleurs aujourd’hui les produits incertains d’idéologies de droite et de gauche. »


  Une erreur que la social-démocratie européenne, et en premier lieu le Parti socialiste français, devrait méditer, selon l’ancien ambassadeur d’Israël en France, Elie Barnavi. « Le Parti travailliste est un cas d’école, il faut l’étudier avec beaucoup d’attention, conseille-t-il. Tout ce que je peux espérer, c’est que le Parti socialiste français ne va pas connaître le même sort. Il y a une espèce d’israélisation rapide du PS, et je lui conseille vivement de regarder du côté du Parti travailliste israélien pour apprendre ce qu’il ne faut pas faire. Et notamment cette impulsion suicidaire qui lui fait mettre à mort un leader aussitôt qu’il est élu, qu’il a une légitimité. Un parti a besoin d’un programme, d’un leader, d’une direction claire. De ce point de vue, le Parti socialiste est loin du compte. L’évolution mortifère que j’ai observée au Parti travailliste israélien, je la retrouve aujourd’hui au PS. »
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  Sa foulée est régulière, son buste fier et droit. Et lorsqu’elle arrête son effort sous les projecteurs de l’hôtel Sheraton, les chats errants qui peuplent le front de mer à la tombée de la nuit se campent soudain sur leur séant pour l’observer à loisir. « Vous voyez, je cours dos à la guerre, glisse dans un sourire Mariana, vingt-quatre ans, étudiante en sociologie à l’université de Tel-Aviv. Ici, tout est calme, il y a la mer, on pourrait se croire dans un autre monde, alors que l’on se trouve à quelques dizaines de kilomètres de Gaza… Mais, dans les têtes, la guerre, la sécurité avalent tout ici, juge la jeune russophone. Et ça, les hommes politiques le comprennent très bien. »


  Dans trois semaines, soit le 10 février 2009, Israël votera pour élire ses députés et décider des orientations politiques qui guideront le pays pour les quatre années à venir. Pourtant, dans les rues de Tel-Aviv, les affiches des candidats se font rares, presque autant que les manifestations de la minorité opposée à la guerre. Et les slogans des partis ne laissent guère préjuger d’un quelconque programme politique, à l’image de celui du Likoud, unanime derrière Tsahal : « Ensemble, nous sommes plus forts », proclame-t-il de manière sibylline.


  Sur les écrans de télévision, à la une des journaux, les témoignages des soldats succèdent aux analyses, commentaires sur le nombre de tués et reportages en direct depuis Sderot. Au terme de la troisième semaine de conflit, les premières dissensions sont cependant intervenues au sein du gouvernement. Alors que le Hamas a accepté le principe du plan égyptien, le ministre travailliste de la Défense, Ehoud Barak, plaide désormais pour un rapide cessez-le-feu. Mais la ministre des Affaires étrangères, Tzipi Livni, se fait tirer l’oreille. En réserve, Benjamin Nétanyahou, le président du Likoud, toujours favori des sondages, limite ses commentaires au minimum. Inaudible, le Meretz s’est perdu dans un soutien timoré puis démenti à l’opération « Plomb durci ».


  L’élan de l’automne 2008 qui avait porté l’organisation au-delà des 10 sièges dans les intentions de votes s’est brisé sur les incohérences de ce que l’on nomme ici « l’extrême gauche », sans que les intellectuels rassemblés autour de l’écrivain Amos Oz ne parviennent à le maintenir en vie. Les analystes et militants de partis politiques de toutes tendances s’accordent cependant pour prédire la fin imminente de l’opération.


  « Les Israéliens sont d’accord avec la guerre et ils récompensent le patron, Ehoud Barak. »


  Malgré cette perspective, que l’on sent ici toute proche, toujours aucune trace des traditionnels débats d’idées que l’on attend généralement avant de se prononcer lors d’une échéance électorale. « Une campagne, quelle campagne ? Il n’y a pas de campagne, s’emporte le travailliste Daniel Ben-Simon. Il y a un mois, les débats étaient encore centrés sur la crise économique, qui va frapper très durement le pays. Mais depuis c’est la guerre, la guerre, la guerre. Et moi, je ne veux plus parler de la guerre, c’est fini. » Impatient, nerveux, l’ancien journaliste, situé à la 11e place sur la liste travailliste, a pourtant toutes les chances d’entrer à la Knesset, ce qui n’était pas du tout garanti avant le déclenchement de l’opération « Plomb durci ». « Nous sommes passés de 10 à 17 sièges dans les sondages, glisse Daniel Ben-Simon. Les Israéliens sont d’accord avec la guerre et ils récompensent le patron, Ehoud Barak. C’est dans l’ordre des choses. »


  La guerre est un argument électoral qui paie. Faudrait-il donc analyser « Plomb durci » comme une opération électorale ? « Non, ici la guerre tombe tous les deux ou trois ans, les élections, pareil, estime Daniel Ben-Simon. Les mandats ne vont jamais à leur terme. Cette fois-ci cela arrive en même temps, c’est tout. »


  « Je ne dis pas que cette opération a été déclenchée uniquement pour entraîner un bonus électoral pour Livni et Barak », tempère de son côté l’historien Shlomo Sand, auteur de l’ouvrage désormais best-seller Comment le peuple juif fut inventé 1. « Mais tout de même, c’était pour eux le meilleur moment. Fin de l’administration Bush, Obama n’est pas encore là. Dans le monde, on célèbre Noël et le Jour de l’an. Il ne faut pas non plus oublier ce qui s’est passé en 2008. C’est un gouvernement corrompu, Olmert à sa tête, qui a dû démissionner cet été. Le discrédit sur la classe politique était très fort. Le Likoud, qui n’est pas au gouvernement, était largement en tête dans les sondages. La guerre est donc une manière de le marginaliser. Et ça marche : Kadima a refait une partie de son retard et le Parti travailliste a presque doublé son score. Barak pousse maintenant pour que la guerre se termine avant qu’il n’y ait trop de victimes israéliennes, ce qui ferait mauvais effet. C’est ça, la politique en Israël. »


  « Sécurité, c’est le nom de famille de cette nation. »


  Sous les arcades qui bordent la partie orientale de la place Yitzhak-Rabin, le Premier ministre signataire des accords d’Oslo avec Arafat et assassiné en 1995 par un extrémiste juif, Rachel attend patiemment son « Magic Burger 400 grammes ». « Les meilleurs de la ville ! » s’exclame-t-elle. En fait, beaucoup trop cuits, comme souvent ici. « J’ai vu mon père pleurer lors de l’annonce de l’assassinat de Rabin, se rappelle cette étudiante en marketing de vingt-deux ans. Lors de la victoire de Barak en 1999, nous étions ici en famille pour dire notre espoir. Aujourd’hui, mon père s’apprête à nouveau à voter Barak. Mais moi, je ne comprends pas. Comment peut-on élire quelqu’un pour faire la paix et, dix ans plus tard, parce qu’il a fait la guerre ? Je ne dis pas que je suis opposée à l’opération à Gaza. Mais il faut être cohérent, sinon on ne sait plus où l’on va. En plus, ils n’ont même pas été capables de libérer le soldat Gilad Shalit, qui est détenu depuis plus de neuf cents jours ! Du coup, même si ce sont les mêmes depuis vingt ans, je n’ai aucune idée de ce que je vais voter… »


  Venu pour insuffler une nouvelle dynamique au Parti travailliste, Daniel Ben-Simon n’adhère pas moins au courant ultra-majoritaire qui se félicite de la conduite de la guerre par Ehoud Barak. « Il n’y a pas de débat au sein du parti sur la question de la guerre. Israël est une démocratie spéciale, avec ses propres règles, qu’elles soient tacites ou inscrites dans la Loi fondamentale. Quand il s’agit de la sécurité, la logique n’entre plus en ligne de compte. Et ça, les Israéliens en sont bien conscients. Sécurité, c’est le nom de famille de cette nation. Qui ne comprend pas ça ne comprendra jamais rien à Israël. »


  Ce discours, on l’entend à l’identique dans le « camp » d’en face, au Likoud, qui pourrait rafler plus de 35 sièges le 10 février et coiffer Kadima sur le poteau. Pourtant, chez « Bibi » Nétanyahou, l’opération à Gaza n’est pas terminée que déjà l’on prépare le prochain conflit.


  L’Iran, un « défi qui nous attend »


  Perché au onzième étage d’un immeuble tout en béton de la rue King George, Eli Hazan nous reçoit dans un bureau spartiate aux murs défraîchis. À trente-deux ans, ce porte-parole du nouveau numéro deux du Likoud était favorable en 2005 au désengagement de Gaza, contrairement à son nouveau patron, Gideon Sa’ar. Pourquoi n’a-t-il pas suivi Kadima, qu’Ariel Sharon avait créé pour sortir de Gaza ? « Il y a beaucoup de personnes dans ce parti qui veulent partager Jérusalem, et quitter les colonies en Judée et Samarie. Et ça, c’est pour moi inacceptable », explique Eli.


  Petit-fils de militant de l’Irgoun, organisation clandestine paramilitaire qui a abouti à la création du Likoud, Eli manifestait déjà à quatre ans, sur les épaules de son père, pour Menahem Begin, l’autre grand héros de la droite israélienne avec Ariel Sharon. « À l’opposé de Kadima, qui est une organisation électoraliste, le Likoud incarne le nationalisme israélien, au sens où de Gaulle incarnait la nation française. Aujourd’hui, nous sommes tous derrière les soldats, car nous devons nous défendre, même si je regrette les souffrances des Palestiniens. Mais notre projet politique de demain pour Israël est clair. »


  Il se compose en fait de quatre points, dans l’ordre :


  1. « le conflit avec l’Iran » ;


  2. « la crise économique, dont nous risquons de beaucoup souffrir » ;


  3. « la sécurité intérieure, car les crimes et la délinquance sont en augmentation » ;


  4. « la nécessaire réforme du système éducatif, car nos enfants n’ont pas l’éducation qu’ils méritent ».


  L’Iran est-il devenu la priorité numéro un du mandat Nétanyahou ? « C’est une chose qu’en Europe vous ne pouvez pas comprendre mais notre sécurité nous importe plus que tout, estime Eli Hazan. L’Iran, avec ses missiles, nous menace directement. Nous mènerons d’abord une bataille diplomatique, à l’ONU notamment. Mais nous n’accepterons pas le statu quo actuel. Et, si l’Iran ne désarme pas, nous n’aurons pas d’autre choix que d’aller le bombarder. »


  Les projections ne donnant pas de majorité absolue au Likoud, le parti devra former une coalition. Avec qui ? « Je crois – mais ce n’est que mon analyse – que nous allons nous allier à Kadima, et bien sûr au parti religieux Shass, avec lequel nous avons un accord électoral. Nous avons besoin d’un gouvernement fort, pour faire face à tous les défis qui nous attendent, l’Iran en tête. »
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  La nuit vient de tomber sur le front de mer de Tel-Aviv, et le bleu profond de la Méditerranée a depuis longtemps abdiqué face aux gyrophares de la police israélienne. Ce lundi 19 janvier 2009, au crépuscule de l’offensive « Plomb durci » contre Gaza, 2 000 personnes se sont rassemblées à l’appel du parti Hadash, qui se définit comme juif et arabe et compte 3 sièges à la Knesset. Guidés par le projecteur du traditionnel hélicoptère qui accompagne les rassemblements des pacifistes israéliens, les manifestants défilent dans Jaffa, l’un des plus vieux ports du monde, aujourd’hui quartier arabe de Tel-Aviv. Plusieurs drapeaux palestiniens flottent, « une première depuis de nombreuses années en Israël », selon cette militante, qui brandit elle l’étendard rouge du Hadash.


  Palestiniens d’Israël en amont du cortège, juifs israéliens à l’arrière… Même dans une manifestation contre la guerre, la mixité n’est pas plus évidente, malgré les efforts de collectifs tels que les Anarchistes contre le mur 1 où milite Sarah, une Israélo-Canadienne de trente ans venue protester contre « la logique de guerre et de séparation » qui semble s’emparer peu à peu de son pays d’adoption. « L’offensive contre Gaza et surtout le soutien de la population israélienne sont deux nouvelles preuves de l’incapacité d’Israël à intégrer dans sa réflexion les Palestiniens des territoires et ceux de l’intérieur », juge-t-elle.


  Sympathisant du Hadash, Yoav est, lui, venu de Jérusalem apporter son soutien aux « Palestiniens d’Israël et de Gaza, dans un contexte très difficile pour eux ». Le contexte, c’est notamment la décision, prise le 12 janvier par la commission électorale israélienne, de ne pas autoriser les partis Balad et Liste arabe unifiée Taal 2 à se présenter aux élections législatives du 10 février. Depuis, la Cour suprême a toutefois invalidé cette décision 3, comme cela avait été le cas lors des précédentes élections.


  Quels arguments avaient motivé cette exclusion ?


  « Ces partis ne reconnaissent pas formellement l’État d’Israël », ce qui se discute pour la Liste arabe unifiée Taal, qui conteste le caractère « juif et démocratique » induit par les Lois fondamentales de l’État hébreu.


  « Ils appellent à la lutte armée », ce qui est faux pour les deux formations, contrairement à ce que déclare Eli Hazan, porte-parole du numéro deux du Likoud, Gideon Sa’ar.


  « D’un côté, les Arabes affirment qu’ils sont citoyens d’Israël, ce qui est très bien, juge Eli Hazan. Mais, de l’autre, les représentants des partis arabes encouragent constamment la terreur à l’encontre des citoyens d’Israël, en particulier pendant les périodes de guerre. Se pose dès lors une question légitime : pourquoi les laisser exister dans le processus électoral ? »


  1 340 000 citoyens arabes selon le bureau israélien des statistiques


  Qui sont les Arabes d’Israël ? Pour la plupart, des descendants des quelque 160 000 Palestiniens restés dans les frontières de l’État juif au moment de sa création en 1948. En 2005, ils constituaient une communauté de 1 340 000 individus selon les estimations du Central Bureau of Statistics 4 du gouvernement israélien.


  À l’origine de l’exclusion des deux partis arabes, le parti d’extrême droite Israël Beitenou et son leader, Avigdor Liberman, qui préside la commission électorale. Son programme ? Transférer les citoyens arabes hors d’Israël, le rêve de toujours d’une partie de la droite ultranationaliste qui considère qu’en 1948 l’armée israélienne n’a pas « fini le travail ».


  Enterrée au cœur des années quatre-vingt-dix, l’idéologie du transfert de ces citoyens arabes a reverdi ces dernières semaines avec une ténacité qui surprend les observateurs. Avigdor Liberman est désormais le troisième homme (avec la possibilité d’emporter 17 sièges dans la future Knesset, il dépasserait Ehoud Barak et son Parti travailliste, crédité de 14 députés) d’une campagne dominée par la montée en puissance des partis de l’extrême droite. On ne s’offusque d’ailleurs plus, ou à peine, de ce que ses représentants les plus contestables soient choisis pour venir observer le scrutin dans les villes arabes israéliennes 5.


  Pourtant, si le président de la Liste arabe unifiée Taal, Ahmed Tibi, compare volontiers Liberman à Jörg Haider 6, le leader d’Israël Beitenou n’effraie pas seulement les Arabes d’Israël et le Parti travailliste.


  Débordé par sa droite quatre ans après avoir subi l’émergence du parti de centre droit Kadima, le Likoud, en perte de vitesse dans les sondages, s’inquiète ouvertement 7 de l’essor d’un parti avec lequel il a pourtant prévu de s’allier après le scrutin, pour former une coalition gouvernementale avec le parti religieux Shass. Plusieurs sondages donnent en effet le Likoud à 24 sièges (14 de moins que les estimations les plus « favorables » de l’automne), Kadima à 21 et Israël Beitenou à 17.


  « L’aspect le plus sordide de cette idéologie, c’est le soutien affirmé de la population », estime Anton Shalhat 8, journaliste arabe israélien qui réside à Saint-Jean-d’Acre, comme 50 000 autres Israéliens, dont 15 000 Arabes. Petit paradis portuaire pour les touristes, Saint-Jean-d’Acre focalise pourtant l’attention du pays depuis les émeutes d’octobre dernier. Après plusieurs jours d’affrontements entre citoyens juifs et arabes de cette ville du nord d’Israël, le Premier ministre Ehoud Olmert avait alors appelé à la « tolérance zéro » et estimé que la ville portuaire était « l’otage d’un petit groupe d’extrémistes ».


  « En Israël, les Arabes sont victimes d’une attaque politique des Israéliens, juge de son côté Anton Shalhat. Bien sûr, il y a eu les événements récents à Saint-Jean-d’Acre. Mais le tournant, c’est l’échec des négociations à Camp David en 2000. Le Premier ministre de l’époque, Ehoud Barak, avait déclaré qu’il n’y avait pas de partenaire pour la paix côté palestinien. Sa phrase incluait les Arabes d’Israël, qui ne vivent plus en paix depuis. »


  Le conflit de Gaza est aussi passé par là, au point de creuser un nouveau « fossé », selon Shlomo Sand, professeur d’histoire à l’université de Tel-Aviv.


  Israël, un État sans Constitution


  À quatre jours des élections, ce sont désormais les partis arabes qui s’interrogent sur l’opportunité de participer à un processus électoral 9 dont ils n’attendent pas grand-chose. Beaucoup de militants font l’analyse que la participation des députés arabes à la Knesset n’a pas réussi à améliorer la situation économique 10 et politique des Palestiniens israéliens mais a servi à cautionner une démocratie dont ils se sentent exclus.


  « Notre situation va devenir de plus en plus précaire, estime le journaliste arabe israélien Anton Shalhat. Liberman attend de nous que nous prêtions serment à un État qui se déclare juif. Mais comment pourrions-nous le faire ? Le jeu de Nétanyahou, qui court derrière Liberman et son idéologie basée sur l’existence de races humaines et leur nécessaire séparation, est très dangereux et le sera de plus en plus à mesure que les Arabes d’Israël se sentiront acculés au pire. Le programme de Nétanyahou est aujourd’hui un programme de guerre. Il ne veut pas négocier avec les Palestiniens, il veut aller plus loin à Gaza, il parle sans cesse de bombarder l’Iran… Cette dynamique touche par ricochet les citoyens arabes d’Israël et nous sommes beaucoup plus proches d’une troisième intifada, mais cette fois “de l’intérieur”, que de l’État démocratique auquel je continue de rêver. »


  Au centre de ce débat, la notion d’État juif démocratique, qui demeure le projet politique de la majorité des partis en Israël mais constitue « un oxymore » pour l’universitaire israélien Uri Ram, qui a consacré de nombreux travaux à l’analyse des Lois fondamentales israéliennes. En soixante années d’existence, Israël n’est en effet pas parvenu à se doter d’une Constitution qui puisse inclure l’ensemble de ses citoyens, quelle que soit leur religion. Pis : passée totalement inaperçue en dehors d’Israël, une loi élaborée par le très contesté ministre de la Justice, Daniel Friedmann, a considérablement limité les prérogatives de la Cour suprême, qui s’efforce de préserver la cohésion d’un État sans exclure aucun de ses citoyens.


  « Pour sortir de cette logique imbécile qui oppose les citoyens israéliens entre eux, il faudrait qu’Israël se “déjudaïse”, ou s’israélise, si vous préférez, estime l’universitaire et historien Shlomo Sand. Moi-même, je me considère légitime en tant que citoyen israélien et pas en tant que juif, au nom d’un pseudo-retour mythifié sur la terre de mes ancêtres. Mais, hélas, c’est le contraire qui se passe et Israël, en opposant ses citoyens, se dirige davantage vers la guerre civile que vers l’État démocratique qu’il se proclame être, à tort, depuis soixante ans. »
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  À Tel-Aviv, les étés se succèdent et se ressemblent : les touristes (et les Français) déambulent mollement vers la plage sous un soleil de plomb, qui n’empêche pas les ouvriers de bâtir en bord de mer de nouveaux immeubles toujours plus massifs. Cette année toutefois, une nouveauté : des dizaines de petites tentes ornent le terre-plein de l’avenue Rothschild, une des artères les plus cossues de la ville. Depuis un mois, le mouvement de contestation israélien fait beaucoup parler de lui. Après l’avoir ignoré, puis avoir espéré qu’il s’essouffle, le gouvernement israélien a interrompu ses vacances ce mardi 16 août 2011 pour tenir une réunion de crise, se rendant à l’évidence : le mouvement ne fait que commencer.


  Samedi 14 août, la manifestation a rassemblé plusieurs dizaines de milliers de personnes aux quatre coins du pays : le mouvement s’étend et touche aujourd’hui la plupart des grandes agglomérations. Près de 90 % des Israéliens le soutiennent, comme le montrent divers sondages successifs parus dans la presse israélienne.


  À Tel-Aviv, plusieurs campements ont germé depuis un mois, lorsque la désormais célèbre Daphné Leef, citoyenne israélienne de vingt-cinq ans, a décidé de venir planter sa tente sur Rothschild, quand le terre-plein n’était encore que le terrain favori des amoureux en quête d’une balade en bord de mer. Des terrasses des cafés, les estivants peuvent désormais observer les dizaines de tentes qui s’étalent sur plusieurs centaines de mètres, formant un ensemble hétéroclite des mécontents de la société israélienne.


  Chaque soir, à la tombée de la nuit, le campement s’anime : le mouvement contre la maltraitance des bêtes côtoie une troupe d’« artistes en colère ». Des médecins urgentistes en blouse s’agitent à côté de DJ post-pubères. Chacun possède son stand, ses banderoles, presque toutes en hébreu. Il y a aussi les particuliers, comme Nathan, venu en famille, avec sa femme et ses deux enfants, motivés par leur incapacité à se loger décemment…


  Malgré les apparitions timides d’anciens ministres ou de responsables politiques, comme Tzipi Livni, qui dirige le parti centriste Kadima, aucune organisation politique n’est tolérée. Et c’est en toute quiétude que, dès 19 heures, pièces de théâtre et concerts se mêlent aux prises de parole devant quelques dizaines d’auditeurs. Mais, dans cet amas improbable de cris, de maquillage et de revendications, tous n’ont pas le profil attendu, entendez bobos de la classe moyenne, habitués à nourrir les scores électoraux (devenus, il est vrai, faméliques) des partis de gauche.


  Assis au milieu du stand de l’union étudiante, Tal Arbeli, grand brun sûr de sa parole, occupe tout l’espace. Un apprentissage, sans doute, forgé au gré des joutes verbales familiales, entre un père proche du Likoud et une mère définitivement travailliste. Le fils a tranché : pour lui, Kadima (parti fondé par Ariel Sharon et dirigé par Tzipi Livni), c’est déjà la gauche. En 2009, il a voté Avigdor Liberman. Actuel ministre des Affaires étrangères et dirigeant du parti d’extrême droite Israël Beitenou, Liberman milite depuis deux décennies pour un État d’Israël 100 % juif et a obtenu 15 sièges sur les 120 que compte le Parlement israélien. « Liberman est présenté comme un extrémiste, soupire-t-il. Mais il a simplement dit tout haut ce que souhaitent beaucoup d’Israéliens : deux États, les Arabes avec les Arabes, les juifs avec les juifs. Moi, j’ai surtout voté pour lui pour son programme touristique, dont ma ville d’origine, Eilat, a besoin. Mais c’est un autre sujet… »


  « L’impact des révolutions en Tunisie ou en Égypte est réel. »


  À vingt-six ans, Tal Arbeli endosse aujourd’hui le costume de leader étudiant, par pur pragmatisme. Faute de pouvoir payer son loyer, il vit encore chez sa grand-mère, à plusieurs kilomètres du centre-ville : « Nous tentons de mettre la pression sur le gouvernement, parce que l’inflation des prix est insupportable et le problème du logement, une cause nationale, explique-t-il. Les loyers sont plus chers, en proportion du pouvoir d’achat, qu’aux États-Unis et en Europe. La classe moyenne n’existe plus. Les médecins, les enseignants, tous ceux qui rendent service au pays, ne parviennent pas à boucler leur fin de mois. C’est inacceptable. C’est notre combat de tenter de faire bouger tout cela. »


  Un combat qui rassemble bien au-delà des clivages habituels. Samedi, l’économiste israélien Hagai Katz manifestait ainsi dans sa ville de Beer-Sheva, capitale du Neguev, qui comme les principales villes du pays s’est jointe au mouvement : « J’ai lu dans le journal que je faisais partie, selon les toutes dernières statistiques, des 10 % des Israéliens les plus riches… et je ne peux même pas louer un appartement dans le centre de Tel-Aviv ! » Pour lui, ce qui se joue en ce moment en Israël ne doit pas être sous-estimé : « Il n’y a jamais eu quoi que ce soit de semblable dans l’histoire d’Israël, rappelle le professeur Katz, qui enseigne l’économie sociale et solidaire à l’université Ben-Gourion de Tel-Aviv. La dernière manifestation de cette ampleur, c’était au début des années quatre-vingt, pour les massacres de Sabra et Chatila. Les manifestations importantes ont toujours été motivées par le conflit avec les Palestiniens. Ici, c’est la classe moyenne de Marx, qui la conçoit comme une avant-garde, qui est en mouvement, pour des motifs économiques. »


  Une déclinaison locale du « printemps arabe » ? « Certains peuvent penser que les gens en Israël ont arrêté d’être naïfs, de rester chez soi sans rien dire, du fait de ce que l’on appelle le printemps arabe ou du mouvement espagnol, admet Tal. Je ne pense pas que ce soit le cas. Certes, les tentes, ce sont les Espagnols qui les ont sorties les premiers. Mais, pour ce qui est du monde arabe, eux se battaient contre des dictateurs. Nous avons une démocratie, nous nous battons parce que notre quotidien économique est devenu impossible. Ce n’est pas encore ce que nous pourrions appeler “l’été israélien”. »


  De fait, le mouvement est né pour partie en ligne, sur Facebook, d’un boycott contre la hausse du prix… d’un fromage. C’était il y a plus d’un mois et, de l’avis de beaucoup de manifestants, la « victoire » qui en a résulté a donné aux Israéliens l’idée qu’ils pouvaient changer les choses en se mobilisant un à un, ensemble et massivement. Au sein du mouvement, la question politique demeure cependant taboue : « Ce n’est pas politique dans le sens où ce n’est pas un mouvement porté par le Likoud ou le Parti travailliste, glisse Tal. Mais c’est un problème politique, car nous mettons la pression sur le gouvernement pour obtenir un changement de politique économique. Tout le monde est d’accord là-dessus : nous ne voulons pas le communisme mais un État providence qui fonctionne. »


  Sans mythe, pas de nation. Israël n’échappe pas à la règle et s’est construit autour de l’idée de « l’homme nouveau » capable de prouesses économiques, de faire émerger une agriculture du désert et, des dunes de sable, les meilleures puces d’ordinateurs du monde. Un mythe qui, dès les premières années, a largement dépassé les frontières de l’État, pour entretenir peu à peu l’aura de réussite économique autour de Tel-Aviv. Ainsi pouvait-on lire en 1962, en conclusion du « Que sais-je ? » consacré à Israël : « Au quatorzième anniversaire de l’acte qui prévit sa naissance, l’État d’Israël est une réalité vivante et dynamique ; il est organiquement enraciné en Terre sainte et peut s’enorgueillir, en un temps très court au sein de difficultés qui apparaissent dirimantes, de réalisations impressionnantes, dont quelques-unes sont exceptionnelles dans l’histoire des hommes. »


  C’était avant même qu’Israël ne devienne, au tournant des années quatre-vingt-dix, un pôle high-tech très performant, loué de par le monde, et notamment en 1998 par le magazine américain Newsweek, comme l’un des plus influents et efficaces de la planète ; bien avant, aussi, que la Bourse de Tel-Aviv n’atteigne les 1 000 points en 2007, contre 100 en 1992.


  D’où sortent-ils donc, ces Israéliens mécontents, qui campent et battent le pavé par dizaines de milliers depuis la fin juin ? Ne tirent-ils pas eux aussi bénéfice de ce succès économique qui ne se dément pas, puisqu’Israël affichait entre 2008 et 2011 un taux de croissance du PIB supérieur à 5 % ? Israël ne se situe-t-il pas au 15e rang dans l’échelle de l’indice de développement humain ?


  Spécialiste d’Israël et enseignante à Paris I, Élisabeth Marteu sillonne le pays depuis la mi-juillet, pour voir des tentes s’installer dans toutes les grandes villes et régions, de Haïfa à Tel-Aviv, en passant par Jérusalem, et jusqu’à Beer-Sheva. Samedi soir, deux manifestations ont rassemblé plusieurs dizaines de milliers de personnes à Tel-Aviv comme à Jérusalem. Du jamais-vu en Israël sur des questions sociales.


  « Ce qui est intéressant, note la jeune chercheuse, c’est que ces manifestations rassemblent différents portraits et tendances de la société israélienne. Il y a bien sûr ceux qui protestent contre le coût des logements. Ce sont les étudiants, les jeunes couples. Il y a bien sûr les médecins qui, avec les producteurs de fromages, ont été à l’origine du mouvement fin juin. Samedi soir, on a vu également les militants de gauche, travaillistes, du Meretz, et plus à gauche encore, qui ont rejoint les manifestants, soutenus en outre par la centrale syndicale Histadrout. Au centre, Tzipi Livni elle-même a participé au mouvement. »


  Le miracle économique d’Israël ne serait-il donc qu’une vue de l’esprit ? Non, certes. Les indicateurs sont là, et presque tous au vert : le chômage ne dépasse pas 6 %. L’Israélien dispose en moyenne (et selon l’OCDE) d’un pouvoir d’achat de quelque 30 000 dollars par an. La recherche représente près de 5 % du PIB, soit l’un des ratios les plus élevés au monde. Le déficit public est à peine supérieur à 3 % du PIB : on aimerait, en France, aux États-Unis et ailleurs, pouvoir vanter un tel bilan économique. Et pourtant…


  Croissance des inégalités, la classe moyenne se mobilise.


  C’est là une spécificité du mouvement israélien : contrairement aux soulèvements en Tunisie, en Égypte, en Syrie, qui mobilisent en premier les classes populaires, les « indignés » de Tel-Aviv, de Beer-Sheva, de Jérusalem recrutent massivement au sein de la classe moyenne, ce qui marque une rupture avec le paysage politique et économique que l’on connaît en Israël depuis les années quatre-vingt.


  Mais, si soudaine qu’elle puisse paraître, cette mobilisation ne vient pas de nulle part. Elle se retrouve parfaitement dans les statistiques de l’OCDE et de la Banque d’Israël. Disposant de quelque 75 % à 120 % du revenu médian, la classe moyenne représentait, en 1988, 33 % des ménages israéliens. En 2000, elle n’en représente plus que 28 %. Dans le même temps, sa part dans le revenu national est passée de 21,7 % à 20,5 %. Le taux de pauvreté (qui rassemble les ménages gagnant moins de la moitié du revenu médian) se montait, en 2000, à 17,6 %, contre 20,5 % en 2009.


  Les foyers arabes comptent pour 53,9 % en 2009 (contre 42,9 % de ce taux en 2000). Autre chiffre pertinent : alors que la croissance repart à partir de 2004 – une fois absorbés les effets de la Seconde Intifada – et atteint en moyenne 5 % par an, le taux de pauvreté ne régresse pas pour autant. Incontestablement, les classes moyennes n’ont que peu profité de la croissance du PIB israélien et les inégalités se sont creusées en Israël depuis trente ans.


  Ce qui mine la société israélienne, ce sont autant les privatisations engagées sous le gouvernement Nétanyahou que les faiblesses structurelles de la société israélienne, notamment en matière d’éducation. « La croissance israélienne n’a pas touché tout le monde, constate Gilbert Benhayoun, économiste spécialiste d’Israël, qui enseigne à l’université d’Aix-en-Provence. Le taux de pauvreté des familles arabes est en partie dû au sous-investissement public dans les villes qu’elles habitent. Sur un plan plus général, les indicateurs d’éducation ne sont pas bons, pas plus que ceux de la santé. Ce qui frappe, c’est que la part de la santé des ménages couverte par des assurances privées a fortement augmenté. Or, ce sont les gens plus aisés qui augmentent leur part de couverture privée de manière substantielle, quand les ménages les plus modestes n’y parviennent pas. Ils souffrent donc d’autant plus de la dégradation des prestations du secteur public. En outre, au niveau du logement, l’on s’est aperçu qu’il n’y a pas de bulle spéculative, comme le prouve une étude récente de la Banque d’Israël. C’est simplement un effet du marché, la demande étant très forte par rapport à l’offre. Il y a donc de réelles causes structurelles de mécontentement. »


  En 2009, l’OCDE publiait un rapport détaillé consacré à Israël, au sein duquel une note pointait la nécessité de mettre en place une réforme de l’Éducation dans les plus brefs délais. Un autre chapitre met en avant une série de recommandations pour tenter de réduire les inégalités croissantes… Pour compléter cette vision moins lisse du paysage économique et social de l’État d’Israël en 2011, il n’est pas inutile de se préoccuper de l’écart considérable du taux de chômage en fonction des régions : si à Raahat, ville peuplée de Bédouins au sud du pays, ce taux atteint 36,7 %, il tombe à… 1,8 % pour une banlieue high-tech comme Kiriat Atidim, située au nord de Tel-Aviv.


  Des colonies… et un conflit trop cher ?


  Si le gouvernement de Benjamin Nétanyahou est directement la cible des manifestants, c’est également en raison des arbitrages budgétaires largement favorables au budget de défense et des colonies de Cisjordanie. L’armée absorbe près de 7 % du PIB annuel, évalué à 195 milliards de dollars. La construction des colonies, si l’on en croit une étude reprise par le quotidien israélien Haaretz, a coûté plus de 17 milliards de dollars sur une quarantaine d’années, sans compter le coût du « mur de séparation » ou les exonérations fiscales et avantages que perçoivent ceux qui y résident.


  « Vu les écarts énormes que l’on observe entre les régions, les manifestants demandent aussi que les investissements s’effectuent moins vers les colonies et davantage vers la Galilée et le Néguev, explique Gilbert Benhayoun, qui préside à Aix-en-Provence un groupe de travail israélo-palestinien centré sur les questions économiques. C’est particulièrement vrai au niveau du logement. Un exemple : mercredi 3 août 2011, une loi devait être présentée devant le Parlement pour permettre la construction de nouveaux logements. Or la principale revendication du mouvement de contestation a été d’annuler cette loi, car elle aura pour effet de privatiser des terres qui deviendront ainsi propriétés de grands groupes financiers. Ici, on entre dans le domaine politique. Le gouverneur de la Banque centrale israélienne, Stanley Fischer, n’a-t-il pas lui-même admis que l’un des problèmes d’Israël était la trop forte concentration du revenu national entre les mains de quelques grandes familles ? »


  Absents de ces mobilisations, les colons craignent autant les coupes dans les budgets alloués à leurs exonérations fiscales que la suite du mouvement, qui pourrait trouver son prolongement dans des défilés en faveur d’une reprise des négociations de paix avec les Palestiniens. Ils n’ont peut-être pas tort : à bout de souffle, le gouvernement Nétanyahou a tenté une diversion mardi 2 août, après avoir promis la construction de nouveaux logements étudiants. Selon un reportage de la télévision israélienne Channel 2 TV, le Premier ministre israélien accepterait maintenant le retour aux frontières de 1967 comme cadre de négociations, offrant par ailleurs d’échanger des territoires situés du côté d’Israël pour d’autres en Cisjordanie. Il y a moins d’un mois, Benjamin Nétanyahou considérait encore comme inacceptable le discours de Barack Obama sur les frontières de 1967.


  Aujourd’hui, la position de Nétanyahou est soutenue par le ministre de la Défense, Ehoud Barak, qui perdrait toute chance d’accéder à nouveau à un poste ministériel en cas de chute du gouvernement actuel. Mais le gouvernement israélien a constitué un comité de 18 personnes, chargé de réfléchir aux problèmes posés par les manifestants. Ce qui ne convainc personne ici. Pour répondre à cette annonce du Premier ministre Nétanyahou, les « campeurs » organisent leur propre comité, pour tenter d’élaborer une série de revendications représentatives, sans exclure personne. C’est l’une des limites du mouvement…


  « L’aspect social est devenu primordial. »


  À quelques exceptions près, comme un campement à Jaffa, le quartier historique de Tel-Aviv, les Arabes israéliens sont absents du mouvement. « S’ils sont en dehors, c’est qu’ils se sentent toujours en dehors de la société israélienne, parce qu’ils ne bénéficient ni des mêmes droits ni de la même considération que les Israéliens juifs », analyse Micole Stock, jeune Italienne de vingt-cinq ans qui, après plusieurs séjours en Israël, s’est installée à Tel-Aviv pour œuvrer au sein de YaLa, un programme de développement du lien politique, social et culturel entre Arabes du Maghreb et Moyen-Orient et Israéliens. « Il en va de même pour les campeurs qui songent avant tout à éviter toute division. Nos démarches pour tenter de faire le lien entre le conflit et la politique économique ne sont pas bien reçues : la question de l’armée, de la sécurité, c’est encore une question qui divise. »


  Pour l’heure, ce sont les colons de Cisjordanie qui ont fini par se mêler aux manifestants – telle Einat, qui habite Eli, au nord de la Cisjordanie, et rencontrée à Tel-Aviv sur Rothschild – pour tenter de convaincre que les maux des Israéliens ne viennent pas d’eux, malgré les exonérations dont ils bénéficient et le coût de construction des bâtiments, estimé à plus de 17 milliards de dollars. Un message qui a du mal à passer auprès des campeurs, qui fustigent aussi volontiers la communauté orthodoxe (1/5 de la population), qui « ne travaille pas » et « reçoit quantité de subventions pour étudier le Livre ».


  Quel impact ce mouvement aura-t-il sur les futures élections, prévues en 2013 ? Peut-il contribuer à reconstituer une gauche sans idées, totalement désunie, et minée par ce que les Israéliens appellent la « politique de la chaise », sous-entendue la chaise octroyée au député élu à la Knesset, à laquelle il s’accroche coûte que coûte ? À écouter Tal, passé de l’extrême droite au militantisme étudiant, un espoir subsiste : « Je soutenais activement la droite israélienne, explique le jeune homme de vingt-six ans. Mais c’est terminé, je ne voterai plus pour eux. J’étais de ces gens qui considéraient la sécurité comme le plus important. Et, quelque part, je le pense toujours. Mais l’aspect social est devenu primordial à mes yeux. Car nous ne pouvons plus vivre ainsi, sans aucun horizon, comme des animaux, avec en permanence ces préoccupations matérielles en tête, parce que les besoins de base sont impossibles à satisfaire. Depuis vingt ans, la gauche a rejoint la droite et ne parle que de sécuritaire. Tout cela doit s’arrêter, aujourd’hui, maintenant. »


  Ultime point d’accord qui réunit campeurs, militants politiques confirmés et analystes : la longévité du mouvement dépendra de sa capacité à faire plier le gouvernement sur des points concrets, pour que les Israéliens s’aperçoivent, enfin, qu’ils peuvent encore avoir une influence positive sur l’avenir de leur pays.
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  L’État de Nétanyahou. Mardi 22 janvier 2013 au matin, au commencement d’un scrutin que l’on annonçait joué d’avance, le quotidien Haaretz ne s’embarrassait pas de détail et titrait sans sourciller sur la reconduction du Likoud, parti du Premier ministre Benjamin Nétanyahou, à la direction du pays. En Israël, la droite est au pouvoir depuis douze ans et le restera encore sans doute quelque temps. Mais le succès d’un nouveau parti a bouleversé tous les pronostics.


  Mardi à la mi-journée, Nétanyahou faisait d’ailleurs une déclaration inhabituelle pour appeler les électeurs à « tout laisser tomber pour aller voter ». La participation était déjà en hausse dans l’ensemble du pays par rapport à 2006 et 2009… mais en baisse dans les districts habitués à voter Likoud. « Nous serons chanceux si nous obtenons 31 sièges 1 », confiait à 17 heures un cadre du Likoud cité par Haaretz. 31 sièges, c’est le score final de la liste Likoud-Israël Beitenou, 11 de moins que dans l’actuelle Assemblée.


  Pour ces élections législatives, les 5,65 millions d’Israéliens (et, parmi eux, 70,6 % des 10 000 prisonniers, autorisés à voter en Israël) se sont davantage mobilisés que d’habitude, pour faire émerger un candidat sans histoire politique ou presque, sans appareil et que personne n’attendait : l’ancien journaliste et présentateur télé Yaïr Lapid, fils d’un ministre de la Justice d’Ariel Sharon. Il devait, au mieux, figurer en quatrième position de l’élection, selon les sondages. Il entre à la Knesset à la tête du second groupe parlementaire (19 députés), celui qui oriente en général la coalition dans ce pays soumis à un scrutin à la proportionnelle intégrale.


  « Les résultats des élections offrent une occasion de procéder à des changements auxquels aspirent les Israéliens, a déclaré le lendemain Benjamin Nétanyahou. J’ai l’intention de mener ce changement et dans ce but j’ai l’intention de former le gouvernement le plus large possible. » Appel du pied auquel Yaïr Lapid a immédiatement répondu lors d’un discours à Tel-Aviv : « J’appelle les dirigeants politiques à agir avec moi pour former ensemble le gouvernement le plus large possible qui unira les éléments modérés de gauche et de droite pour un réel changement. »


  Comment expliquer un tel succès, pour un parti sorti de nulle part, quand tous les analystes avaient prédit la percée d’un autre homme, Naftali Bennett, et de son parti Foyer juif installé à la droite du Likoud ? Ancien dirigeant de Yesha, le conseil des colons, plus jeune que Lapid (quarante ans contre quarante-neuf ans) et père de quatre enfants, ce milliardaire des nouvelles technologies, ancien chef de cabinet de Benjamin Nétanyahou, avait été élu en novembre 2012 à la tête du parti pro-colons Bayit Yehudi.


  Fermement opposé à un État palestinien, Naftali Bennett était décrit par toute la presse comme l’étoile montante de la classe politique israélienne. Tout le monde le voyait occuper une large place à la droite du Likoud, cette place qu’avait conquise il y a quatre ans l’ancien ministre des Affaires étrangères Avigdor Liberman, qui a fait cette fois-ci liste commune avec Nétanyahou. Les militants du Likoud peuvent d’ailleurs s’interroger sur les raisons qui ont poussé « Bibi » Nétanyahou à prendre sur sa liste un homme discrédité par sa mise en examen fin 2012 et inculpé pour « blanchiment d’argent », « corruption », « fraude », « subornation de témoins » et « entrave à la justice » dans le cadre d’une enquête, ouverte il y a dix ans, sur le financement de certaines de ses campagnes électorales.


  Pourquoi Yaïr Lapid, et pas Naftali Bennett, qui passe tout de même de 3 à 11 sièges de députés ? La raison de l’essor de Yesh Atid (« Il y a un avenir », en hébreu) ne tient pas seulement à son programme basé sur des changements économiques et sociaux.


  « La droitisation de la société israélienne est un phénomène réel. »


  Tous les partis centristes, celui de Tzipi Livni en tête mais aussi le Parti travailliste, ont fait campagne sur le thème du logement et de la justice sociale, en mettant de côté la question palestinienne. Mardi après-midi, alors que Nétanyahou, fébrile, se rendait au Mur des lamentations, Tzipi Livni avait même avoué sentir un vent « révolutionnaire » qui lui rappelait les mobilisations sociales massives de l’été 2011. L’ancienne protégée d’Ariel Sharon avait alors été la première dirigeante politique à s’afficher aux côtés des manifestants. Tous les espoirs semblaient possibles, quand des électeurs du Likoud se mêlaient à ceux du Meretz (gauche anti-colonisation, 6 députés élus) pour exiger du gouvernement de profonds changements économiques et sociaux.


  Le rassemblement de l’électorat de Yaïr Lapid s’est peut-être opéré à ce moment-là. Mais plus qu’un programme politique, qui ne se distingue guère de celui de Livni ou du parti Kadima (fin de l’exemption du service militaire pour les juifs ultraorthodoxes, amélioration du système d’éducation, baisse des impôts pour la classe moyenne), Lapid incarne l’espoir d’un souffle nouveau. Il est un visage neuf dans une classe politique envahie de personnalités sans charisme, incapables, comme nous le rappelait l’historien Zeev Sternhell, de rassembler pour mener à bien un véritable projet politique 2.


  « Où est l’argent ? » n’a cessé de répéter Yaïr Lapid, en écho à la frustration grandissante d’une classe moyenne qui ne supporte plus de payer pour les ultraorthodoxes et les colons installés en Cisjordanie.


  Un autre résultat symbolise parfaitement cette attente d’une partie des Israéliens : la faillite de Kadima (de 29 députés en 2009 à 2 aujourd’hui), parti fondé par Ariel Sharon pour déborder Nétanyahou par le centre au milieu des années deux mille. Il était dirigé pour cette élection par l’ancien chef d’état-major de l’armée Shaul Mofaz, depuis le départ en 2012 de Livni (dont la formation obtient 6 députés à ce scrutin). Après avoir rejoint le gouvernement de Nétanyahou en promettant d’obtenir des concessions sur le dossier social, Mofaz avait été contraint de démissionner piteusement face à l’intransigeance de Nétanyahou et des orthodoxes.


  Un autre signe de cette soif de nouveaux responsables politiques est le renouvellement très important de la Knesset : près de la moitié de l’Assemblée actuelle (53 députés sur 120) n’est pas reconduite.


  Les résultats de ces législatives tiennent en outre à l’éclatement de la scène politique israélienne. La bipolarité Likoud/Parti travailliste n’est plus qu’un lointain souvenir. « Le score de Lapid constitue certes une grosse surprise, analyse Élisabeth Marteu, chercheuse spécialiste d’Israël. Mais il représente aussi la permanence d’un centre laïc en Israël. Lapid, Kadima, Livni, cela représente 27 sièges, un de moins que Kadima en 2009. Lapid a mangé les voix de Kadima. Il faut prendre en compte aussi le Parti travailliste, dont la présidente actuelle, Shelly Yacimovitch, a toujours dit qu’il n’était pas un parti de gauche mais du centre. »


  Pourquoi Yaïr Lapid a-t-il pu émerger si vite ? Parce que son charisme, démontré lors de ses émissions de télévision, complète idéalement la figure de l’intellectuel ashkénaze laïc, auteur d’un livre sur son père 3, un survivant du ghetto de Varsovie. Le gros de son électorat se concentre à Tel-Aviv, ville sécularisée jadis acquise au Parti travailliste.


  Entre les alliances nouées avec la droite et une campagne timide qui ne s’est guère distinguée de celles des autres partis du centre, les travaillistes sont incapables aujourd’hui d’incarner ce renouvellement de la classe politique, cet « avenir » meilleur à portée de main que Yaïr Lapid promet depuis avril 2012, date de la création de son parti, et qu’il a su personnifier. « Tout au long de l’année les gens me demandaient toujours si je continuerais à être avec vous sur Facebook, même après avoir été élu, écrit-il ce mercredi 23 janvier au matin sur sa page. Eh bien, les élections sont finies, et je suis là. »


  Le parti orthodoxe Shass, habituel arbitre des coalitions


  Sur les dossiers clefs, l’émergence de Yaïr Lapid ne devrait toutefois pas modifier les fondamentaux de la vie politique israélienne. « Bien plus que Livni et Yacimovitch, Lapid a joué sur l’aspect identitaire, contre les religieux orthodoxes, note la chercheuse Élisabeth Marteu. Avec ces résultats, on remarque aussi que la droitisation de la société israélienne est un phénomène réel : la droite quitte le Likoud pour les partis religieux, les électeurs de gauche pour le centre. »


  Sur le conflit israélo-palestinien, pas d’espoir de changement. Lapid a adopté une position consensuelle, la même, à dire vrai, que celle de Nétanyahou : oui à un État palestinien au terme de négociations avec Israël, pas de partage de Jérusalem et maintien des principaux blocs de colonies en Cisjordanie.


  Quelle coalition s’apprête à diriger Israël pour les quatre années à venir ? Comme en 1996, lorsqu’il battait Shimon Pérès d’un demi-pourcent ; comme en 2009, lorsqu’il a dû faire alliance avec la droite extrême pour contourner Kadima, Nétanyahou est un habitué des luttes et contorsions politiques. Les blocs de droite et de centre gauche étant presque à égalité (61 députés/59 députés), la probabilité d’une alliance avec Lapid est aujourd’hui très forte.


  Nétanyahou a déjà effectué des concessions, notamment sur sa politique d’accès au logement, à l’été 2011, pour tenter de calmer le mouvement social. Il refera des promesses en ce sens au besoin. C’est aussi la solution que semble privilégier Lapid, coincé sur sa gauche par Livni et les travaillistes, sans réelle perspective de pouvoir construire une coalition de centre gauche. Le Parti travailliste a d’ailleurs déclaré dès mardi soir qu’il ne se rangerait en aucun cas derrière Lapid pour le porter au poste de Premier ministre.


  Seuls, les partis de la droite et du centre ne totalisent pas les 61 sièges nécessaires pour former une majorité absolue à la Knesset, à moins d’y adjoindre le parti orthodoxe Judaïsme unifié de la Torah (7 députés, déjà présent dans l’actuel gouvernement). Le parti religieux Shass, qui maintient un résultat comparable à 2009 avec 11 députés, aura également un rôle d’arbitre. Ses discussions avec Lapid promettent d’être animées. Une autre coalition envisageable sur le papier réunirait la liste Likoud-Israël Beitenou, Yaïr Lapid et Naftali Bennett, auxquels il faudrait encore adjoindre un parti centriste.


  Politologue et membre du Likoud, Emmanuel Navon fait le bilan des élections israéliennes et du résultat désastreux pour la droite de la fusion des listes du parti de Nétanyahou et de celui de Liberman. Le succès surprise du centriste Lapid est « sans précédent », note-t-il, dénonçant une « campagne mal menée » par le Likoud. Entretien.


   


  « Comment expliquez-vous le score assez faible (31 députés sur 120) remporté par la liste Likoud-Israël Beitenou, qui perd 11 sièges de députés par rapport à 2009 ?


  — Il faut le dire, le Likoud a véritablement échoué, et il y a beaucoup de raisons à cela. C’est toujours plus difficile de gagner une élection lorsque l’on est au pouvoir que dans l’opposition. Mais il y a aussi cette décision de fusionner les listes du Likoud et d’Israël Beitenou, qui s’est avérée complètement contre-productive. En politique, 1 plus 1 ne font pas 2. Cette union a fait fuir beaucoup d’électeurs du Likoud. Les libéraux et centristes comme Dan Meridor ne se reconnaissent pas du tout dans Liberman : ils sont allés voter pour d’autres partis, comme celui de Yaïr Lapid. Et c’est également le cas des électeurs traditionalistes et religieux du Likoud, pour qui Liberman est le symbole de la laïcité russophone. Eux sont allés voter soit pour le Shass, soit pour Bennett. On a perdu des deux côtés.


  La campagne du Likoud a en outre été très mal menée. Personne ne remet en cause le fait que Nétanyahou fasse de très bons discours en anglais. Mais ce qui préoccupe les gens aujourd’hui, ce sont les questions économiques. Et le Likoud n’en a pas parlé, il s’est axé sur les questions sécuritaires. Le conflit avec les Palestiniens, on sait qu’il est là, mais ce ne sont pas les vraies préoccupations des Israéliens aujourd’hui. Lapid, lui, a vraiment tenu le discours que les classes moyennes veulent entendre, à savoir : “Israël dispose d’une économie solide basée sur le high-tech avec une croissance sans égale dans l’OCDE, alors que la plupart des classes moyennes n’arrivent pas à joindre les deux bouts.”


  — Comment expliquez-vous cette décision de fusionner les listes Likoud et Israël Beitenou ?


  — Nétanyahou voulait être à la tête du plus grand parti car, après les législatives, lorsque le président doit désigner un Premier ministre pour qu’il constitue une coalition parlementaire majoritaire, il le choisit plus naturellement au sein du plus grand parti. Or nous avons un système électoral à la proportionnelle intégrale en Israël et la Knesset est toujours très éclatée. D’après les sondages qu’il avait commandés, Nétanyahou n’était même pas sûr de se retrouver à la tête du plus grand parti. D’ailleurs, si vous enlevez Israël Beitenou, le Likoud a obtenu une vingtaine de députés, contre 19 à Lapid.


  Par ailleurs, il faut bien comprendre que Liberman est issu du Likoud. Il a créé sa propre formation politique à la fin des années quatre-vingt, parce qu’il n’avait aucune chance d’avancer dans le Likoud. Nétanyahou, Dan Meridor… tous les apparatchiks du parti n’avaient aucune envie de faire monter un immigré doté d’un accent russe à couper au couteau. Il a donc créé une force politique pour représenter le million d’immigrés russes et il a très bien réussi, jusqu’à obtenir 15 députés en 2009.


  Seulement, plus le temps passe, moins l’électorat russophone sera enclin à voter pour un parti qui le représente uniquement, car son intégration à la société va aller croissant. Cet électorat voudra davantage voter pour un parti en fonction de sa posture idéologique qu’identitaire. Liberman a compris que sa force politique allait diminuer, d’où son choix de devenir numéro deux du Likoud pour, à terme, remplacer Nétanyahou. Et donc chacun a trouvé intérêt à la fusion des listes… bien que tout le monde y ait perdu. »


  « Les apparatchiks se sont retrouvés mis en avant, au détriment des jeunes. »


  « N’y a-t-il pas également un enjeu important de renouvellement de la classe politique, quand on s’aperçoit que 53 députés, soit près de la moitié de l’Assemblée actuelle, n’ont pas été réélus ?


  — Oui et non. Car si vous regardez la liste du Parti travailliste, il y a beaucoup de nouveaux venus, des jeunes, dont une ancienne étudiante à moi d’ailleurs. Certains sont directement issus de la révolte sociale de l’été 2011. Et, cependant, le Parti travailliste a fait un très mauvais score [15 députés].


  Sur la liste du Likoud, et cela, je peux en témoigner, les gens qui, comme moi, se sont présentés pour la première fois ont été écartés. Certes, il y a eu des primaires pour désigner les candidats mais elles étaient là pour la forme. Car la liste se décide davantage en coulisse. Ce sont vraiment les apparatchiks qui se sont retrouvés mis en avant, au détriment des jeunes.


  — Si l’on regarde les élections depuis la création de Kadima par Ariel Sharon en 2005, le centre s’est affirmé comme une véritable force politique. N’est-ce pas une menace directe pour la place politique du Likoud, qui voit par ailleurs son électorat traditionnel de plus en plus tenté par les partis religieux ?


  — C’est un des effets pervers de notre système à la proportionnelle intégrale : les gens se disent : “Pourquoi intégrer un grand parti, quand on peut avoir une influence beaucoup plus grande en ayant son propre parti ?” Cela encourage la création de partis sectoriels, comme le Shass, alors qu’à l’origine les électeurs du Shass votaient Likoud. De même, Meretz était auparavant intégré au Parti travailliste.


  À chaque Knesset, un parti centriste émerge et un autre disparaît. Cette espèce de réincarnation bouddhiste des partis centristes israéliens, c’est notamment le cas de Kadima, qui passe de 28 députés à 2 seulement lors de ces élections. Dans le même temps, Livni a quitté Kadima et créé son parti uniquement pour des raisons personnelles. Il n’y a aucune différence idéologique entre elle, Kadima, ni même Lapid. Ce sont des questions d’ego : elle ne voulait pas être numéro deux ou trois, elle a créé sa propre formation politique et fait venir tous les candidats malheureux du Parti travailliste, comme Amir Peretz.


  C’est donc moins une “centralisation” des voix qu’une personnalisation de la politique à l’extrême.


  L’essor des partis religieux a été plus modeste que ce qui avait été annoncé dans les sondages. Mais c’est vrai que la société israélienne est aujourd’hui plus traditionaliste que ce qu’elle était il y a quarante ans. C’est dû aux vagues d’immigration et à un phénomène de retour aux sources d’une partie de la population. La société est plus proche de ses racines juives que dans les années soixante. Le Likoud est aujourd’hui un microcosme de la société israélienne, avec des laïcs, des religieux, des libéraux, des sociaux-démocrates, des Orientaux, des Ashkénazes. C’est sur ce côté pluriel et populaire que le parti doit s’appuyer.


  Il est vrai aussi que le vieux débat entre paix et territoires est dépassé aujourd’hui. Quand le Parti travailliste dit : “Il faut donner des territoires pour la paix”, plus personne n’y croit. Et lorsque le Likoud dit : “On peut garder les territoires sans qu’il y ait de problème démographique”, plus personne n’y croit non plus. Les gens se sont fatigués des positions du Likoud et des travaillistes sur la question du conflit avec les Palestiniens. C’est d’ailleurs la raison pour laquelle les travaillistes ont évité le sujet.


  — En même temps, cette évolution pose la question de la viabilité, certains diront de l’absence, de projets politiques portés par les deux partis.


  — C’est certain. Le Likoud est censé être un parti libéral sur le plan économique mais notre campagne n’a pas été claire. Beaucoup de nos candidats sont devenus complètement populistes, en disant : “C’est nous, les vrais socialistes, porteurs de justice sociale…” Les gens n’y comprennent plus rien. Il n’y a pas de ligne claire, on ne dit plus : “Nous sommes libéraux et fiers de l’être.” »


  « Le succès de Lapid est sans précédent dans l’histoire politique d’Israël. »


  « Contrairement à ce que l’on pouvait penser, le mouvement social de l’été 2011 a eu un fort impact sur ces élections. Pourquoi ?


  — Je serais plus nuancé. Si l’on regarde le mouvement social de l’été 2011, il y a effectivement un effet spontané et authentique des gens qui protestent contre le coût de la vie en Israël. Cela se retrouve dans le succès de Lapid. D’un autre côté, une partie des dirigeants de ce mouvement social, qui eux étaient fortement politisés, se sont retrouvés sur la liste du Parti travailliste, qui a fait un mauvais score.


  — Pensez-vous que Yaïr Lapid est en mesure d’imposer son parti, créé en 2012, de manière durable dans le paysage politique israélien ?


  — Les partis centristes en Israël sont toujours conjoncturels. En 1973, après la guerre de Kippour, on a eu le parti Dash, qui entendait faire de profondes réformes économiques et du système électoral. Ils ont tenu une Knesset. Il y a trois ou quatre autres exemples de ce type. Avec Lapid, je vois tout de même une différence. Son succès électoral (19 députés) est sans précédent dans l’histoire politique d’Israël. Si Lapid parvient à utiliser cette force politique pour initier le changement dont il parle, mabrouk 4, comme on dit en arabe, je serai le premier à applaudir. À commencer par le fait qu’il a bien dit qu’il n’accepterait pas de siéger dans un gouvernement où il y aurait des ministères sans portefeuille.


  S’il parvient à réformer le système électoral israélien ou à libéraliser le marché de l’immobilier, tant mieux. La possibilité est là, parce que Nétanyahou a besoin de Lapid pour sa coalition. S’il ne tient pas ses engagements, Lapid disparaîtra comme tous les partis centristes à la prochaine Knesset.


  — En même temps, la proposition faite par Liberman à Lapid de prendre le ministère des Finances peut aussi s’apparenter à un baiser de la mort…


  — Ce n’est pas Liberman qui va décider… Nétanyahou et Liberman ont besoin de Lapid, il prendra donc le ministère qui lui plaira. C’est vrai que le ministère des Finances, c’est à double tranchant : vous êtes aux commandes de l’économie mais vous prenez un ministère avec un déficit budgétaire de 4 % du PIB. Politiquement, c’est suicidaire. Il faut bien comprendre que le budget 2013, qu’il va falloir adopter d’ici un mois et demi sous peine de nouvelles élections, comprendra d’importantes coupes budgétaires. En général, on ne se précipite pas pour occuper ce genre de poste, d’autant que Lapid propose une politique libérale, pas sociale, et est favorable à une diminution des impôts de la classe moyenne.


  Je rappelle que nous sommes allés aux élections anticipées parce que le gouvernement précédent ne voulait pas se mettre d’accord sur les coupes budgétaires.


  — Quelle coalition va émerger selon vous des discussions en cours ?


  — La seule question, c’est la présence ou pas du parti Shass. Nous allons avoir le Likoud, Israël Beitenou, Lapid et Bennett. Avec Kadima, nous avons 63 députés. Nétanyahou préférerait y ajouter le Shass (11 députés), assez proche du Likoud, que Livni (6 députés), qui va l’embêter toute la journée avec son idée de créer un État palestinien. Le problème, c’est qu’entre Lapid, qui veut envoyer au service militaire les orthodoxes, et le Shass, parti ultraorthodoxe, cela va être compliqué. Au bout du compte, ce sera Lapid qui aura le dernier mot. »
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  « Nous venons d’apprendre une mauvaise nouvelle : cinq nouveaux soldats sont morts ce matin. Vous ne trouverez pas grand monde aujourd’hui, beaucoup sont partis à la veillée mortuaire. » Lundi 21 juillet 2014 dans l’après-midi, alors que 18 000 personnes assistent aux funérailles de l’un des soldats tués à Gaza 1, Eli Hazan est comme chez lui dans les allées du Parlement israélien, la Knesset. Ancien conseiller du numéro deux du Likoud et actuel ministre de l’Intérieur, Gideon Sa’ar, ce militant du parti de Nétanyahou, cumule aujourd’hui un rôle d’animateur à la radio publique et celui de lobbyiste, qui œuvre au sein de l’Assemblée pour peaufiner les textes de loi présentés par son parti. Il effectue également des tournées à l’étranger pour promouvoir l’actuelle politique israélienne. « Le Hamas vise les civils, affirme ce cadre du Likoud de trente-sept ans. Notre armée en tue aussi, malheureusement, mais la différence est que nous, nous nous défendons, nous défendons notre peuple, notre existence, face au Hamas qui veut tuer tous les juifs. Le monde, sans lequel nous ne pourrions pas intervenir, l’a d’ailleurs bien compris cette fois, du moins les gouvernements. Les États-Unis, l’Allemagne et même la France reconnaissent notre droit à l’autodéfense. »


  Alors que le bilan des victimes palestiniennes augmente chaque jour (plus de 600 après deux semaines d’offensives, dont 2/3 de civils, pour 27 soldats israéliens et 1 civil tués), en Israël, le consensus qui entoure l’offensive terrestre demeure très large au sein de la société. Le récit expliquant qu’Israël, après la découverte des tunnels creusés dans le nord de la bande de Gaza, n’avait pas d’autre choix que de déclencher une opération au sol n’est remis en question par aucune des principales forces politiques du pays, et tous les sondages publiés dans les journaux démontrent qu’une majorité de la population soutient à la fois l’offensive terrestre et l’action du Premier ministre face à Gaza.


  La version selon laquelle Nétanyahou aurait fait l’objet de pressions de la part de ses alliés radicaux, les ministres Avigdor Liberman – ministre des Affaires étrangères – et Naftali Bennett – ministre de l’Économie, grand promoteur de la colonisation de la Cisjordanie – pour décider d’une offensive terrestre à laquelle lui-même aurait été réticent est en revanche contestée par de nombreuses sources au sein du parti. « Je ne crois que pas que Nétanyahou ait eu besoin d’être poussé à quoi que ce soit, explique Emmanuel Navon, militant du Likoud et enseignant en relations internationales à l’université de Tel-Aviv. Toute la coalition est derrière Nétanyahou, pas seulement sa droite mais aussi Tzipi Livni [qui a succédé à Ariel Shraon à la tête de Kadima, avant de quitter le parti] et Yaïr Lapid [centriste, 19 députés à l’Assemblée]. Personne n’a protesté contre les frappes ni même contre l’opération terrestre. Mais c’est vrai que c’est historiquement une des coalitions les plus difficiles à gérer, de par le poids de la droite radicale. Liberman, qui est un hypocrite, s’est servi de l’opération pour tenter d’augmenter son crédit politique. »


  Eli Hazan raconte, lui, comment au sein du cabinet de sécurité, qui comprend 8 des 22 ministres du gouvernement, Liberman et Bennett « ont tenté dès les premiers jours de pousser à une opération terrestre. Mais Nétanyahou avait la majorité du cabinet pour lui, favorable à une opération de bombardements limitée. Si le cabinet a décidé d’une opération au sol, c’est finalement parce que les tunnels ont été découverts dans le nord de Gaza. Liberman et Bennett essaient de tirer un bénéfice politique de cette décision mais ils n’y sont pour rien. »


  Cette radicalité du gouvernement et de la société israélienne face aux Palestiniens a pris un tour nouveau dans la rue, et plus seulement dans les colonies israéliennes de Cisjordanie. Depuis le début de l’offensive, les manifestations de solidarité avec Gaza, qui rassemblent quelques centaines de personnes, sont souvent attaquées par les militants d’extrême droite, qu’elles se tiennent à Tel-Aviv ou ailleurs. Samedi à Haïfa, certains militants d’extrême droite portaient des tee-shirts affichant des insignes nazis, a rapporté le journal Haaretz 2. « C’est un groupuscule et qui ne représente rien », balaie Eli Hazan. « Ce n’est pas une nouveauté, ces attaques de l’extrême droite, explique au contraire Keren Manor, photographe israélienne de trente-six ans qui nous accompagne lundi soir pour couvrir une manifestation à Jaffa, en solidarité avec Gaza. Mais il est clair que la société se radicalise, en écho à la violence de l’armée israélienne. Plus les offensives sont violentes, plus la rue est violente. »


  Photographe de presse, Keren Manor a fondé Activestills en 2005 avec trois autres photographes rencontrés à Biliin, l’un des villages palestiniens symboliques de la lutte contre le mur qui sépare Israël de la Cisjordanie et pour lequel l’État hébreu a été condamné par la Cour internationale de justice. « Notre idée était de ne pas venir seulement pour les affrontements, pour le spectaculaire, mais de rassembler des photographes professionnels pour raconter le quotidien de la vie en Cisjordanie, à Gaza, en Israël », explique-t-elle.


  « On entend désormais des propos racistes, dans la rue comme dans l’Assemblée, que l’on n’aurait pas entendus il y a dix ans, des appels à la vengeance de la part des responsables, après le meurtre des trois jeunes Israéliens, qui ont ensuite condamné le meurtre atroce du jeune Mohammed, poursuit la photographe. Mais c’était trop tard… La thématique du “nous”, les juifs, contre “eux”, les Arabes, n’a jamais été aussi en vogue qu’aujourd’hui. Depuis la seconde Intafada, en 2001, de moins en moins de Palestiniens sont autorisés à venir travailler en Israël. Un Israélien peut passer toute sa vie sans voir un Palestinien. C’est donc plus facile de rester dans un imaginaire négatif. De fait, tout vient de 1948, de l’idée du sionisme d’imposer un État juif, uniquement pour les juifs. Le racisme naît de là. Des militants antisionistes comme nous, il n’en reste qu’une poignée en Israël. Nous sommes désormais considérés comme des traîtres. »


  Ce « nous » contre « eux » fait écho à la volonté de la droite de séparer les communautés, juive et chrétienne d’un côté, musulmane de l’autre. Membre du Likoud, Yariv Levin est l’auteur d’un texte voté le 24 février par le Parlement, qui établit une distinction religieuse entre les citoyens juifs d’Israël, les chrétiens et les musulmans 3.


  Pour résister à cette montée de l’ultradroite israélienne avec laquelle il s’est allié, Nétanyahou s’appuie quant à lui sur le journal gratuit de son ami, le milliardaire américain Sheldon Adelson, baptisé Israel HaYom 4 et devenu le premier quotidien du pays à force de couvertures populistes, systématiquement favorables au Premier ministre.


  Concurrencé par l’ultradroite, le Likoud pris au piège de son discours sécuritaire


  Visible au sein de la société, la lente progression de l’extrême droite est un fait politique indéniable sur le plan électoral, qui se confirme depuis dix ans, élection après élection. En 2003, Ihud Leumi (Union nationale), l’extrême droite nationaliste, obtient 7 sièges sur les 120 que compte l’Assemblée. Le Foyer juif de Naftali Bennett détient aujourd’hui 12 sièges, le ministre de l’Économie se rêve désormais chef de gouvernement. Dans le même temps, le Likoud doit s’allier au parti russophone d’extrême droite d’Avigdor Liberman pour continuer à conduire les affaires de l’État : 38 sièges en 2003, 12 en 2006 après le départ d’Ariel Sharon et la fondation de Kadima, 27 en 2009, 31 en 2013 après l’alliance avec Liberman.


  Le Likoud doit sa reconquête à un durcissement de son discours et de ses partenaires, qui le dépassent désormais. Affaibli au sein de la droite, le parti est débordé en raison de son chef, selon le militant Emmanuel Navon. « Nétanyahou ne tient plus rien, il a de plus en plus de mal à gérer son parti, qui l’accuse de prendre littéralement, pardonnez-moi l’expression, les gens pour des cons, de décider tout seul et de marginaliser les “étoiles montantes”, explique cet enseignant en relations internationales, membre du Likoud et également commentateur sur la chaîne i24 News. C’est d’ailleurs ce que lui dit son nouveau conseiller, qu’il a pris au printemps, car Nétanyahou est très intelligent et il est bien conscient du danger. Son conseiller lui a demandé de s’ouvrir aux autres tendances de l’organisation. »


  « Il est vrai que Nétanyahou ne s’occupe pas du parti et l’a longtemps délaissé, concède Eli Hazan, qui admet son admiration pour le Premier ministre, dont il s’est rapproché après avoir œuvré pour son rival, Gideon Sa’ar. C’est un homme d’État, occupé à gérer les affaires de l’État. »


  Las de cet hégémonisme de Nétanyahou, les cadres du parti quittent un à un le Likoud pour former leur propre organisation, avec un certain succès. Ce fut le cas de Liberman avant celui de Bennett, puis aujourd’hui du très populaire député Moshe Kahlon, qui s’apprête à lancer un parti qui « attirera du monde, au moins 15 députés, et pas seulement du Likoud, prédit Eli Hazan, car il a obtenu des avancées significatives dans la mise à bas des monopoles, comme celui de la téléphonie – qui fait que je paie mon forfait 20 euros au lieu des 100 euros mensuels auparavant. Tous les Israéliens lui en sont reconnaissants. »


  « Le système de primaires que Nétanyahou a créé, et auquel j’ai participé, c’est du clientélisme pur et dur, juge le militant du Likoud, Emmanuel Navon. Il n’y a aucune transparence et tout le monde en est aujourd’hui dégoûté. Et puis il y a l’usure du pouvoir. Nétanyahou était déjà là en 1996 et il n’est plus le jeune premier qu’il était alors. Cela fait huit ans qu’il est au pouvoir, si l’on compte cette période. Toutes ces défections vont créer un nivellement par le bas avec cinq ou six partis à 15 députés aux prochaines élections [les dernières ont eu lieu en 2013]. Pour Israël, cela s’annonce désastreux, et cela renforcera encore le populisme. »


  Avec l’effondrement du Likoud, c’est la droite traditionnelle israélienne qui se délite, poussée en ce sens par le système de proportionnelle intégrale qui nourrit les ambitions personnelles et les partis de plus en plus radicaux. Alors qu’ils accueillaient toutes les tendances sur la base de l’« intégrité territoriale » et du libéralisme économique, Nétanyahou et la droite traditionnelle israélienne sont également pris au piège d’une stratégie politique qui a permis au Likoud de marginaliser la gauche mais qui pousse sans cesse à la radicalité. Depuis les années soixante-dix, la stratégie du Likoud revient à brandir la menace permanente qui pèserait sur un Israël esseulé face à ses voisins arabes, pour cantonner le débat politique à la sécurité et viser le plus large électorat dans une société éclatée entre les groupes aux intérêts divergents et parfois antagonistes, tels les laïcs, ultraorthodoxes, religieux, russophones, Mizrahim…


  Dans ce débat, aucun parti de gauche ne peut sortir du lot, souligne Shir Hever, économiste israélien, membre de l’organisation Boycott from within, et surtout pas le Parti travailliste, qui « demeure un parti sioniste, qui a intégré la colonisation dans son programme et demeure dans l’incapacité totale de prévoir un autre avenir pour les Israéliens que celui tracé par la droite ». L’exemple type de ce phénomène est la participation, en tant que ministre de la Défense, de l’ancien chef du Parti travailliste Ehud Barak à l’offensive « Plomb durci » de l’hiver 2008-2009 contre Gaza.


  Le Parti travailliste (19 députés en 2003, 15 en 2013), et le Meretz (6 députés) n’ont pas non plus su profiter du mouvement social israélien de l’été 2011. Le centriste Yaïr Lapid, qui est apparu en 2013 avec 19 sièges en surfant sur les revendications de ce mouvement en matière de logement et de salaires, a complètement délaissé le conflit palestinien, comme l’avait fait le Shinoui en 2003 (15 sièges). En un sens, la gauche israélienne, prise entre le discours sécuritaire qu’elle a adopté et son incapacité à penser un programme pour un véritable progrès social, se trouve dans une impasse à long terme.


  « Et c’est encore plus complexe que cela, juge le “likoudnik” Eli Hazan. J’ai par exemple une amie qui votait systématiquement pour le Meretz et qui a voté Bennett aux dernières élections. Elle est donc passée de la gauche à l’extrême droite, à l’équivalent si vous voulez de votre Marine Le Pen. J’ai été très surpris. Mais elle travaille dans le high-tech et a été séduite par la personnalité entreprenante de Bennett. “C’est cela qui compte, le charisme et la volonté, le programme, je m’en fiche, personne ne le respecte et ça ne veut plus rien dire en Israël”, m’a-t-elle dit. La même chose peut arriver à un militant du Likoud, séduit par Bennett ou un autre. L’électorat est devenu extrêmement volatil. »


  Le président israélien pour une annexion de la Cisjordanie


  « C’est aussi l’échec de la solution à deux États qui a poussé le pays à droite, explique Emmanuel Navon, pour les questions sécuritaires tout du moins, car le reste, l’économie et le social, c’est autre chose. Tout le monde a vu que ce que proposait le Parti travailliste ne marchait pas, qu’il n’était pas parvenu à faire ce qu’ils avaient promis, assurer la sécurité d’Israël grâce à la solution à deux États. Du coup, l’électorat s’est radicalisé. »


  « En Israël, ce sont les cols bleus qui ont permis, en 1977, au Likoud d’accéder au pouvoir, poursuit Navon. Le problème du Likoud aujourd’hui, c’est que le message de Nétanyahou n’est plus clair, ni sur le plan économique – il ne libéralise pas l’économie – ni sur la question de l’État palestinien. Du coup, des membres importants du Likoud ont quitté le navire, et l’électorat avec. Dans le même temps, une partie des colons expulsés de Gaza sont entrés dans le parti et ont bougé les lignes vers plus de radicalité, au sein même du parti. Il y a désormais l’aile dure et l’aile libérale, dont je fais partie et qui dominait largement le parti autrefois. Ce n’est plus le cas aujourd’hui. »


  Ce triomphe de la droite dure et opposée à la création de l’État palestinien a trouvé une nouvelle expression lors de l’élection du nouveau président de l’État d’Israël, Reuven Rivlin, qui prendra ses fonctions le 24 juillet 2014, à la suite de Shimon Pérès. Ce cadre du Likoud milite pour une annexion de la Cisjordanie et un seul État réunissant Israéliens et Palestiniens, à l’exclusion de Gaza. Tout un symbole, quand la solution à deux États demeure le fondement du cadre de négociation depuis Oslo. Un cadre fondé sur une négociation bilatérale et asymétrique entre Israéliens et Palestiniens, qui a certes échoué et mené à l’impasse actuelle mais qui demeure celui privilégié par le Quartette, les États-Unis, l’Europe et la Ligue arabe.


  « Même si le Président a peu de pouvoir, le fait qu’il soit pour l’annexion de la Cisjordanie est certes un symbole, juge Emmanuel Navon. Mais, en Israël, c’est désormais une idée qui fait son chemin, de même qu’au sein du Likoud. Elle n’est pas encore majoritaire mais c’est la tendance. Elle se base notamment sur les travaux des démographes qui notent que le taux de natalité des juifs d’Israël est désormais aussi important que celui des Arabes. Annexer la Cisjordanie pour donner la citoyenneté à tout le monde, cela représenterait un État avec 1/3 d’Arabes pour 2/3 de juifs. Alors, pourquoi pas ? »


  Reste une question majeure : que faire de Gaza, quand Israël lance tous les deux ans une nouvelle offensive, tuant toujours plus de civils palestiniens sans parvenir à annihiler les groupes radicaux et le Hamas, objectif prétendu de toutes les dernières opérations israéliennes ?


  « Je ne comprends pas pourquoi on attend d’Israël qu’il ait des solutions à tout, proteste Emmanuel Navon. Vous n’arrivez pas à résoudre le chômage ou la violence dans les banlieues, nous, c’est Gaza. Le Hamas est une organisation antisémite [sic], il n’y a donc pas de solution politique possible avec lui. Mais il faut certes en finir avec le blocus israélo-égyptien et la tragédie de la situation humanitaire à Gaza. Aujourd’hui, al-Sissi [le maréchal président de l’Égypte] attend que l’on fasse le sale boulot pour lui. Nous ne réoccuperons pas la bande de Gaza, car le prix pour Israël serait trop lourd. Après tout, les habitants de Gaza sont des Arabes, comme les Égyptiens. Pourquoi Gaza ne retournerait-elle donc pas à l’Égypte ? »


  « Si le Hamas pénètre en Israël via les tunnels et si nous sommes à nouveau frappés de l’intérieur, nous n’aurons pas d’autre choix que d’étendre encore l’offensive et de détruire toutes les infrastructures de Gaza », juge de son côté Eli Hazan, qui estime que ce conflit sera encore plus violent que « Plomb durci » en 2008-2009 : « Face à une entité terroriste, il n’y a pas d’alternative politique. »


  


  1. 


  
    Lire à ce sujet Allison Kaplan Sommer, « The fall of a lone soldier from the Lone Star State », 

    Haaretz,

     21 juillet 2014, 

    http://www.Haaretz.com/news/features/1.606500
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    Ofer Aderet, « Right-wing demonstrators in Tel-Aviv wore neo-Nazi shirts », 

    Haaretz, 

    15 juillet 2014.
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    Pierre Prier, « Palestiniens chrétiens contre Palestiniens musulmans », 

    Orient XXI, 

    31 mars 2014.
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    Sa section en anglais est consultable ici : 

    http://www.israelhayom.com/
  


  


  
    8. L’extrême droite se déchaîne, en toute impunité.
  


  


  
    31 juillet 2014
  


   


  En Israël, il ne se passe désormais plus trois jours sans qu’une manifestation contre la guerre à Gaza ne fasse l’objet d’une violente répression de la part des militants d’extrême droite, souvent armés de barres de fer et défilant aux cris de « Mort aux Arabes ! ». À Tel-Aviv, la manifestation de samedi 26 juillet 2014, qui a rassemblé 5 000 personnes, a dû être sérieusement encadrée par les forces de l’ordre, ce qui n’a pas empêché les incidents, comme on peut le voir dans une vidéo postée le 28 juillet 2014 1, et le séjour à l’hôpital de plusieurs dizaines d’opposants à la guerre en cours.


  Le phénomène a pris une ampleur considérable depuis le 18 juillet à Haïfa, lorsque des milliers de militants ont attaqué une manifestation contre l’offensive terrestre à Gaza et battu notamment l’adjoint au maire Suhail Assad : « J’ai eu peur pour ma vie et celle de mon fils, nous confiait la semaine passée cet élu âgé de soixante-deux ans. Ils étaient des milliers quand nous n’étions que quelques centaines. Heureusement, des citoyens se sont parfois interposés, sans quoi je ne sais pas bien comment cela aurait fini. »


  À Haïfa, la communauté arabe est l’une des plus importantes d’Israël. Un lointain souvenir de la ville d’avant 1948, avant le grand exode et les centaines de milliers de Palestiniens expulsés à travers tout le pays, ce que les Palestiniens appellent la Nakba, la « catastrophe ».


  Ancien journaliste, déjà très actif lors de la guerre du Liban en 1982 alors qu’il était étudiant, Jafar Farah 2 dirige le centre Mossawa, dédié à l’étude des discriminations que subit en Israël la communauté arabe (20 % de la population totale du pays) et au lobbying auprès des institutions, du Parlement et du gouvernement pour qu’elles cessent.


  Nous nous sommes entretenus avec lui.


   


  « Vendredi 25 juillet, Israël s’est doté d’un nouveau président, le député du Likoud Reuven Revlin, qui se dit favorable à l’annexion de la Cisjordanie et à la mise en place d’un seul État. Même si son pouvoir est avant tout symbolique, que pensez-vous de son accession à la présidence ?


  — Je connais Reuven Revlin depuis dix ans en tant que membre de la Knesset. Il croit en effet en la solution à un État, dans l’égalité civile. Mais il sera très compliqué pour lui de former une coalition pour mener Israël vers cette solution, car les partisans d’un seul État en Israël au sein de la droite veulent imposer un État d’apartheid. Pas un État qui apporte l’égalité, la dignité, mais un État juif avec une occupation claire et nette. Revlin peut arriver à des choses intéressantes du point de vue des droits civils mais pas des droits nationaux. Car il croit en un État juif, point à la ligne. En ce qui concerne les droits civils, il voudra sans doute aboutir à des compromis concernant les citoyens palestiniens auxquels la droite israélienne n’est pas prête, comme l’autonomie dans les territoires occupés, l’égalité devant l’emploi, les allocations de ressources. Il sera davantage actif sur les questions antiracistes. Je ne vois pas en revanche comment le mur [dit de “séparation”, qui sépare Israël de la Cisjordanie] pourrait s’insérer dans son projet.


  J’ai rencontré son équipe il y a trois semaines, lorsque j’étais avec la famille Abou Khoudaïr, celle du jeune Mohammed, mort brûlé vif. Il a demandé à rendre visite à la famille, ce que peu de gens du Likoud et de la droite auraient fait. En outre, si vous avez écouté les discours jeudi 24 juillet lors de la passation, Shimon Pérès a présenté Israël comme l’État qui permettra d’aboutir à la solution à deux États…


  — Oui, c’est l’image que Shimon Pérès a sur le plan international, l’homme des accords d’Oslo qui porte cette solution à deux États.


  — Je ne suis pas sûr que Pérès, au bout du compte, soit vraiment un partisan de la solution à deux États. Pérès fait partie du problème et non de la solution.


  — Il reste un symbole important à l’échelle internationale.


  — Et c’est justement l’un des problèmes auxquels nous faisons face aujourd’hui. Je m’explique : aujourd’hui, “Bougie” Herzog [de son vrai prénom Isaac, qui dirige le Parti travailliste] et Tzipi Livni soutiennent l’entrée en guerre. Or si tous deux sont sur cette position, la communauté internationale adoptera la même. Le centre gauche israélien se présente au public et à la communauté internationale en ayant endossé les idées de la droite. Et, à la fin, la population devient encore plus à droite que la droite elle-même, parce que la gauche elle-même est de droite. Si “Bougie” Herzog soutient la guerre, pourquoi les Américains seraient-ils contre la guerre ?


  Pérès, je l’appelle “l’homme de la thérapie par le discours”. Il dit à la communauté internationale ce qu’elle veut entendre. Mais, sur le terrain, il bâtit des colonies. Il parle de paix mais il œuvre pour la séparation. Le mur “de séparation” était une idée de la gauche, que Sharon n’a fait que reprendre. Et quand vous dites : “Ils sont là-bas, et nous ici”, vous parlez de séparation et non de paix, de coexistence.


  — Est-ce pour cela que l’on trouve un si grand gouffre entre le centre gauche en Israël et des partis de gauche comme Hadash ou Balad (qui accueillent sur leurs listes des citoyens arabes israéliens et comptent 4 élus chacun à la Knesset) ?


  — Bien sûr, et aussi avec la communauté arabe. Notre communauté envisage la paix dans le sens d’une ouverture des frontières. En dépit de l’occupation, du mur, des frontières, des centaines de Palestiniens, citoyens d’Israël, vivent et travaillent à Ramallah. 7 000 Palestiniens étudient dans les universités jordaniennes. Dans le même jour, je peux aller à la Knesset à Jérusalem rencontrer Revlin et me rendre ensuite à Ramallah pour voir Abou Mazen [Mahmoud Abbas]. C’est un trajet d’une demi-heure.


  La population juive vit au contraire dans l’isolement et elle ne comprend pas le potentiel de ce petit territoire. Quand ils vous parlent de paix, la seconde question qu’ils vous posent est si vous êtes prêt à “bouger”. Mais tout le monde bouge ! À Amman, à Ramallah, à Jérusalem, à Haïfa. Les Palestiniens d’Israël sont déjà dans la mentalité de la solution à deux États. La population juive d’Israël est toujours dans la mentalité de l’isolement, et Pérès a contribué à cela.


  Quand les Israéliens parlent de paix, ils ne parlent pas d’ouverture de frontière, de voyage, d’échange mais de séparation. Et c’est très dangereux pour nous car, même si vous pouvez construire des murs autour de la Cisjordanie et de Gaza, vous ne pouvez pas en construire un avec moi, avec Haïfa. Or la séparation qui est mise en œuvre est aussi effective entre les juifs et les Arabes de Haïfa. Si la séparation n’est pas physique, elle est mentale. Les juifs de Haïfa ne comprennent pas ce que les Arabes ressentent quand Gaza est bombardée. Ils ne comprennent pas pourquoi nous sommes en colère. Ils nous regardent et nous disent : “Mais comment, vous devriez être contents, Israël vous protège aussi.” Contents ? Contents que les réfugiés soient tués, encore et encore ? Or eux voudraient que nous soyons contents. Faute de quoi, nous sommes considérés comme des traîtres, comme une cinquième colonne qu’il faut transférer en dehors d’Israël. C’est ce que pense Liberman [le ministre d’extrême droite des Affaires étrangères]. »


  « La mentalité de l’isolement ne nous mènera pas à la solution à deux États mais à une nouvelle guerre. »


  « Le passage de la rhétorique de la solution à deux États à celle de l’État unique, qui est à la fois promue par des Palestiniens de Cisjordanie et des députés de l’extrême droite israélienne, est en train de semer une grande confusion à l’étranger.


  — Les gens qui, au sein de la droite israélienne, promeuvent la solution à un État unique ne nous amèneront nulle part. Et ce serait l’une des plus grandes erreurs des Palestiniens que de jouer leur jeu. Cela a été si difficile jusqu’à aujourd’hui de convaincre la communauté internationale du droit des Palestiniens à l’autodétermination… La première étape, après 1948, a été de faire reconnaître les Palestiniens en tant que tels. À l’époque, même les Arabes ne voulaient pas reconnaître l’existence du peuple palestinien. [L’un de ses adjoints entre dans la pièce et lui fait passer plusieurs feuilles imprimées.] Ce sont des statuts et déclarations de Facebook des policiers de Haïfa. Ces derniers jours, certains appellent les chefs d’entreprise qui emploient des Palestiniens d’Israël à les renvoyer, la population à surveiller les Arabes, c’est assez terrible… bref.


  De 1948 à 1967, ce sont les Jordaniens qui négocient en notre nom. Plus tard, notre droit à l’autodétermination fut reconnu au plan international. Puis vint le troisième enjeu, celui de l’établissement d’un État. À force de lutte, nous avons passé toutes ces étapes. Et voilà que nous dirions à notre peuple : “Non, non, nous préférons la solution à un État.” Cela n’apporterait que confusion au sein de la communauté internationale et mènerait le mouvement de solidarité internationale à une impasse. Nous devons nous en tenir à cet objectif de la solution à deux États. Il faut arrêter de jouer avec cela, cela met en danger le combat mené par les Palestiniens depuis 1948. C’est exactement ce que la droite israélienne cherche, que l’on tombe dans le piège.


  — Quelles sont les conséquences de la guerre de Gaza sur les Palestiniens d’Israël ? Samedi 19 juillet, un adjoint au maire et son fils ont été tabassés à Haïfa lors d’une manifestation contre l’offensive israélienne.


  — Il y a plusieurs niveaux. Le premier est celui du fascisme en Israël. Il a toujours existé ici : des gens qui voulaient tuer les Arabes, des députés de la Knesset qui voulaient un État “nettoyé” des Arabes, qui décrivent les Arabes comme un cancer, nous voyons cela depuis des décennies. Ce que nous voyons aujourd’hui, c’est l’impunité pour les crimes commis. La première fois que j’ai vu le phénomène auquel nous assistons aujourd’hui, ce fut pendant la guerre contre le Liban en 1982. Les Israéliens tuaient des gens au Liban en disant : “C’est eux, ils nous ont tiré dessus !” Et après, ils tuaient encore et ils disaient : “C’est une erreur !” Cette manière de penser est majoritaire aujourd’hui en Israël, d’accabler tous les autres sans endosser soi-même sa part de responsabilité pour les crimes commis.


  Il y a aujourd’hui en Israël 20 % de la population qui a commis les crimes de la Nakba en 1948 en chassant les Palestiniens et qui vit dans le déni. Et ce que nous voyons depuis 1982, c’est une armée israélienne qui commet des crimes contre les civils et qui continue à le faire de guerre en guerre, en toute impunité. Moralement, c’est un désastre. Car ce jeune qu’ils envoient prendre son avion, détruire les maisons à Gaza et tuer des familles, il revient après pour étudier avec mon enfant à l’université !


  Ce que nous voyons désormais, c’est le fruit de cette escalade de violence : des gens qui ne sont pas seulement dans le déni mais veulent commettre des crimes contre leurs voisins, ici, à Haïfa. On l’a vu : ces personnes ne tapent d’ailleurs pas seulement sur les Arabes mais aussi sur les Israéliens opposés à la guerre. Samedi 19 juillet, des milliers de gens ont attaqué quelques centaines de personnes qui manifestaient contre la guerre. J’ai moi-même été très violemment frappé, plusieurs ont failli être tués et se sont retrouvés à l’hôpital. Le fossé entre citoyens arabes et juifs se creuse en Israël. Je suis né à Haïfa, j’ai grandi ici, il y a eu des périodes très difficiles mais ce fascisme-là, on ne l’avait encore jamais vu. Depuis 2000, il y a eu une escalade, certes, et des dizaines de meurtres de citoyens arabes bien sûr, la répression de la police et même parfois de la population juive. Mais une manifestation de haine à cette échelle, plus seulement de la part des colons de Cisjordanie mais à Haïfa, à Saint-Jean-d’Acre, à Jaffa, à Nazareth, je n’ai jamais vu cela, c’est un phénomène nouveau. Et l’on voit derrière les forces politiques en mouvement, les colons qui viennent dans les grandes villes pour instiguer la haine et la violence, et ainsi prouver que la solution à deux États ne peut pas marcher. Ces organisations de colons veulent encore compliquer davantage le Proche-Orient. Jadis, nous étions côte à côte avec le maire de Haïfa pour interdire l’entrée de la ville à ces organisations fascistes. Aujourd’hui, des représentants de la ville appartiennent au parti de Liberman. L’adjoint au maire est battu en pleine rue, et la municipalité ne fait rien, il n’y a même pas eu de réunion d’urgence d’organisée. Bien au contraire, la maire adjointe du parti de Liberman l’a critiqué pour avoir manifesté contre la guerre. »


  « La moitié de la communauté vit sous le seuil de pauvreté. »


  « Outre les guerres répétées, liez-vous cette escalade aux différents textes passés à l’Assemblée depuis l’élection de la nouvelle majorité en 2013 ?


  — La communauté arabe d’Israël détient aujourd’hui 11 sièges sur 120 à la Knesset. Il suffirait donc de 50 députés favorables à l’établissement d’un État palestinien pour obtenir une majorité et permettre à la solution à deux États de voir le jour. Les colons l’ont très bien compris et c’est pour cela que la droite a fait voter dernièrement quantité de projets de loi qui nous visent de manière spécifique. C’est la loi sur la Nakba 3, la loi qui, dans la commission pour l’emploi et contre les discriminations, établit une différenciation entre Arabes : les chrétiens et les musulmans. Je suis chrétien et j’ai été le premier Arabe membre de cette commission, et je sais bien qu’il y a eu quantité de pressions de la part de la droite. Cette commission est un outil de promotion des droits de l’homme et des minorités en Israël. Désormais, pour miner son travail, ils [plus précisément, le député du Likoud Yariv Levin, qui a élaboré et porté le projet] ont fait passer une loi qui oblige à nommer un pourcentage de membres musulmans, un autre de chrétiens. Pourquoi pas des pourcentages d’Ashkénazes et de Mizrahim, tant qu’ils y sont ?


  Parmi tant d’autres textes, il y a également le “Prawer Plan” [élaboré par le gouvernement, il prévoit à terme l’expulsion de 30 000 à 40 000 Bédouins du Néguev], et toute la législation qui y est liée, pour autoriser toujours plus de constructions de moshavim et de kibboutzim dans le Néguev.


  Dans un autre registre, la loi votée en 2000 imposait qu’en 2012 le taux d’employés arabes dans la fonction publique soit de 12 %. Il est aujourd’hui de 9,25 %. Même la loi n’est pas appliquée ! Ce qu’a conquis la communauté arabe israélienne année après année est aujourd’hui sujet à de multiples attaques de la part de la droite.


  — En dépit des multiples divisions au sein de la coalition gouvernementale, il y a donc une véritable cohérence politique, qui a un effet particulièrement nocif selon vous sur la communauté arabe israélienne.


  — Effectivement, cette politique affecte tout particulièrement la communauté bédouine dans le Néguev, à travers notamment les évacuations forcées des villages 4, facilitées par l’absence de visibilité de la communauté arabe dans la presse internationale. Un village comme Al Araqi a été détruit des dizaines de fois ! La communauté arabe israélienne est isolée et peu médiatisée. Rien que ce mois-ci, 400 personnes ont été arrêtées. Vendredi 18 juillet, une manifestation à Haïfa a été réprimée par 600 policiers, et 30 manifestants arabes ont été arrêtés.


  — Pourtant, l’un des arguments de la droite israélienne pour imposer une annexion de la Cisjordanie est le caractère “démocratique” selon eux de l’État d’Israël, y compris concernant les Palestiniens d’Israël. Que répondez-vous à cela ?


  — Sur le plan social et économique, il suffit de regarder les chiffres. La moitié de la communauté arabe vit sous le seuil de pauvreté. Cela engendre un cercle vicieux, qui ne permet pas à la majorité de cette communauté d’avoir un accès satisfaisant aux études supérieures, et par conséquent au marché de l’emploi. Et le chômage touche même en masse ceux qui sont allés à l’université. C’est particulièrement vrai pour les femmes : 18 000 femmes de la communauté diplômées de l’université sont aujourd’hui sans emploi.


  Dans le même temps, si vous allez le dimanche à 5 heures du matin sur l’autoroute numéro 6, vous trouverez un flux massif de voitures venues du Nord vers le Néguev, pour construire les nouveaux quartiers des villes d’Ashdod, d’Askelon, de Sderot, la ligne de train… tandis que les villages arabes ne sont habités que le week-end. Qui construit les infrastructures en Israël ? Les Chinois et les Arabes. C’est une main-d’œuvre peu qualifiée qui, à cinquante ans, est rejetée hors du marché du travail. Et les jeunes de la communauté n’ont pas d’espoir d’y être intégrés. Cette frustration économique s’ajoute à une frustration politique qui a provoqué, selon notre étude, près de 34 manifestations et répressions de la part de la police dans les villages arabes cette année.


  Moins de 6 % du budget de l’État sont alloués aux projets de développement destinés à la communauté arabe d’Israël. Ce qui veut dire que dans nos quartiers, nos régions, il n’y a pas de zones industrielles, de transports publics. Nous ne pouvons pas construire d’université, nous n’en avons donc toujours pas. Dans le secteur du logement, c’est la même chose : nous manquons de terres, nous avons tellement de difficultés à obtenir des permis de construire, que le député d’extrême droite Uri Ariel fait lui-même pression pour que nous puissions construire à Nazareth [située au nord d’Israël, Nazareth est la ville d’Israël qui comporte la plus forte communauté d’Arabes israéliens], pour éviter que nous n’allions habiter dans le quartier de Nazareth Ilit avec les juifs ! Et je pourrais vous parler du domaine culturel, de l’absence de la moindre cinémathèque arabe sur l’ensemble du territoire israélien, d’un théâtre important… Nos enfants grandissent dans une communauté sans infrastructure culturelle. Des colonies juives de Cisjordanie comme Ariel disposent de centres culturels importants, quand la ville de Nazareth, une ville de 80 000 habitants, attend encore le sien. La réalité de ce pays, c’est cela. »


  


  1. 


  
    https://www.youtube.com/watch?v=3tmwM5V4KnA&sns=fb
  


  2. 


  
    On peut lire son portrait ici : 

    http://www.minorityrights.org/2154/meet-minority-rights-activists/jafar-farah.html
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    Voté en 2011, le projet de loi voulu par le parti d’Avigdor Liberman, Israël Beitenou, prévoyait à l’origine une peine de trois ans d’emprisonnement pour quiconque se prêterait publiquement à des cérémonies commémorant la Nakba. La formule définitive évoque des amendes infligées aux autorités publiques qui financeraient l’organisation d’événements publics commémorant la Nakba en lieu et place du jour de l’Indépendance.
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    Sur le sujet, voir deux articles parus dans la presse israélienne : Shirly Seidler, « Bedouin call on court to block destruction of their Negev village », 

    Haaretz, 

    20 novembre 2013 ; Noam Sheizaf, « Bedouin village in Negev to be destroyed, Jewish settlement to be built on site », 

    + 972,

     2 octobre 2012.
  


  


  
    9. L’économiste israélien Hagai Katz dissèque une gauche israélienne agonisante.
  


  


  
    15 octobre 2014
  


   


  Économiste, directeur de recherche à l’université Ben-Gourion de Beer-Sheva, au début du Néguev, proche des milieux de la gauche radicale, Hagai Katz observe depuis quinze ans la lente décomposition du secteur associatif israélien, en particulier spécialisé dans les droits humains et socio-économiques. Il nous raconte sa vision de la descente aux enfers d’une gauche israélienne aujourd’hui inaudible et divisée.


   


  « Ces deux dernières semaines et pendant toute la période de la guerre à Gaza, la gauche israélienne n’a pas fait entendre une tonalité différente de la droite au pouvoir sur les événements. Comment l’expliquez-vous ?


  — C’est le résultat d’un long processus de vingt, vingt-cinq ans, au cours duquel la société israélienne s’est radicalisée à sa droite. Et ce processus s’accélère à chaque fois que le conflit israélo-palestinien déborde des territoires palestiniens vers Israël. Nous avons eu un exemple de cela en 2000, lorsque la Seconde Intifada a eu un prolongement dans plusieurs villes israéliennes. Quand les Israéliens expérimentent la violence et n’en entendent plus simplement parler à la télévision, ce processus de “droitisation” s’accélère.


  À cela s’ajoute le phénomène de délégitimation de la gauche ces cinq dernières années, et notamment lors du mouvement social de 2011, quand l’implication potentielle de la gauche institutionnelle était perçue par les manifestants comme pouvant faire échouer le mouvement.


  Lors de crises comme celle que nous venons de vivre, qui affectent aussi la vie d’Israéliens au cœur du pays, on assiste à une exacerbation de cette “droitisation”. Cette fois-ci, ce phénomène a été plus violent, et encore moins tolérant que par le passé. Il y a eu des actes de violence contre les militants de gauche lors des manifestations. Et les médias ont été porteurs ou se sont fait l’écho de messages particulièrement violents, tout comme les réseaux sociaux. Cette violence a été principalement tournée vers les gens de gauche, qui ont pris peur. Cela a encore contribué à affaiblir la gauche et les organisations israéliennes en faveur de la paix.


  Il y a également une tendance proto-fasciste au sein de la politique israélienne, venue notamment de Liberman, concernant tant des processus de lois au Parlement qu’une violence exercée contre des parlementaires… Tout cela constitue des attaques directes des fondations démocratiques israéliennes.


  Le fait est que cet affaiblissement de la gauche se retrouve aussi en Occident. Est-ce le même phénomène qui se produit ici ? En partie. Mais il y a aussi cette dimension propre à Israël que je viens de décrire.


  — Quelle est la responsabilité du Parti travailliste dans cette faillite de la gauche, de ces changements continuels de dirigeants, de son alignement systématique sur la rhétorique du Likoud en temps de guerre comme sur la question des négociations israélo-palestiniennes ?


  — Il faut distinguer dans la gauche israélienne trois composantes. Que le Parti travailliste puisse encore être considéré comme une organisation de gauche, c’est sujet à discussion : sa faiblesse idéologique le rapproche davantage du centre. À côté de lui, il y a l’arrière-garde de la gauche, représentée par le Meretz. Cette gauche-là a perdu beaucoup de sa pertinence dans une société israélienne où les notions de droits et de justice sociale ont été extrêmement catégorisées et ne sont considérées comme légitimes que lorsque l’on parle du coût de la vie, et plus du tout pour ce qui concerne le rapport aux Palestiniens, à la communauté internationale, au processus de paix.


  Ce qui fait que cette partie de la gauche vit aujourd’hui dans une bulle et ne parvient pas à briser la barrière qui la sépare de la société dans son ensemble. À côté d’elle, il y a enfin l’extrême gauche, qui est diabolisée, bien sûr par la droite et le centre mais aussi par la gauche, parce qu’elle menace ses soutiens, s’affiche comme bien plus radicale sur la question palestinienne et contribue ainsi à délégitimer le discours de cette gauche isolée au sein de la société israélienne. La gauche n’est donc pas seulement affaiblie, elle est également très divisée et antagoniste en son sein.


  À cela vient se greffer le fait que la violence contre les militants de gauche est aujourd’hui légitimée par les attaques de la droite, tout comme l’assassinat de Yitzhak Rabin a été légitimé par des hommes politiques et des rabbins de l’époque. La marginalisation, la menace et la peur se conjuguent pour affaiblir encore cette gauche, dont la voix est si faible aujourd’hui dans le débat public israélien.


  Une autre chose enfin : beaucoup de gens de gauche, depuis 2000, ont fini par douter d’eux-mêmes et de leurs idées. Ils ont commencé à penser que leurs aspirations à la justice sociale et à la paix ne pouvaient s’accomplir, et désespèrent. Le cercle vicieux de violence répétée au sein de la société israélienne et contre les Palestiniens s’est révélé particulièrement efficace pour répandre ces doutes et installer l’idée que, peut-être, ce conflit n’est-il pas soluble.


  Cela pousse aussi ces gens à rester confinés chez eux pour fuir la réalité. Je suis à ce titre un bon exemple, je refuse absolument d’avoir une télévision, car je suis souvent fatigué d’être exposé à certaines réalités et à ce que mon pays est devenu : un pays plus vraiment démocratique, très inégalitaire, sans processus de paix véritablement en cours. De plus en plus de personnes au sein de la gauche sont embarrassées quant au fait d’être israélien et se sentent de plus en plus étrangères à cette société.


  Il y a différentes solutions à ce problème : l’une consiste à se battre, à s’engager, à devenir un activiste. Mais, lorsque l’on est un activiste, on est attaqué. Une autre solution est de s’exiler pour ne plus être assimilé à cet État qui occupe, oppresse et dévaste désormais de fond en comble des quartiers entiers, comme Chajaya à Gaza. Mais la solution la plus simple, c’est encore de se refermer sur soi-même, dans son chez-soi sécurisant, comme une tortue. Vous voyez également beaucoup de personnes qui se mettent en quarantaine, si je puis dire, du point de vue idéologique et évitent les conversations politiques, parce qu’en face la réponse peut vite être très violente. »


  « Le printemps israélien a été enterré. »


  « En tant qu’économiste, vous avez été particulièrement attentif à l’évolution du mouvement social de l’été 2011. Il y avait alors une véritable dynamique dans la société israélienne, qui avait notamment poussé 500 000 personnes à se réunir à Tel-Aviv. Et puis, tout cela s’est écroulé, comment l’expliquez-vous ?


  — Je pense que la solidarité qui s’est exprimée en 2011 a concerné avant tout la population juive et qu’en ce sens elle n’a pas permis de dépasser les clivages importants sur le moyen terme. Car même lorsqu’il s’agit d’enjeux sociaux, quand les discussions incluent les Palestiniens, la population juive se referme sur une inspiration assez primaire consistant à considérer que “le monde est contre nous”. C’est presque une dynamique tribale, basée sur la peur, qui se met alors en place et crée une méthode de raisonnement binaire qui veut que celui qui n’est pas avec nous est nécessairement contre nous. C’est notamment cela qui a poussé une partie de la gauche, du point de vue de la majorité de la société, à se voir classée du côté des Palestiniens plutôt que du côté d’Israël.


  À la suite de ce mouvement social, certains organisateurs se sont engagés dans la vie politique, et notamment Stav Shaffir [élue à la Knesset au sein du groupe travailliste] qui fait du très bon travail. Mais, en Israël, quand vous devenez politisé, vous êtes considéré comme un vendu. Tout ce processus d’institutionnalisation du mouvement a abouti à ce que les gens redeviennent très passifs. Après l’espoir né de ce bref “printemps” de 2011, beaucoup de militants ont cru ne plus avoir en eux le pouvoir de changer les choses. Face à une petite élite qui contrôle tout, ils croient de moins en moins au fait que le citoyen peut être un agent efficace dans l’évolution de sa propre société.


  — C’est un complet paradoxe, si l’on se réfère à l’acte de naissance d’Israël et au projet originel, similaire en bien des points à celui des États-Unis, qui portait l’idée de voir émerger un homme nouveau et l’ambition collectiviste affichée au sein des kibboutzim, qui servait alors de ciment national.


  — Il y a une grande désillusion, oui. Mais il faut se méfier des mythes : jusqu’aux années soixante, Israël était une société très centralisée, dotée d’une grande solidarité nationaliste, tournée vers la construction de l’État-nation. Il y avait alors une vision mythifiée d’Israël comme d’une société fortement ancrée dans la démocratie, qui n’a jamais vraiment existé, ou peut-être pendant un peu plus d’une décennie, de la fin des années soixante au milieu des années quatre-vingt. C’est-à-dire juste avant la guerre du Kippour jusqu’à la Première Intifada. C’était l’époque de la paix avec l’Égypte, de la croissance économique, de la libéralisation, des mouvements sociaux, des Black Panthers. Et puis, lorsque les questions sécuritaires et la politique de la peur sont revenues à nouveau sur le devant de la scène, la sphère publique s’est peu à peu refermée pour ne laisser la place qu’aux hommes politiques.


  Avant les années soixante-dix, la politique en Israël était surtout l’affaire des partis. Elle est devenue de plus en plus celle des individus par la suite, quand les partis se sont affaiblis comme partout ailleurs. Ce citoyen passif que l’on avait vu obsédé par l’effort national dans les années cinquante et soixante, on le retrouve à partir de la fin des années quatre-vingt.


  De l’assassinat de Rabin en 1995 au déclenchement de la Première Intifada, ce printemps a été enterré grâce à la politique de la peur, qui est l’instrument principal de la politique de Nétanyahou.


  Les Israéliens ont ainsi perdu la foi en l’idée que l’alternative politique pouvait survenir face à Nétanyahou, d’où leur passivité. Yaïr Lapid [centriste, actuel ministre des Finances] a pu l’incarner quelques mois mais c’est un ministre faible, et sans doute cela a été l’une des grandes astuces politiques de Nétanyahou de lui confier ce poste. Lors de la première guerre contre le Liban [1982], il y avait eu beaucoup de manifestations contre l’offensive. Cette fois-ci, il y a eu une manifestation de 5 000 personnes à Tel-Aviv. À Beer-Sheva, il y a eu un événement, qui a rassemblé 100 personnes peut-être. De belles choses ont été dites, où il était question de se donner la main, presque comme lors d’une manifestation des années soixante, ce fut très caricatural, surréaliste ! La mobilisation contre la guerre que nous avons connue dans les années quatre-vingt n’existe plus aujourd’hui. »


  « Le sionisme est devenu la propriété de la droite israélienne. »


  « En 2003, vous étiez coauteur d’un livre sur le “troisième secteur” en Israël, “entre l’État providence et la société civile”. Ces deux notions semblent aujourd’hui particulièrement affaiblies, remplacées qu’elles sont par le mythe d’une société libéralisée et prospère grâce au secteur high-tech. En quoi cette évolution participe-t-elle selon vous de la passivité de la société israélienne que vous décrivez ?


  — L’État providence en Israël est en train de disparaître. Le processus de privatisation enclenché depuis le temps de Shimon Pérès au milieu des années quatre-vingt, auquel Rabin avait temporairement mis fin de 1992 à 1995, est continu, de même que la disparition des services sociaux. Dans notre livre, nous évoquions le fait que le troisième secteur, celui des organisations non lucratives, était divisé en deux groupes.


  L’un remplace le gouvernement, prend sa place quand le gouvernement disparaît du fait des coupes dans les budgets des services publics. Ce sont les organisations pour les handicapés, les personnes âgées quand Israël a notamment privatisé les soins à domicile dans les années quatre-vingt. Et ces organisations ont pris de l’essor. L’an passé, la réforme de l’assurance-maladie a abouti à un processus de nationalisation mais à une moins bonne couverture, qui a contraint les usagers à payer davantage de services venant du secteur privé et du troisième secteur. Ce n’est qu’un des exemples qui font que la société israélienne socialisante des années soixante-dix dispose désormais d’une économie basée sur le marché et la libre concurrence.


  Le second groupe du troisième secteur est constitué par les organisations qui se donnent pour but un changement social. C’est un plus petit groupe, qui se bat pour trouver des fonds, demeure assez cosmopolite et fait constamment l’objet d’attaques car il est perçu comme une menace pour le mythe sioniste. Malheureusement, dans l’Israël d’aujourd’hui, parler en termes de droits universels équivaut pratiquement à dire : “Je suis pro-palestinien”, car vous mettez en avant le fait qu’il y a une catégorie discriminée en Israël, à savoir les Palestiniens.


  Ces organisations sont donc davantage l’objet de discriminations, de loi spécifiques au Parlement, et ont de plus en plus de mal à trouver des fonds. Elles représentent en quelque sorte l’ennemi de l’intérieur dans l’esprit du législateur et de l’opinion publique. Et l’arsenal législatif de la droite, qui discrimine chrétiens et musulmans dans l’accès à la commission pour l’emploi, de même que la violence dont les militants sont l’objet sont en partie justifiés par la manière dont on traite ces organisations depuis des années en Israël. Le sionisme est devenu la propriété de la droite israélienne, qui en fait un usage exclusif et empêche tout autre discours, au nom de la peur et de la sécurité nationale. » 


  


  
    10. Le retour du bonneteau électoral
  


  


  
    2 décembre 2014
  


   


  C’était écrit : la coalition, montée de bric et de broc entre le centriste Yaïr Lapid (19 sièges obtenus à l’élection législative du 22 janvier 2013), l’ultrareligieux d’adoption Naftali Bennett, à la tête de Foyer juif (12 députés), le laïc russophone Avigdor Liberman, le dirigeant du Likoud et Premier ministre Benjamin Nétanyahou (31 sièges à eux deux), ne pouvait que rompre. La date des futures élections n’est pas encore fixée mais elles paraissent inexorables, après la rencontre entre Nétanyahou et Lapid dans la soirée du 1er décembre 2014. « Nétanyahou mène Israël vers des élections inutiles », estime Lapid, actuel ministre des Finances. Le Parlement israélien doit prononcer son autodissolution.


  Au cœur du désaccord entre les deux hommes forts du gouvernement, une série de cinq conditions 1 exigées par Nétanyahou, comme l’abandon de la TVA nulle sur l’achat d’un premier appartement, que le dirigeant de Yesh Atid tenait à tout prix à introduire, lui qui n’avait accepté le portefeuille des Finances qu’à condition de pouvoir améliorer le pouvoir d’achat des classes moyennes, son électorat de prédilection. Mais, davantage que ces mesures, c’est l’assurance du soutien du Lapid que cherchait Nétanyahou. « C’est une question de confiance, explique Ofer Zalzberg, responsable de l’International Crisis Group à Jérusalem. Nétanyahou ne pardonne pas à Lapid d’avoir essayé de former une coalition dans son dos [au cours des derniers mois]. Le plan de Lapid a échoué mais la coalition gouvernementale n’est plus dirigeable en l’état. »


  En cause également, le projet de loi présenté par Nétanyahou qui vise à renforcer le caractère juif de l’État d’Israël, en instituant notamment dans la Loi fondamentale le fait qu’Israël ne soit plus un « État juif et démocratique » mais un « État juif, dont le régime politique est la démocratie 2 ».


  Un texte auquel Lapid est opposé et qui divise profondément la société israélienne. Si, pour le journaliste israélien Michael Blum, ce projet de loi « ne changera pas grand-chose », il institutionnalisera encore davantage « le régime apartheid en Israël » pour l’activiste palestinien d’Israël Jafar Farah.


  « C’est un ensemble de textes, votés depuis plusieurs années, qui posent désormais problème, analyse de son côté Ofer Zalzberg. Pour les Palestiniens d’Israël, ce nouveau projet de loi fait partie d’un ensemble qui vise à accentuer le caractère ethnique et juif de l’État d’Israël, comme la loi votée qui interdit la commémoration de la Nakba, plutôt que d’insister sur la démocratie et l’égalité entre les citoyens d’Israël. »


  Le texte devait être voté à la Knesset mercredi 3 décembre mais aucune majorité ne se dégage pour l’adopter. Son vote pourrait donc bien être à nouveau reporté après les prochaines élections, qui s’annoncent particulièrement indécises. Non pas du fait d’une montée en puissance irrésistible de la gauche et du Parti travailliste (15 sièges), toujours apathique et qui n’a pas proposé de vision différente de celle de Nétanyahou sur les grandes questions de politique étrangère ou sur le traitement des colonies israéliennes de Cisjordanie.


  Mais à cause de l’explosion progressive du Likoud, telle une supernova : à chaque scrutin, un nouveau cadre majeur se détache du parti de Nétanyahou, emportant avec lui un peu de l’électorat du parti de droite qui se réduit. Après Liberman et Bennett, c’est désormais au tour de l’homme d’affaires Moshé Kahlon, qui pourrait emmener une dizaine de parlementaires likoudniks dans sa nouvelle formation, attendue de longue date et lancée jeudi 28 novembre, sans que l’on en connaisse cependant encore ni le nom ni les hommes forts.


  Si Nétanyahou a tout à craindre de ce scrutin, Yaïr Lapid prend, lui, le risque de disparaître, comme tant de formations centristes avant lui, du Shinouï à Kadima. La vague du « printemps israélien » de l’été 2011 sur laquelle il a surfé n’est plus là, et il a désormais face à lui un nouveau concurrent, Moshé Kahlon, certes plus à droite que lui mais davantage ancré dans le milieu des affaires, et populaire auprès des Israéliens qui se souviennent notamment de la manière dont il a brisé le monopole téléphonique et fait baisser spectaculairement leur facture. Alors, qui de Nétanyahou, Lapid, Kahlon, Bennett occupera le prochain fauteuil de Premier ministre ? Dans quelques semaines reprendra le nouveau jeu de bonneteau pour la formation d’une majorité au Parlement israélien. Les Israéliens trancheront. Pour un nouveau tournant à droite ?
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    Conclusion

    


    Sionisme et antisionisme, la victoire de Jabotinsky
  


  


  C’est un immeuble tout en béton, de vingt étages peut-être, sur l’avenue King George, en plein de cœur de Tel-Aviv. Un grand immeuble lisse et sans charme, comme on en a bâti des milliers aux quatre coins du monde depuis le début des années soixante. Au rez-de-chaussée, le musée Vladimir Jabotinsky est consacré à l’homme qui possède aujourd’hui une rue ou une place à son nom dans toutes les villes d’Israël, au même titre que le fondateur du sionisme, Théodore Herzl, ou que celui de l’État d’Israël, David Ben Gourion. Au dixième étage, le siège local du Likoud, le parti de la droite israélienne et du Premier ministre actuel, Benjamin Nétanyahou.


  Au sens propre comme au figuré, le Likoud intègre dans ses fondations l’héritage de Jabotinsky. L’ambition portée par le parti d’installer l’État d’Israël sur les deux rives du Jourdain existait avant sa création en 1973, et, au fond, le Likoud et la droite israélienne n’ont rien inventé depuis 1940, année de la mort de leur héraut. Toutes les clefs pour comprendre la stratégie du parti aujourd’hui, et sa stagnation, sont contenues dans les écrits de Jabotinsky – symboliquement, Ariel Sharon avait lui-même choisi de quitter le Likoud pour créer en 2005 un parti dit centriste, Kadima, qui, une fois au pouvoir, avait entamé le retrait de Gaza.


  Écrivain et activiste politique né en Ukraine le 18 octobre 1880, Zeev Vladimir Jabotinsky fut inspiré par le sionisme de Théodore Herzl, son inventeur, dont l’objectif était de fonder un homeland for Jews, un État pour les juifs. L’écrivain israélien Avraham B. Yehoshua propose une définition du sionisme intéressante par sa pédagogie : « Un sioniste est un individu qui désire ou soutient la création d’un État juif en terre d’Israël qui serait, dans le futur, l’État du peuple juif. Selon les propos mêmes de Herzl : “À Bâle 1, j’ai fondé l’État des juifs.” Le mot-clef en l’occurrence est “État”. Et, de manière naturelle, il s’agit de la terre d’Israël à cause de l’attachement historique du peuple juif à cette terre. Mon trisaïeul, par exemple, venu de Salonique en terre d’Israël au milieu du XIXe siècle, ne peut donc être défini comme un sioniste. Il est venu s’y installer et non fonder un État 2. »


  Comment voyage-t-on dès lors de Herzl à Jabotinsky ? Jusqu’à sa mort, Herzl se préoccupe peu des populations autochtones de Palestine. Jabotinsky, lui, les intègre très tôt dans son raisonnement, car il a perçu l’éveil de la conscience nationale au Moyen-Orient face aux impérialismes britannique et français, et le considère comme une menace contre le projet sioniste d’établissement d’un État pour les juifs en Palestine. « Parce que les tensions entre juifs et arabes étaient toujours latentes en 1908, écrit le traducteur et écrivain israélien Hillel Halkin dans sa parfois complaisante biographie de Jabotinsky 3, la conclusion, atteinte par Jabotinsky bien avant la plupart des sionistes, était que la Palestine ne serait pas donnée aux juifs par quiconque, mais qu’il fallait qu’ils la prennent. » En 1908, Herzl est mort depuis quatre ans, et Jabotinsky est déjà l’homme de la militarisation du projet sioniste. Quinze années plus tard, il fonde l’Alliance des sionistes révisionnistes, favorable à l’annexion de la Transjordanie au foyer national juif.


  Ultra-dominant aujourd’hui, mis en pratique par la politique de l’État d’Israël et la guerre permanente que celui-ci mène à ses voisins, le sionisme militarisé de Jabotinsky n’était pourtant pas le seul. Il ne dominait pas même le Congrès juif mondial que Jabotinsky quittait en 1935, faute de parvenir à gagner la majorité. Le mouvement sioniste n’est pas d’un bloc. Sans même exhumer l’histoire du Bund 4, socialiste et opposé au sionisme, le mouvement sioniste contenait en son sein des variantes à cette version militarisée promue par Jabotinsky. Tombés aujourd’hui dans l’oubli, ces projets sionistes alternatifs étaient notamment incarnés par le rabbin réformiste Judah Leon Magnes, ou encore par l’Yi’houd 5 (« union », en hébreu) des intellectuels et philosophes Ernst Simon et Martin Buber. Après sa création en 1942, le parti Yi’houd travaillait à une meilleure entente entre Israéliens et Arabes, et promouvait la solution d’un État binational et démocratique en Palestine. « Je crois profondément que la notion d’un État binational, opposé à cet État militarisé que nous avons aujourd’hui, restait une possibilité historique jusqu’au moment de la partition (en 1947), confie l’historien américain Arno Mayer. Ce binationalisme a été rejeté de part et d’autre. Aujourd’hui, on dit toujours que ce n’était pas réaliste, qu’il fallait trancher en faveur d’un État juif. Pourtant, un binationalisme aurait-il occasionné, comme on le disait à l’époque et comme on le dit encore aujourd’hui, plus de violences que celles que nous avons connues, avec toutes les guerres qui ont eu lieu depuis 1948 ? Je n’en suis pas persuadé. Un État pour les juifs aurait pu être démocratique et multiculturel, incluant plusieurs minorités. Les exemples qui étaient donnés à l’époque étaient la Suisse, la Belgique, ou le Canada. C’était leur manière de dire qu’il y a des possibilités de confédération. “Pour des juifs” ne veut pas dire qu’il s’agit d’un État exclusivement pour eux et religieux. »


  Écarté en 1947, cet État binational laisse donc la place au sionisme perçu comme entreprise de colonisation devant permettre l’établissement d’un État juif. Et c’est au Parti travailliste – qui fonde l’État d’Israël et le dirige jusqu’en 1977 – de mener cette entreprise. Avec le temps, la fin des idées de l’Yi’houd et la victoire de celles de Jabotinsky ont abouti à une véritable crise dont la gauche israélienne paie désormais le prix. Le phénomène de la chute du Parti travailliste n’est pas seulement celle d’une défaite générale de la social-démocratie que connaît le monde occidental. Il est aussi celui de l’incapacité de la gauche israélienne à sortir de ce projet de conquête qu’elle a porté et avec lequel elle a totalement fait corps, l’incapacité de cette gauche à justifier son existence par un projet alternatif, post-sioniste, affranchi de cet objectif de conquête permanente incarné par la colonisation continue de la Cisjordanie.


  Pour le comprendre, il est utile de faire dialoguer des intellectuels israéliens désemparés face à la disparition de la gauche. Pour l’historien Zeev Sternhell, la droite israélienne – et donc Jabotinsky qui l’a inspirée – a tout simplement tué le sionisme. « Il ne demeure rien en Israël de l’idée même du sionisme, souffle-t-il. Si quelqu’un a tué le sionisme, c’est la droite israélienne. Si quelqu’un a changé le sens de ce que devait être l’État des juifs, l’État d’Israël, c’est la droite. C’est elle, le véritable antisionisme. »


  À son ouvrage Aux origines d’Israël 6, Zeev Sternhell a donné pour sous-titre « Nationalisme et socialisme ». Aujourd’hui, alors même que l’idéal socialiste a disparu depuis longtemps et qui ne subsiste que le nationalisme, le problème de la gauche israélienne n’est-il pas d’avoir cru que les deux étaient conciliables ? Contrairement à Arno Mayer, Zeev Sternhell considère que le péché originel de la gauche israélienne réside dans son refus de contenir l’expansion territoriale après la guerre de 1948, et non à la création même de l’État tel que conçu en 1947. « Le problème d’origine est que le sionisme, dans le sens propre du terme, c’était la conquête de la Palestine. En ce sens, ce processus devait être parvenu à son terme en 1949. Si, en 1949, nous avions dit : “C’est la fin, nous avons conquis la Palestine parce que nous avions besoin d’un lopin de terre où mettre notre tête”, c’était légitime, et c’était moral parce que c’était nécessaire. Maintenant, lors des vingt premières années de l’État, jusqu’à la guerre des Six-Jours, la preuve a été faite qu’on pouvait atteindre tous les objectifs du sionisme dans ces limites, ces frontières. Si l’on avait accepté l’idée que la guerre d’indépendance avait donné à Israël des frontières tout comme elle a créé le concept de citoyen, la guerre des Six-Jours n’aurait pas pris les contours d’une suite de la guerre d’indépendance. » « Aujourd’hui, continue Zeev Sternhell, c’est finalement la guerre des Six-Jours qui se poursuit. Puisque la guerre d’indépendance n’a pas été la fin d’un processus, mais seulement une étape, la seconde étape a été cette guerre des Six-Jours, et il y en a eu d’autres, l’accélération de la colonisation… C’est cela notre drame, et la gauche israélienne a failli à son devoir, parce qu’elle était en partie prisonnière d’un mythe nationaliste qu’elle partageait avec la droite, en partie par faiblesse, par aveuglement. Toutes ces raisons mises ensemble font que la gauche n’a pas été capable d’arrêter la colonisation, et qu’elle n’en est pas capable aujourd’hui. »


  Zeev Sternhell considère donc que le sionisme a évacué la dimension socialiste pour se résumer à une révolution nationale. Un constat que ne partage pas Shlomo Sand, historien du cinéma à l’origine, et auteur en 2008 du très remarqué Comment le peuple juif fut inventé 7 : « Le sionisme, c’est un mouvement national, explique-t-il. Je ne dis pas que c’est bien, ou pas bien, car je ne suis pas antinational. Ce n’est pas la nation qui a créé le sionisme, c’est l’inverse. Définir cela comme une révolution fonctionne du point de vue des individus, mais ne m’intéresse pas beaucoup. Parce que je me demande ce qu’est une révolution. De plus, parler de révolution nationale en France, c’est un peu compliqué car ces termes étaient employés en 1940 pour désigner un phénomène historique pas très sympathique. Quant à opposer révolution nationale et révolution socialiste au sein du sionisme, je ne crois pas que cela soit juste. Dès le début, le socialisme était un instrument très important pour réaliser le but national. Donc, ce n’est pas quelque chose qui, soudain, n’aurait plus fonctionné. Dès le début, l’idée de communautarisme, l’idée des kibboutzim, a servi à une colonisation. C’est-à-dire que, dès le début, l’égalité n’était pas entre tous les êtres humains, l’égalité était seulement entre les juifs, qui colonisent une terre. L’idée nationale, dans la modernité, a toujours dû être liée à une autre idée. En l’occurrence, pour le XXe siècle, la démocratie ou le socialisme. Tout le monde s’est servi des idées égalitaristes socio-économiques pour bâtir une nation. Le sionisme n’est pas exceptionnel en cela. On peut citer l’exemple du FLN algérien et de beaucoup d’autres mouvements du tiers-monde. Le sionisme est exceptionnel uniquement parce que, pour se réaliser, il doit coloniser une terre. »


  Selon Zeev Sternhell, cependant, l’avenir d’Israël dépend aujourd’hui du retrait de la Cisjordanie. « Si l’on poursuit dans la voie dans laquelle nous nous sommes engagés, qu’est-ce qui nous attend ? Soit un État binational, ce qui reviendrait à mettre fin au sionisme, ou alors un État d’apartheid, qui est une autre façon de mettre fin au sionisme. Le sionisme dans son sens originel et un État d’Israël avec ses objectifs d’origine ne peuvent exister que si l’on met fin à l’occupation. Les Israéliens le savent, le comprennent, mais lorsqu’ils ont le choix entre le danger d’une guerre civile, ou le danger d’une nouvelle intifada, ils préfèrent se battre avec les Palestiniens. »


  Au contraire, la droite pense aujourd’hui qu’il s’agit de « resioniser » Israël, que l’identité de l’État en dépend. Depuis le traumatisme de la guerre au Liban en 2006, plusieurs campagnes, portées notamment par les jeunes du Likoud, ont vu le jour en ce sens, avec des arguments les plus divers : les jeunes « bobos » de Tel-Aviv rechignent à combattre pour défendre leur pays, les orthodoxes si on leur laisse les mains libres risquent de transformer Israël en une théocratie…


  La confusion est aujourd’hui totale, et la quête identitaire israélienne passe, pour une partie de la population, par le « retour » au sionisme, sans que cette notion soit forcément bien appréhendée. « Paradoxalement, la source de ce mal qu’est l’extrême confusion sur le terme sionisme vient d’Israël, affirme Abraham Yehoshua dans la revue Cité consacrée au sionisme et à l’antisionisme. C’est en Israël qu’on fait du sionisme un ketchup, Je m’explique : on met du ketchup sur un plat pour en améliorer le goût. De même pour n’importe quelle conversation : mettez un petit peu de ketchup – le sionisme – et vous verrez qu’aussitôt le repas est plus agréable, plus digeste. À l’inverse, à l’étranger, ce terme fait l’effet d’un poison : quand on parle d’Israël, on veut ajouter un petit peu de poison… alors on glisse le mot sionisme 8. »


  De la même manière, et au-delà de la critique de la politique menée par Israël dans les territoires occupés et contre Gaza, le ketchup antisioniste fonctionne à plein pour raviver le goût de discours souvent tièdes et vides de sens. Car que signifie antisionisme, si le sionisme ne recouvre que le fait de l’établissement de l’État d’Israël ? S’opposer à l’existence de cet État, où plusieurs générations sont nées et ont grandi ? « Ne me faites cependant pas dire que je suis antisioniste, insiste ainsi Shlomo Sand, parce qu’aujourd’hui, quand quelqu’un se dit antisioniste, tout le monde pense qu’il est contre l’existence de l’État d’Israël. De ce point de vue, mon livre est certes radical dans la démarche historiographique, mais pas tellement dans son aspect politique, parce que j’exige la reconnaissance d’Israël par les États arabes. Mais, encore une fois, comme l’État des Israéliens, de tous les Israéliens. »


  Notion du XIXe siècle, le sionisme n’attend que d’être dépassé. Cent quatre ans après la mort de Herzl, soixante-sept ans après la création de l’État d’Israël, il serait temps : rendu caduc par la colonisation, l’échec du processus d’Oslo pour la mise en place de la solution à deux États impose désormais à Israël de se réinventer, de reposer la question de l’État binational d’Ernest Simon et Martin Buber. À l’inverse, la permanence du débat sionisme/antisionisme marque, pour l’heure, celle du sionisme de conquête, de la colonisation, et la victoire de Jabotinsky.
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    Mouvement socialiste juif créé à la fin du XIXe siècle dans l’Empire russe, l’Union générale des travailleurs juifs de Lituanie, de Pologne et de Russie (ou Bund) milite en faveur de l’émancipation des travailleurs juifs dans le cadre d’un combat pour le socialisme et pour le droit des juifs à constituer une nationalité laïque de langue yiddish. La Seconde Guerre mondiale lui fera perdre la majorité de ses cadres et de son influence.
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  Début 2015, le nombre de réfugiés palestiniens dépasse les 5 millions, selon le chiffre communiqué par l’Office de secours et de travaux des Nations unies pour les réfugiés de Palestine dans le Proche-Orient (Unrwa 1). Ils étaient 750 000 en 1950, lorsque l’office entamait son action.
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    http://www.unrwa.org/palestine-refugees
  


  


  
    Chronologie 1947-2015
  


  


  1947 : le plan de partage de l’ONU


  
    Un plan de partage de la Palestine est proposé au vote de l’ONU. Mis en place par la résolution 181, ce plan prévoit un État juif, un État arabe et une zone « sous régime international et particulier ». Israël posséderait 55 % du territoire et la zone internationale comprendrait les lieux saints de Bethléem et Jérusalem. Les onze nations arabes prenant part au vote s’opposent à ce plan. Les États-Unis et l’URSS sont, eux, favorables au partage. Le plan est adopté le 29 novembre par 33 voix pour, 13 contre et 10 abstentions.
  


   


  1948 : proclamation de l’État d’Israël


  
    Le mandat britannique prend fin le 14 mai. David Ben Gourion proclame la création de l’État d’Israël, reconnu par Moscou et Washington. L’annonce provoque l’entrée en guerre des États arabes. Les armées d’Égypte, de Jordanie, de Syrie, du Liban et d’Irak envahissent le pays. Après quelques revers, l’armée israélienne reprend le dessus. Les combats s’accompagnent de l’exode de 800 000 réfugiés palestiniens, fuyant les actes d’intimidation et d’expulsion.
  


   


  1949 : Jérusalem, nouvelle capitale d’Israël


  
    La première guerre israélo-arabe se conclut par une victoire d’Israël, qui occupe désormais la partie ouest de Jérusalem, devenue capitale. La Cisjordanie est rattachée à la Jordanie et la bande de Gaza revient à l’Égypte. Les 800 000 réfugiés arabes palestiniens se retrouvent dans des camps de réfugiés situés en Cisjordanie, dans la bande de Gaza, au Liban, en Jordanie et en Syrie. L’ONU vote la résolution 194 proclamant le « droit au retour » ou le droit à une indemnisation des réfugiés palestiniens.
  


   


  1956 : nationalisation du canal de Suez


  
    Désireux de renforcer l’union entre les pays arabes, l’égyptien Gamal Abdel Nasser nationalise le canal de Suez. Israël, la Grande-Bretagne et la France s’y opposent et mènent conjointement la campagne du Sinaï. Une pression simultanée des États-Unis et de l’URSS les contraint au repli.
  


   


  1959 : création du Fatah


  
    Au Koweït, Yasser Arafat fonde le Fatah, « Mouvement de libération de la Palestine ».
  


   


  1964 : naissance de l’OLP


  
    Du 13 au 17 janvier se tient au Caire le premier sommet des chefs d’États arabes. Le 29 juin se tient à Jérusalem le premier Congrès national palestinien. Il vote la création de l’Organisation de libération de la Palestine (OLP).
  


   


  1967 : guerre des Six-Jours


  
    Le 14 mai, les forces égyptiennes pénètrent dans le Sinaï. Trois jours plus tard, l’Égypte demande l’évacuation des forces de l’ONU et ferme le détroit de Tiran aux bateaux israéliens. Du 5 au 11 juin, c’est la guerre des Six-Jours. Elle se conclut sur une victoire militaire d’Israël qui a conquis le Sinaï, la bande de Gaza, la Cisjordanie et le plateau du Golan.
  


  
    Le 22 novembre, l’ONU adopte la résolution 242 qui demande l’instauration d’une paix juste et durable au Proche-Orient, le droit pour les États de la région de vivre en paix à l’intérieur de frontières sûres et reconnues et le retrait des territoires occupés à l’issue du conflit.
  


   


  1970 : en Jordanie, le « septembre noir »


  
    Le roi Hussein, qui voit son pouvoir menacé par l’OLP, chasse les militaires palestiniens de Jordanie par une répression sanglante de son armée jusque dans les camps de réfugiés. Plusieurs milliers de civils palestiniens sont tués. C’est le « septembre noir ».
  


   


  1972 : onze sportifs israéliens assassinés aux Jeux de Munich


  
    Le 5 septembre, le groupe terroriste palestinien Septembre noir assassine onze sportifs de la délégation israélienne au cours des Jeux olympiques de Munich.
  


   


  1973 : guerre du Kippour


  
    Le jour de Yom Kippour, le plus sacré du calendrier juif, les armées syriennes et égyptiennes attaquent simultanément Israël pour reconquérir les territoires occupés depuis 1967. D’abord prises au dépourvu, les forces israéliennes remportent néanmoins la victoire.
  


   


  1978 : accord de paix entre l’Égypte et Israël


  
    Les accords de Camp David sont signés le 17 septembre entre l’Égypte, Israël et les États-Unis. Un traité de paix entre Israël et l’Égypte est signé l’année suivante. Le Premier ministre, Menahem Begin, et le président Sadate reçoivent tous deux le prix Nobel de la paix. Le président égyptien sera assassiné en 1981 par un militant islamiste.
  


  
    Les accords de Camp David permettent à l’Égypte de récupérer le Sinaï et l’établissement de relations diplomatiques entre Israël et l’Égypte. D’autre part, les accords de Camp David prévoient un régime d’autonomie substantielle en Cisjordanie et à Gaza. Cette dernière disposition ne sera cependant jamais appliquée.
  


   


  1982 : opération « Paix en Galilée », massacre de Sabra et Chatila


  
    Le 6 juin, Israël déclenche l’opération « Paix en Galilée » et envahit le Liban. L’objectif : mettre fin aux attaques palestiniennes depuis le Sud-Liban. L’armée assiège Beyrouth, obligeant l’OLP à se réfugier à Tunis en août. Le président libanais, Béchir Gemayel, est assassiné. En représailles, les milices libanaises chrétiennes investissent les camps de réfugiés palestiniens de Sabra et Chatila et massacrent un millier de civils, sans que l’armée israélienne réagisse. Les accords de paix entre le Liban, en guerre civile, et Israël sont signés le 17 mai 1983. En 1985, l’armée israélienne se retire du Liban, à l’exception de la « zone de sécurité » du sud.
  


   


  1987 : Première Intifada, apparition du Hamas


  
    La Première Intifada débute à Gaza avant de s’étendre à la Cisjordanie. En décembre, le Hamas (Mouvement de résistance islamique) apparaît comme l’émanation politique et militaire de la branche palestinienne des Frères musulmans.
  


   


  1988 : l’OLP reconnaît implicitement l’État d’Israël


  
    Lors du 19                    e









 Conseil national palestinien, l’OLP se déclare prête à instaurer « une autorité nationale indépendante » en bon voisinage avec Israël. Dans le même temps, la Jordanie renonce officiellement à sa souveraineté sur la Cisjordanie au profit de l’OLP.
  


   


  1990 : guerre du Golfe


  
    La guerre du Golfe éclate dès le 2 août, suite à l’invasion du Koweït par l’armée irakienne. L’OLP apporte son soutien à l’Irak et bombarde Israël, qui ne riposte pas.
  


   


  1991 : conférence de Madrid


  
    Lors de la conférence de Madrid, les États-Unis et l’URSS réussissent à réunir autour d’une même table la plupart des pays arabes, Israël et plusieurs représentants palestiniens.
  


   


  1993 : signature des accords d’Oslo


  
    Dès janvier, Israël et l’OLP entament des négociations secrètes à Oslo. Une « déclaration de principe sur les arrangements intérimaires d’autonomie » est adoptée. Elle conduit en septembre à la reconnaissance mutuelle d’Israël et de l’OLP. Le 13 septembre, les accords d’Oslo sont signés à Washington. Ils prévoient une autonomie palestinienne progressive sur les territoires de Cisjordanie et Gaza et un règlement définitif du conflit, à l’issue d’une période de cinq ans.
  


   


  1994 : prix Nobel pour Rabin, Arafat et Pérès


  
    Arafat et Rabin signent l’accord de Paris sur les questions économiques puis en mai l’accord d’autonomie Gaza-Jéricho du Caire. Yasser Arafat, Yitzhak Rabin et Shimon Pérès reçoivent le prix Nobel de la Paix. Le processus de réconciliation s’étend aux pays arabes et, le 26 octobre, la Jordanie et Israël signent un traité de paix.
  


   


  1995 : assassinat d’Yitzhak Rabin


  
    Le 28 septembre sont signés à Washington des accords sur l’extension de l’autonomie de la Palestine, aussi appelés « Oslo II ».
  


  
    Le Premier ministre Yitzhak Rabin est assassiné le 4 novembre par un étudiant israélien d’extrême droite. Il est remplacé par Shimon Pérès.
  


   


  1996 : Arafat président de l’Autorité palestinienne, Nétanyahou au pouvoir


  
    Le 20 janvier se tiennent les élections palestiniennes : Yasser Arafat est élu président de l’Autorité palestinienne. Le Conseil national palestinien élimine alors de sa charte tous les articles niant le droit à l’existence d’Israël. Mais, dans le même temps, les attentats du Hamas font de nombreux morts. Shimon Pérès déclenche l’opération « Raisins de la colère », autorisant une intervention militaire contre le Hezbollah au sud du Liban. Cette offensive provoque la mort d’une centaine de civils. Israël organise des élections législatives : la droite remporte la victoire, Nétanyahou est alors nommé Premier ministre.
  


   


  1998 : accords de Wye River


  
    Israël et l’Autorité palestinienne signent le 23 octobre les accords de Wye River qui prévoient une autonomie palestinienne supplémentaire de 13 % du territoire de Cisjordanie.
  


   


  2000 : L’échec de Camp David


  
    Le sommet de Camp David réunit en juillet Ehoud Barak et Yasser Arafat à l’initiative du président des États-Unis Bill Clinton, pour tenter d’aboutir à un accord de paix définitif, en abordant toutes les questions laissées en suspens par les accords d’Oslo (délimitation des territoires, partage de Jérusalem, sort des réfugiés palestiniens). C’est un nouvel échec.
  


  
    Le 28 septembre, le chef du Likoud, Ariel Sharon, se rend sur l’esplanade des Mosquées à Jérusalem, accompagné de mille policiers. Cette provocation sert de déclencheur à la Seconde Intifada, dite d’« Al-Aqsa ». Éhoud Barak démissionne et annonce la tenue d’élections anticipées, remportées par la Likoud d’Ariel Sharow, qui devient Premier ministre le 7 mars.
  


   


  2002 : plan Abdallah, feuille de route, mur de séparation


  
    En février, le prince héritier Abdallah rend public un plan de paix basé sur « la reconnaissance totale d’Israël en échange d’un retrait total des territoires occupés » depuis 1967. Une idée novatrice par rapport au thème « la terre contre la paix » en vogue jusque-là. Adopté au sommet arabe de Beyrouth le 28 mars de la même année, le plan est cependant rejeté unilatéralement par Israël.
  


  
    Le 29 mars, le gouvernement israélien lance une vaste opération militaire, appelée opération « Rempart », en Cisjordanie. Du 3 au 11 Avril 2002, l’assaut contre le camp de réfugiés de Jénine a pour objet, selon Israël, de rechercher des membres d’organisations terroristes, à la suite de l’attentat de Nétanya, du 27 mars. L’organisation Human Rights Watch publie un communiqué le 3 mai 2002 dans lequel elle annonce avoir identifié 52 victimes palestiniennes, dont 22 civils, et estime que les « forces de défense israéliennes [ont] commis des crimes de guerre » lors de cette opération.
  


  
    En juin, le gouvernement d’Ariel Sharon lance la construction d’une « barrière de séparation » qui suit plus ou moins la Ligne verte, une limite entre la Cisjordanie et les territoires israéliens. Le but est d’empêcher l’entrée de terroristes en Israël. Six des sept villes autonomes de Cisjordanie sont réoccupées par Israël. Yasser Arafat est encerclé par l’armée israélienne et assigné à résidence à Ramallah.
  


  
    En décembre, les États-Unis, la Russie, l’Union européenne et les Nations unies établissent une « feuille de route », censée présenter les bases de négociations futures.
  


  2003 : pacte de Genève


  
    Israël et l’OLP acceptent l’un et l’autre la « feuille de route ». En novembre, une initiative de paix se concrétise même à Genève, entre Yossin Belin et Yasser Abed Rabbo, négociateurs israélien et palestinien.
  


   


  2004-2005 : Israël se désengage de Gaza


  
    Selon le plan d’Ariel Sharon de désengagement de la bande de Gaza, plus de 17 colonies israéliennes sont évacuées.
  


  
    Yasser Arafat meurt le 11 novembre 2004.
  


  
    Le 9 janvier 2005, Mahmoud Abbas est élu président de l’Autorité palestinienne avec 61 % des voix.
  


  
    Israël et l’OLP se sont entendus sur une conférence au sommet en Égypte, à Charm el-Cheikh, qui se tient le 8 février 2005. Le roi Abdallah de Jordanie et le président Hosni Moubarak y participent avec les leaders israélien et palestinien. Mais un attentat suicide est perpétré à Tel-Aviv, le 25 février, sans doute par une cellule du Jihad islamique. Israël annonce qu’il gèle la transmission prévue de villes de Palestine à la sécurité palestinienne.
  


  
    Le 12 septembre marque la fin du retrait israélien de la bande de Gaza.
  


   


  2006 : le Hamas remporte des élections législatives


  
    Le 25 janvier voit la victoire du Hamas aux élections législatives palestiniennes.
  


  
    Du 12 juillet au 14 août, Israël attaque et détruit une partie du Liban.
  


  
    Le 26 novembre intervient un accord sur un cessez-le-feu dans la bande de Gaza entre le Fatah et le Hamas.
  


   


  2007 : le Hamas prend Gaza, en réaction à une tentative de membres du Fatah de renverser le nouveau gouvernement


  
    Un nouveau gouvernement palestinien d’union nationale est formé le 17 mars, avec pour Premier ministre Ismaïl Haniyeh, du Hamas. Le 14 juin, Ismaïl Haniyeh est limogé par Mahmoud Abbas après la prise de contrôle par la force de Gaza par le mouvement islamique, qui fait suite elle-même à une tentative de coup d’État orchestré par une partie du Fatah d’Abbas, en concertation avec les États-Unis. Le ministre des Finances Salam Fayyad est choisi pour remplacer Haniyeh.
  


  
    Le 27 novembre, la conférence internationale d’Annapolis se conclut sans progrès notable dans le processus de paix.
  


   


  2008 : Israël et le Hamas s’affrontent à Gaza


  
    Après l’opération « Hiver rude » menée par Tsahal contre Gaza en février et mars, Israël et le Hamas concluent le 18 juin une trêve dans la bande de Gaza qui prend effet jeudi 19 juin, avec notamment l’ouverture des passages à Gaza et l’arrêt des tirs de roquettes. Mais le blocus israélien de la bande de Gaza, en vigueur depuis la prise de pouvoir par le mouvement islamiste palestinien Hamas en juin 2007, est renforcé début novembre.
  


  
    Et le 20 décembre s’achève la trêve de six mois convenue entre Israël et le Hamas.
  


  
    Le 27 décembre, Israël déclenche l’opération « Plomb durci » et multiplie les raids israéliens sur Gaza.
  


   


  2009 : Israël envahit Gaza, Obama condamne les « implantations » en Cisjordanie


  
    Le 7 janvier, Israël déclenche son offensive terrestre. Le 18 janvier, le Hamas annonce un cessez-le-feu immédiat, donnant une semaine à Israël pour se retirer de Gaza quelques heures après l’annonce d’une trêve unilatérale par Israël. Au 27 janvier, le bilan de l’opération israélienne « Plomb durci » est de 1 315 Palestiniens tués, dont 108 femmes et 410 enfants. 13 Israéliens ont été tués, dont 4 civils.
  


  
    En février, les législatives israéliennes débouchent sur l’Assemblée suivante : une coalition travaillistes-Likoud-religieux-extrême droite se forme. Benjamin Nétanyahou retrouve le poste de Premier ministre qu’il avait perdu dix ans auparavant.
  


  
    Le 4 juin, dans son discours prononcé au Caire, Barack Obama renouvelle son soutien à la création d’un État palestinien et estime que les implantations israéliennes sont contraires aux accords de paix et à la « feuille de route ».
  


  
    Le 15 septembre, un rapport de 575 pages de la mission du Conseil des droits de l’homme de l’ONU affirme détenir les preuves des crimes de guerre commis par Israël et par le Hamas, lors de l’opération israélienne menée à Gaza. À peine publié, le texte a déjà été rejeté par le gouvernement israélien, qui n’avait pas autorisé les enquêteurs à entrer sur le sol israélien. Ce texte, dit rapport Goldstone, est un rapport rédigé à la demande du Conseil des droits de l’homme des Nations unies sur l’opération militaire israélienne « Plomb durci » de décembre 2008 et janvier 2009 contre la bande de Gaza et sur les tirs de roquettes et de missiles contre des localités civiles israéliennes par le Hamas et autres organisations palestiniennes. Suite à la publication du rapport, la résolution 13/9 du Conseil des droits de l’homme de l’ONU, votée le 14 avril 2010, a créé une commission d’experts pour évaluer l’état d’avancement des enquêtes recommandées dans le texte. Subissant une campagne de dénigrement constante, le juge Goldstone fini par publier le 1                    er 









avril 2011 une tribune dans le                     Washington Post,









 dans laquelle il déclare qu’il est nécessaire de « reconsidérer » les conclusions du rapport. Richard Golsdtone affirme que la commission d’enquête qu’il présidait « ne disposait pas assez d’éléments pour dire avec certitude qu’Israël a tué intentionnellement des civils ». Affirmations qui n’engagent cependant que lui et ne seront reprises par aucune des coauteurs du rapport.
  


   


  2010 : l’affaire de la flottille


  
    Le 31 mai 2010, l’armée israélienne aborde en haute mer une flottille de bateaux de militants pro-palestiniens qui tentaient de briser le blocus de la bande de Gaza.
  


  
    L’intervention militaire a fait 9 morts (tous ressortissants turcs) et 28 blessés parmi les militants, et 10 blessés parmi les militaires israéliens. La suite d’événements ayant conduit à ces morts a fait l’objet d’une bataille de communication. Les autorités israéliennes ont notamment diffusé une vidéo qui montre des passagers menacer et attaquer avec des armes les soldats qui les arraisonnaient, à laquelle le mouvement organisateur a répliqué qu’il y avait eu agression israélienne sans provocation de leur part.
  


  
    Composée de plusieurs centaines de militants internationaux, la « flottille de la liberté » acheminant des centaines de militants pro-palestiniens et de l’aide pour Gaza avait appareillé dimanche 30 mai pour Gaza.
  


  
    Cette action est largement condamnée par la communauté internationale et place Israël dans une situation délicate, marquant très certainement un tournant important dans la perception d’Israël au sein de l’opinion publique internationale. Le gouvernement finira par présenter ses excuses aux autorités turques, qui les accepteront.
  


   


  2011 : mouvement social historique en Israël


  
    Samedi 3 septembre, plus de 400 000 personnes descendent dans les rues de Tel-Aviv et de plusieurs autres villes, pour la plus grande manifestation de l’histoire du pays. « Un jour, les étudiants apprendront qu’en cette soirée capitale une société civile est née en Israël », écrit Gideon Levy dans le quotidien                     Haaretz









. Si le mouvement est né fin juin en raison du prix d’un fromage devenu trop élevé, s’il a pris son essor sur Facebook, s’il s’est construit autour de campements dressés dans toutes les grandes villes du pays, les raisons de la colère israélienne sont, une fois n’est pas coutume, toutes économiques. Malgré une croissance supérieure à 5 % depuis 2006, les chiffres sont là, mis à disposition par l’OCDE et la Banque d’Israël. Disposant de quelque 75 % à 120 % du revenu médian, la classe moyenne représentait, en 1988, 33 % des ménages israéliens. En 2000, elle n’en représente plus que 28 %. Dans le même temps, sa part dans le revenu national est passée de 21,7 % à 20,5 %. Le taux de pauvreté (qui rassemble les ménages gagnant moins de la moitié du revenu médian) était, en 2000, de 17,6 %, contre 20,5 % en 2009. Les foyers arabes comptent pour 53,9 % en 2009 (contre 42,9 % de ce taux en 2000). Autre chiffre pertinent : alors que la croissance repart à partir de 2004 – une fois absorbés les effets de la Seconde Intifada – et atteint en moyenne 5 % par an, le taux de pauvreté ne régresse pas pour autant. Faute cependant de relais politique, le mouvement ne trouvera pas de second souffle et finira par s’éteindre dans le courant de l’année 2012.
  


   


  2012 : opération « Pilier de défense », la Palestine devient le 194e État non-membre aux Nations unies


  
    Une opération militaire baptisée « Pilier de défense » est lancée, mercredi 14 novembre, par les Israéliens contre la bande de Gaza. Cette offensive a commencé avec l’assassinat ciblé du chef militaire du Hamas, Ahmad Jaabari, qui déclenche une véritable escalade de la violence. En représailles, la branche armée du Hamas, les brigades Ezzedinne Al-Qassam, a intensifié ses tirs de roquettes contre les villes israéliennes. Lorsqu’elle s’achève le 21 novembre, l’opération israélienne a fait au moins 163 morts palestiniens dans la bande de Gaza, selon un dernier bilan de l’AFP, dont près de la moitié de civils (71, soit 43 % des morts palestiniens).
  


  
    Jeudi 29 novembre, la Palestine devient le 194                    e









 État non-membre à l’ONU. 138 États, dont la France, votent en faveur du rehaussement du statut de la Palestine. Seuls 9 États ont voté contre la demande palestinienne, parmi lesquels Israël, les États-Unis, le Canada et la République tchèque. 41 pays ont choisi de s’abstenir. Jusqu’ici simple observateur, la Palestine devient État observateur non-membre, un statut identique à celui dont dispose le Vatican. Une majorité simple était suffisante au sein de l’Assemblée générale mais les Palestiniens ont rallié au-delà des 2/3 des pays représentés aux Nations unies.
  


   


  2013 : un nouveau gouvernement en Israël


  
    Mi-mars, près de deux mois après les élections législatives du 22 janvier, Israël se dote enfin d’un gouvernement. La coalition gouvernementale réunie 68 députés sur 120 et comprend, outre l’alliance Likoud-Israël Beitenou (31 députés à la Knesset), le parti centriste Yesh Atid de Yaïr Lapid, qui a créé la surprise en faisant élire 19 députés, le Foyer juif (12) et le parti centriste HaTnoua (6), de l’ancien chef de Kadima, Tzipi Livni, qui a obtenu le ministère de la Justice. Au final, la liste Likoud-Israël Beitenou contrôle 12 portefeuilles contre 10 pour les trois autres partis de la coalition. Benjamin Nétanyahou est reconduit comme Premier ministre.
  


  
    L’arbitrage final fait par Nétanyahou est assez clair : en privilégiant Tzipi Livni, rivale qu’il aurait tant aimé laisser sur le bord du chemin, aux partis ultraorthodoxes Shass (11 élus) et le Judaïsme unifié de la Torah (7 députés), qu’il a toujours considérés comme ses alliés naturels, le Premier ministre montre qu’il a dû céder face à Yaïr Lapid. Le dirigeant du parti centriste et laïc Yesh Atid a été le véritable arbitre de cette coalition. « S’il accepte Livni, qui va l’embêter toute la journée, ce sera clairement pour faire plaisir à Lapid, auquel il pourra difficilement refuser quoi que ce soit », nous confie, au lendemain de l’élection, Emmanuel Navon, militant likoudnik et professeur à l’université de Tel-Aviv.
  


  
    Dans la négociation pour la formation du gouvernement, Yaïr Lapid s’est montré habile, acceptant la suggestion faite par Avigdor Liberman d’occuper le ministère des Finances mais insistant pour obtenir également celui de l’Éducation, écartant au passage du gouvernement Gideon Sa’ar, pilier du Likoud et allié fidèle de Nétanyahou, qui en avait fait le numéro deux incontesté de son parti. Celui-ci démissionnera d’ailleurs du parti l’année suivante.
  


   


  2014 : « Bordure protectrice », une offensive israélienne sans précédent


  
    Le 2 juin, le Fatah et le Hamas trouvent un accord pour former un gouvernement palestinien d’union nationale. Cette réconciliation est saluée par les États-Unis mais condamnée par Israël.
  


  
    Le 12 juin, à la suite de l’enlèvement de trois adolescents israéliens et de la découverte de leurs corps, le 30 juin, Israël accuse le Hamas, qui n’a pourtant pas revendiqué ces meurtres. Le 22 août, Abdel Aziz Doweik, membre du bureau politique du Hamas, affirme que ces assassinats ont bien été commis par des membres du Hamas, « sans que la direction du mouvement en ait été avertie ».
  


  
    Le 14 juin, l’État hébreu lance l’opération « Gardiens de nos frères », durant laquelle sont arrêtés 800 Palestiniens (sans inculpations ni procès) dont 56 qui avaient été relâchés en échange du soldat Gilad Shalit, en 2011, ainsi que des députés et le président du Parlement Abdel Aziz Doweik. 9 civils palestiniens sont tués.
  


  
    En réaction, le Hamas procède à des tirs de roquettes sur Israël. Dans un contexte de grande tension, plusieurs Palestiniens sont tués, et dans la nuit du 1                    er









 au 2 juillet, un adolescent palestinien est brûlé vif par trois juifs orthodoxes israéliens, placés en état d’arrestation. Des roquettes continuent d’être tirées depuis la bande de Gaza, Israël bombarde le territoire palestinien et effectue plus de 200 raids, attaquant 750 cibles, touchant principalement des civils.
  


  
    Le 8 juillet, Israël lance l’opération « Bordure protectrice » et des troupes au sol investissent le nord de la bande de Gaza. C’est le début d’une nouvelle guerre, particulièrement meurtrière et dévastatrice pour un territoire palestinien déjà mis au supplice cinq ans plus tôt.
  


  
    Le 27 août, un accord de cessez-le-feu met un terme à cinquante jours de violence et plusieurs semaines de négociations, entrecoupées de trêves temporaires régulièrement rompues.
  


  
    Selon l’ONU, au moins 2 147 personnes ont été tuées, en grande majorité des civils, et 11 000 blessés parmi les Gazaouis ; contre 66 soldats et 6 civils tués côté israélien. Selon le bureau de coordination des affaires humanitaires de l’ONU (Ocha), 365 000 Palestiniens ont dû fuir leur maison. Sur ces déplacés, 218 367 sont hébergés dans 87 écoles gérées par l’ONU. D’autres déplacés se trouvent probablement chez des proches et des milliers ont trouvé refuge dans des écoles du gouvernement. Au moins 16 792 maisons ont été totalement ou quasi totalement détruites, précise l’Ocha, qui estime qu’au moins 100 000 Gazaouis devront être relogés. 203 écoles ont été endommagées, dont 25 totalement détruites.
  


  
    La guerre aura causé plus de 5 milliards d’euros de dégâts dans la bande de Gaza, selon une première estimation des Nations unies. Lors de la conférence internationale des donateurs pour la reconstruction de la bande de Gaza qui se tient les 4 et 5 octobre 2014 au Caire en Égypte, les participants, une cinquantaine de pays et d’organisations internationales, s’engagent à financer cette reconstruction par une promesse de dons d’un montant global de 5,4 milliards de dollars. Le Qatar promet la plus grosse contribution de 1 milliard de dollars. Les États-Unis annoncent 400 millions de dollars et l’Union européenne 450 millions d’euros pour 2015.
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Massivement bomoards par farmée israélienne, le quartier
niest plus que décombres. Les traces de tanks sont encore
Visibles au sol. Sous les blocs de béton éventrés, fodeur des
‘cadavres pourtissants pique la gorge. Certains continuent de
chercherleurs proches disparus, comme ce poiicier pére d'un
‘membre des brigades al Gassam du Hamas.

Chajaya n'est plus qu'une plale.

Une pisie, et pourtant, doucement, la vie reprend. Dans les:
déioris les enfants jouent, Les habitants reviennent, allument
un fou, bolvent lo thé.

A Gaza, la reconstruction demanders, encore une fols,
plusieurs années. Si fon recolt assez de ciment. Si on leur
laisse e tomps. Avant la prochaine guerTe.
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